
Vers I'Eglise libre 



DU ;\IEME AUTEUR 

Leon XIII intime, 1 vol. in-So, Juven, editeur... 3 fi'. 50 

Pie X (le Conclave, Pie X intime, le nouveau pon-
tificat), i vol. in-i6, Delagrave, editeur. 3 fr. 50 

Rn prepa1'ation : 

L'Avenir de Ja Papaute, 1 vol in-.16. 

Profils d'Eglise, 1 vol. ill-! 6. 

IIMP. He BOL'ILLANT, 20\ RUE DE PARIS, SAINT"'DENIS e - 15805. 

r , 

13-( .. 52 
JULIEN DE NARFON 

V r 
gli e 

VERILiS 

TROISIEME EDITION 

IfMiNÄRN[ 
HI$t:'i!rb. 

PARIS 

ibr 
LIBERi1EIT vos 

S. JEAX, VIII, 32. 

DUJARRIC [t Cie, EDlTEURS 

50, RUE DES SAINTS-PERES, 50 



A ,TANT-PROPOS 

Du droH des catholiques et d'ailleurs de tous les citoyens a 
avoir et a exprimer une opinion personnelle sur l'opportu­
nite de la denol1ciation du concordat. - Du droit qu'a 1e 
~ouvernement, aussi bien que le Saint-Siege, de denoncer 
1e concordat. - These et hypothese. - La vraie these ca­
tholique, c'est la distinction radicale des deux pouvoirs et, 
comme consequence politique, leur separation dans la 
liberte et le respect mutuels .. - Hypothese : la loi et les 
mceurs. 

La Chambre a vote, a 108 voix de majorite, la 
separation de l':Eglise d'avee l'Etat et, par eonse­
quent, l'abrogation de la loi du 18 germinal an X. 
L'el'e des eoneordats semble clone devdir etre 
dose en Franee a tres bref delai. Est-ee un bien? 
Est-ee un mal? Je erois, su1'tout en me pl~<;ant au 
point de vue religieux, que e'est un tres grand 
bien, et mon clessein est precisement cle le de 
'illOntrer. Mais il faut cl' aborcl cleblayer le terrain 
de certaines questions prej udieielles. 

Un eertain nombre cle eatholiques s'imaginent 
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encore, et je dois elire que cette idee a perdu 
depuis 1'61ection de Pie X beaucoup de terrain, 
qu'ils n'ont pas 1e droit d'avoir et surtout d'expri­
mer une opinion personnelle quant a l'opportu­
nite de la denonciation eventuelle du concordat. 
D'antres, plus nombreux peut-etre, seraient tentes 
de refllser an gouvernement fran<;ais 1e droitde 
1e denollcer en effet, a moins de s'etre mis an 
prealable d'accord ayec Rome a ce sujet. D'autres 
enfin se refusent a eux-memes la liberte de se 
declarer partisans de la separation complere, radi­
cale des deux pOllyoirs, parce (lue la these de la 
separation, nous ne disons pas l'hypothese, leur 
semhle en contradiction avee l'enseignement de 
l'Eglise. ny a 1a une tripie erreur. 

La premiere est partagee par un certain nombro 
d't'weques, a teIles enseignes que plusieurs d'entre 
eux, a qui j'ai eu l'occasion de demander ce 
qu'ils pensaient du bien et du mal qui pourraient 
resulter, a l'heure actuelle, de la rupture entre la 
puissance ciyi1e et la puissance religieuse, ont 
prefere se del'ober en motivant leur silen ce par 
l'autorite de Leon XIII. Et je sais bien qu'en effet 
Leon Xln s' etait reserve cette question Oll, si roh 
YC l'ayait l"~sen·et' au Saint- . ~r ais, d'ahord, 
il n' est pas sur qu'il ait vouIu par 1a ote1' aux catho­
liques fran<;ais, sur ce point qui les doit bien inte­
ressel' anfant et meme heaucoup plus que les 
cardinaux romains, toute liherte de pensee et 
d'action; et peut-etre ne se proposait-il que de les 

A VAXT-PROPOS VII 

prevenir contre l'abus possible de cette double li­
berte, en reservant, en effet, les droits de l'un des 
contraetants de 1801. Que s'il s'etait autre 
chose, la question n'en serait point, ponI' cela, re­
solue, et nous nous trouverions simplement en 
presence d'un abus de pOllyoir C0111me il s'en ren­
contre parfois dans l'histoire cles papes. Lesca­
tholiques fran<;ais pourraient passer outre, sans 
manquer a l'obeissance due au chef de l'Eglise, 

Hs 1e pourraient, comme hommes, parce qu'il 
n'y a pas de puissance au monde qui ait 1e clroit 
cl'empecher des etres doues de raison et de lihre 
arbitre de traiter lihrement toutes questions a la 
solution desquelles ilconvient que les argmnents 
de raison ne 1'estent pas etrangers. Hs 1e pour­
raient C0111me catholiques, parce que ce so nt les 
conditions politiques et sociales de leu I' vie reli­
gieuse qui constituent la nntiere du dehat. Hs 1e 
pourraient enco1'e comme citoyens, pour la meme 
raison, et aussi parce qu'il s'agit d'un tt'aite conclu 
entre l'Etat et 1e Saint-Siege, Oll l'Etat par conse­
quent est l'une des parties contractantes, et que 
n~tat, dans 1e regime deinocratique qui est le 
ncHre, c'est 1'ensemb1e des eitoyens puisque la de­
mocratie pst essentiellement pt par traduction lit­
tbrale du mot « 1e gouvernement du peuple par 
le peuple ). 

On n'ignore' pas que 1e P. Tarquini, dans son 
Traite du dl'oit public de l'J!.glise, a donne ceUe 
singuliere definition des coucordats : « Des lois 
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ecclesiastiques particuW,res faites par l'autorite . 
du souverain pontife, pour un Etat ou un royaume, 
sur les instances du chef de cet Etat, et entrainant 
POUl' 1e prince l'obligation, qu'il a contractee, de 
les observer regulieremel1t. )) Mais 1e P. Tarquil1i 
n'el1gage que 1ui-meme lorsqu'il transforme ainsi, 
au gre de sa fantaisie, en actes unilateraux du 
Saint-Siege ces traites conclus entre 1e. ponvoir 
l'pirituel et des pouvoirs temporeis et dont il est 
peüt-etre pennis de dire tout ce que 1'on voudra, 
excepte que ce ne sont point precisement. des 
traites. 

Infiniment plus juste est 1a definition· que 1e 
P. Prelot donne du Concordat de 1801, non senle­
ment en ce qu'elle s'applique mieux a ce concor­
dat en particulier, mais parce qu'elle exprime avec 
plus d'exactitude, selon nous, au pointde vue du 
droit, la nature propre de toute espece de 'tonven­
tion entre les deux pouvoirs: « Le concordat n'est 
pas un simple acte legislatif; quoiqu'il fasse partie 
des lois de l'Etat ce n' est point une loi decretee 
par un souverain et reglant par auto rite 1a condi­
tion des citoyens; c'est un trait~ debattu, negocie, 
conclu entre deux parties souveraines, chacune 
dans sa sphere, plcincmcnt !ihres, chacune pour 
son compte, dans l'adhesion qu'elles y ont donnee, 
et ne reconnaissant d' engagements reciproques 
que parce qu' elles y ont volontairement consenti 1. 

1. Etudes du 20 decembre 1904. 

AVA?\'l'-PROPOS IX 

Assurement, si l' on se rangeait a l' opinion du 
P.Tarquini, l'on serait ohlige d'admettre, parvoie 
de consequence, que les catholiques n'ont d'autre 
~~oit, a l' egard des « lois ecclesiastiques particu­
heres )) .connues sons 1e nom de concordats, que 

l~ d~vOlr d'~ obeir; et que tel serait~ egalement' 
huuque drOlt de l'Etat. Le congres des juriscon­
sultes catholiques reuni a Rome an mois d'octo­
bre 1904 n'a pas fecu1e devant une si evidente 
aberration, et l'un de ses rapporteurs, M. Thierrv, 
a Pl~ s' exprimer ainsi devant cette assemble;: 
« L'Etat ne peut pas resilier un concordat, car in­

contes~a,ble.ment il n'a aucune qualite pou~' juger 
entre 1 Eghse et lui del'execution de ce contrat. » 

Et encore : « En fait, l'Etat ne donne rien, ne COll­
iracte au~ull nouvel engagement, n'ajoute quai 
qlle ce solt a ses obligations, i1 se borne a pro­
mettre solennellement d' executer ce a quoi il est 
deja oblige. » Si 1e cardinal Consalvi avait ex­
prime au premier consul, au COlIrs des neo'ocia­
tions qlli devaiellt aboutir a la loi du 18 gel~inal 
an X, des vues aussi singulieres sur 1a nature des 
concordats, il est assez vraisemblable que les 
Chambres fran<;aises n'auraient pas ase prolloncer 
aujourd'hui sur le maintien ou l'abrogation de cette 
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loi. Et sans doute cet illustre diplomate etait-il 
assez loin de prevoir qu\m siecle plus tard une 
reunion de jurisconsultes fran<;ais exagererait a 
ce point la doctrine ultramontaine. Le Saint-Siege 
lui-meme n'oserait pas aller jusque-la. Mais on 
trouyerait, sans heaucoup de difficulte, a RQme, 

des theologiens qui, sans denier au traite de 1801 
1e caractere d\m contrat synallagmatique, affirme­
raient yolontiers que l'Eglise seule a 1e droit de 
denoncer un concordat et que ce droit, exclusif 

du droit similaire de l'Etat, est fonde sur la supe-

1'101'ite de ses fins. 
Et il est t1'es v1'ai que les fins spirituelles de 

l'1~glise sont, par nature, superieures aux fins 
temporelles de rl~tat. 11 fant tontefoisajonter qu'in­
feriorite n'implique pas necessairement suhor­
dination. Les fins que se propose, par exemple, 
l'artiste a la recherche du beau sont superieures, 
illcontestablement, an but que poursuit 1e COll1-
mer<;ant, lequel ne cherche qu'a gagner de l'ar­
geut, les premieres etant determinees par un bien 
o'eneral et 1e second 11ar un bien particulier. Ce­
n 
lu i-ci est-il pour autant suhonlonne il celles-Ia?' 
l'\ous ne 1e croyons pas. Et nouS ne croyons pas 

(llle "Je,:; fifh tClllpul'clles cle l'Etat doi­

yent eire SubOl'donnees ahsolument aux fins spi­

rituelles de l'Eglise, 
Nous 1e croyons d'autant moins, que toutes les 

reliO'ions dont les adherents sont, e,n somme, an 
t:l 

meme titre, des citoyens, et comme tels, ont le& 

AYANT-PROPOS XI 

memes devoirs vis-a-Yis de I'Etat et les memes. 

droits, tendent ades fins spirituelles, mais par 
des moyens differents, et avec des croyances. 
~ontradictoires, entre lesquelles l'Etat, ~omme 
Etat, n'a pas a choisir, parce que cela ne 1e 
regarde pas, et contre lesquelles surtout il n'au­

rait a employer la force dont il dispose, que dans 
1e cas Oll leur trap lihre manifestation constitue­
rait un danger public. 

J'entends hien que l'Eglise catholique s'affirme, 
. l' 1 • d a . eXClUSlOn e toute autre confession relio'ieuse 

t:l , 

en possession de la yerÜe integrale, mais les. 
representants de l'Etat ut sie n'ont pas qualite 
POUI' en juger et ne le pourraient faire sans entre­
prendre sur un domaine OlJ leur incompetence est 
radicale. En revanche, il leur appartient, par 
devoir professionnel, d'examiner et de decider si 
tel ou tel eoncordat, soit considere en lui-meme, 
soit dans son interpretation aCl,uelle par l'Eglise 
et son applicatioll, est on n'est pas en opposition 
avec les fins legitimeS' de la soeiete civile, comme 
aussi il appartient an Saint-Siege, egalement par 
deyoir professionnel, d'examiner et de decider si 
ce meme concorclat, soit clans son interpretation 
actueHe et son applieation par l'l";taL est Oll ]1'e8t 

pas en opposition avec les fins legitimes de la 
societe religieuse. 

Nous dirons done qn'il .y a 1a deux domaines 
distincts, Oll l'Eglise et l'Etat sont respectivement 
les maHres, ä 1a condition, bien entendn, que ni 
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l'Etat n' entreprenne rien contre 1a liberte qui ~~t 
necessaire a l'Eo'lise pour atteindre ses fins SPIri­
tuelles ni l'Eo'lise n'entreprenne nen cont1'e 1a 

,t!l , atteindre 
liberte qui est necessaire a l'Etat pour 
ses fins tempo1'elles. Chacune cle ces deux so-
" , ' I':' t 'endre l'ini-Cletes pourra t1'es egrtunemen pI . , 

tiative de 1a denollciation d'un concordat, apres 
" " Ol'llt de "ue pl'opre que ce con-avOl1' Juge, a son p ., , ' 
1 t e' de I'e' pondre aux contlngences de 1a corc a a cess, 

, ' I litique ou reli~'ieuse Car, enfin, ce Vle SOCla e, po b' , 

que se proposent les deux pllissal~c~s, 1a pms­
sance spirituelle et 1a puissance cly:le, en c~n­
cluant un pareil traite par lequel 11 ~ant 1)1en 
qu'elles se fassent des concession~, reclp,roq~es, 
qu'est-ce donc; sinon d'aviser aux (~üficultes dune 
't' . est aI)pelee a se modlfier sans cesse srtua IOn qUl . . , 

et en tous cas, dans un assez bref delai, et com-
, t 't on decouvrir dans cet accord un men pourral-

ca~actere de perennite qui n'appa1'tient d'ailleurs 

1 ' J jamais aux choses lumalnes. 

Examinons maintenant, ct il semble que 1a 
reponse acette question ßecoule assez logique~ 
ment des principes que nouS venons de poser, ~l 

1 " cor'datal're ou d'une maniere a 1a fOlS e regIme con , , 
plus large et plus precise, 1e regime de, PUl1l?n, 
est, en soi, preferable au regime cle 1a separatIOn 

AVA:"IT-PROPOS XIII 

entre les cleux pouvoirs. 01', je crois tout juste­
ment le contraire, encore que la plnpart des 
theologiens, qni distinguent avec soin 1a these 
de l'hypothese, aient cru pouvoir trancher alltre­
ment et, bien entendu, ne varietur, 1e debat. L'hy­
pothese, pour eux, c'est-4-dire 1e mdindre mal, Oll t 

le moindre bien, comme on voudra, c'est 1a sepa­
ration; la these, c' est-a-di1'e 1e bien absolu, 1a 
yerite absolue, et l'on entend par Ja le bien et 1a 
yerite, en tant qu'ils 1'ent1'ent directement dansle 
plan clivin, abstraction faite de toutes les contin­
gences humail1es, c'est l'union. 

L'un de ces theologiens, et des meilIeurs, 1e 
R, P. Prelot, de la Compagnie de Jesus, a expose 
naguere, avec beaucoup de talent, cette opinion 
dans les Etudes 1: « Le separatisme est faux comme ~ 
doctrine. nest incompatible avec l'integrite de 
l'enseignement catholique, » 

Cette seconde proposition se peut soutenir a 
1a conclition d'entendre par « integrite de l'ensei­
gnement catholique » tout ce qu'enseignent com­
mnnement les theologiens, mais non pas si 1'011 

n'entend par 1a - et cela peut-etre vaut il1ieux­
que les verites Oll se trouve engagee l'infailli­
bilite <!oct!'inale de l'Eglise. La question, en effet, 

reste libre, au point de v'ue meme de 1'o1'tho­
~oxie, pllisqu'elle n'a ete, jusqu'a ce jour, l'objet 
d'aucune definition dogmatique. 

,L De la Sepamtion de l'Eglise et de tEtat, Hippolyte Prelot, 
Etudes du 5 Ilovembre 1904. 
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Leon XIII a tres clairement expose dans l'ency­
clique Immortale Dei la distincti'on fondamentaie 
des denx pouvoirs : 

« Dieu, ecrit ce grand pape, a diyise 1e gouver­
nement du genre humain entre deux puissances : 
Ja puissanee ecclesiastique et Ja puissance chile, 
ce He-la preposee aux choses divines, ceUe-ci aux 
choses humaines. Chacnne cl' elles en son o'enre .• b' 

est souveraine; chacune est renfermee dans des 
limites parfaitement determinees et tracees en 
<:onformite de sa nature et de son hut special. Il 
J a donc commeune sphere circonscrite Olt cha­
cune exerce SOll action jllre propria. » 

Leoll XIII ajoute : « Il est yrai qne l'antorite 
cl e~ denx pouvoirs s' exen;anl sur les llH')mes sujets, 
il peut arrivec qU'llue senle et me me chose res­
sonisse a la juridiction et au jugement cIe l'une 
et l'aulre puissance ... )) Rien cIe plus exact, mais 
ceh i mplique-t-il la necessite cl' etablir entre 
l'Eglise et l'Etat un « systeme de rapports bien 
-orclonne ), ou, plus precisement, ce systeme de 
rapp0l'ts ne pourrait-il se resoudre en ceUe reo'le 

b 

pratique, qni n'a bcsoin, en somme, d'etee 
« ordonnee » ni par une loi, ni par un traite, et 
fInE' postnIe Ja Y6ritahle sepal"ation,'c'est-a-dire la 
-separation dans 1a liberte et 1e respect mutuels : 
Aucunedes deu);,: puissances n' el;ttreprenclra 1'ien 
contre les droits de l'autre, E'11 tant que ces droits 
deco:llent de sa fin propre, spirituelle, s'i1 s'agit 
de l'Eglise, temporelle, s'il s'agit de l'Etat? 

AYA'XT-PHOPOS xv 

Et c' est pourquoi, si je reconnais volontiers avee 
1e P. P relot (( qu'il n' est presque aucun point du 
champ Oll se cleploie l'activite des etres Iihres qui 
ne puisse etre a 1a fois matiere ele preceptes 
religieux et cle 10is civiles, qui ne puisse devenir 
pour ces deux alltorites nn lieu ele rencontre et, si 
1'011 n'y veiHe pas, un ehamp de bataille »), je erois 
aussi qu'une reciproque et loyale ohservation cle 
la regle pratique qne je viens d'indiquer suffirait 
a emp(1cher tons les heHrts. Cn exemple fera 
mieux comprenclre ma pensee. 

Parmi tous les points clont parle 1e P. Prelot 
comme pOlwant etre « a 1a fois matiere de pre­
eeptes religieux et de lois civiles », il y a notam­
ment 1e mariage, qui est un saerement et ressol'­
tit donc aumagistere de l'Eg1ise, mais qui est 
aussi, essentiellement, un contrat, et dont les 
effets c1vi1s ne peuvent donc pas echapper a l'au­
torite legislative cle 1a puissance eivile. Or, 1e 
divorce a ete inserit i1 y a que1ques annees dans 
nos codes, landis que l' Eg1ise continue d' affirmer 
l' inclissolubilite clu mariage chretien. n y a, certes, 
contradietion entre les deuK doctrines, mais eette 
contradiction implique-t-elle que 1e legislateuI' 
civil ait outrepasse ses droits, et ([ue Ja lai dll 

divorce constitue une atteinte it 1a liberte et a l'au­
torite legitimes de l'Eglise ? C' est unetout autre 
question. La loi est faite po ur tout le monde et ; 
non pas pour les seuls eatholiques. Donc, lorsque 
la puissance eivile legifere sur 1e mariage, elle n'a 
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point a regler ses deeisions sur le dogme et 1u 
legislation propres a une eonfession religieuse. 
n suffira qu'elle ne les regle pas contre eette legis­
lation et contre ee dogme. 01', la loi du divoree 
n'ordonne rie;n eontre le dogme ni eontre la legis­
lation eatholique quant a l'indissoluhilite du ma­
riage ehretien. L'Eglise enseigne : 1e mariage 
contraete devant 1e eure de l'un des fianees, ou 
tout autre pretre, regulierement delegue par ee 
eure, et sauf empeehement dirimant, est in dis­
soluble. La puissance ,eivile n'y eontredit pas. Ce 
qu'elle stipule, e'est que 1e mariage, en tant que 
eontrat passe devant l'offieier de l'etat civil, 
pourra etre, en certains cas, dissous. Ce qui sera 
dissous dans ces cas-Ia, ce n' est pas le eontrat­
sacrement dont les epoux eux-memes ont ete les 
ministres, et 1e prMre 1e temoin autOl;ise et neces­
saire pour la validite de l'acte; c'est 1e eontrat, 
nullement sacramente1, que l'officier de Fetat civil 
a enregistre. 

Que si les epoux divorces veuIent contracter un 
nouveau mariage, ils le pourront, mais seulement 
a la mairie, et pas plus que la premiere fois il ne 
s'agira Ht d'un sacremenL La puissance civile ne 
contraindra pas 1e prMre a bt'mir ce nouveau ma­
riage qui restera, aux yeux de l'Eglise, depourvu 
de validite au point de vue religieux, puisque le 
premier li,en, a cause du sacrement, n'a pu etre et 
ne sera pas brise. A cela encore, la -puissance 
civile ne eontredit pas. 

AYAl'IT-PROPOS XVII 

Quant aux catholiques, la loi du divorce ne 
les oblige pas ~t recourir au divorce. Hs sont les 
maHres, en tant que citoyens, de faire usage Oll 

non de la liberte qu'elle leur donne. Les pretres 
pourront d'ailleurs leur rappeler, sans que la 
puissance civile intervienne, (Iue la loi de l'Eo'lise 
, ö 

leur intel'dit precisemel1t de prendre cette liberte. 
Ainsi 1'autorite de l' Eglise sur ses fideles reste 
sauve, dn moins dans la me sure Oll les fideles eux­
memes acceptent cette autorite, et l'on con­
viendra, je pense, qu'il n'appartient pas a l'Etat 
d'imposer, en que1que maniere que ce soit, aux 
catholiques, l' obeissance it l'Eglise. Cette con­
ception du bras seculier au service du pouvoir 
religieux nous ramEmerait it des epoques heureu­
sement lointaines, et 1'on sait les· abus qu'elle a 
produits. Ce n'est pas 1e lien d'y insister. L'Eglise 
ne demande plus aujourd'hui que tu liberte. Cette 

~liherte n'est pas genee par la loi du divorce 1. 

Le P. Prelot s'inquiete pomLant de ce qui 
arrivera « si sur tous les points des territoires 
mixtes et des zones intermediaires la loi civile 
pi'escrit ce qu'interdit la loi religieuse et recipro-

1. Uue l'on veuille bien ne pas s'y tromper. L'autcur nc preteud 
nullelIlent que la loi du divorce soit excellente. Il n'a envisaO'e la 
questioD ([u'k an seul point de vne. Et sans donte on peutbiert 
soutenir, eu philosophie, que le mariage n 'est [pas, de sa nature, 
indissoluble. Mais le Christ l'a fait tel en l'elevant i la dignite de 
sacrement. La questiou est trauchee pour les catholiques par voie 
d'autorite. Elle l'est aussi, et dans 1e m8me sens, par voie de rai­
sonnement, pour un grand nombre de !ibres esprits qui regardent 
l'indissolubilite, enfait, du mariage, comme un postulat faroilial cl 
sodaL 

b 
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quement ). Cette inquietude ne me paralt gu~r~ 
. "'.tifiee car me me en cet an de grace 1905, ou 11 
JU'" , '. " 
ne sembIe pas quela situation de l'Eghse VlS-~-
vis de l'Etat soit des plus brillantes. je ne crOl& 
pas que ron puisse eiter un seul cas Ol~ se. realis.e 
pareille hypothese, une seule chose qm S?ü PO~l­
tivement prescritc par 1a loi civile et mterchte 
par 1a loi religieuse, Oll inversement. Je dis pres­
crite, je ne dis pas permise, ni encouragee. Et par 
exemple, si gEse professe que 1a vie de com­
munaute des congreganistcs est un excellent 
moyen de peri:ecLion, c· est affaire de conseil, nor~ 
de precepte. D'ailleurs 10. vje de communaute 
serait libre, si n~glise jouissait de 10. liberte que 
nOllS reclamons po ur elle et qui n'est certaine-· 
ment pas incompo.tible aycc 1a separation compl~tc 
des denx potlyoirs. Au contraire, t?ute entrepnse 
de l'Etat cOlltre 10. iliberte de l'Eglise suppose 
l'empietement du premier sur 1e domo.ine spiri­
tuel de 10. seconde, et clone nue confllsion qui est 
precisement l'oppose de 13 sepo.ra~ion veritable, 
je vellX dire du regime 1e plus eqmtable., 1e pl.~s, 
rationneI, et en ontl'e clu seul regime on ne rlS­
quent pas d'edater « SOllS 1e nom de guerre? OlL 

de persecutions rcligieuses, ces luttes profondes, 
(lui dedürenL ks . cl\llle llGllOll ). 

De ce regime ideal, nous sommes. 
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10m, et sans faire nOlre, en l'appliquarit a notre 
opoque, cette opinion exprimee par Guizot, que 
la separation cle l'Eglise cl'avec fEtat en France 
« ne peut etre qu'un expedient grossier qui les 
abaisse et les affaihlit l'une et l'autre, sous pre­
texte de les affranchir rune et l'alltre )), nous ne 
croyons pas davantage que soit immediatement 
l'ealisahle cette separation « dans 1a raison et clans 
la justice )) doht parlait a 1a Chambre M. Paul 

Deschanel. 
Le projet de loi vote par 1a Chambre est plus li­

heral que les catholiques n' auraient ose l' esperer. 
~\Iais 1e Senat neva-t-iI pas l'amender dans un 

tout autre sens? Les eatholiques sont fondes a 1e 
craindre. En toute hypothese, ce que l'on se 
propose ouvertement, c' est de faire la separation 
cont1'e l'Eglise. Or, d'olt "ient cet etat des es­
prits, et quelles en peuvent bien etre, an clelades 
contingenees les plus recentes de 1a politique, les 
causes lointaines et profondes ? Au lendemain du 
coneile du Vatican, Emile Ollivier, qui depuis ... 
mais alo1's il ne craignait pas de dire que la 
proclamation de l'infaillibilite pontifieale etait un 

aete qui dechirait Je Concordat. Toujours est-il 
qu'historiquement 10. proclamation du dogme de 
l'infaillibilite pontiilcale a de le point de derart 
et sans doute la cause d'un extraordinaire cleve­
ioppement de 1a puissanee spirituelle des papes. 

Cette puissanee spirituelle peut toutefois s'en­
tendre de denx manieres. comme autorite doetri-
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nale ou comme auto rite de gouvernement. Sous 
1e premier aspect, il ne semble pas qu' ~lle doive 

. I' beaucoup la pensee cathohque, car compnme . ' 
definir c'est limiter, et 1e conClle du VatIcan, en 
definissant l'infaillibilite pontificale, - nous eta­

dierons plus loin cette question -ra d~nc .en~ 
fermee dans de certaines limites, assez etrOltes 

meme pour que, depuis 'trente-quatr~ ans, :e pape 
n'en ait pas fait usage une seule .f~lS. MalS 11 en 
va autrement de la puissance spintuelle du pape 

consideree comme auto rite de gouvernement.. ~ 
ce point de vue, l' on peut dire ~u' elle a abO~1tl.~ 
une centralisation qu'il est pernlls de trouver ex­
cessive parce qu'elle absorbe, en realite, tous le.s 
pouvoirs et confine, par qltelques-unes d,es man~­
festations exterieures qu'elle provoque, a une ve-

ritable idolatrie. . . 
Les eveques ne sont plns rien, ou du moms üs 

ne sont quelque chose que dans l' ex~cte l1:e,sure 
Oll leur auto rite est couverte par 1 auto~'l~e du 
Saint-Siege. Ils n' osent pas prendre la declslOn l,a 

plus insignifiante, si du moins ell~ I,eur a\:araü 
comme une nouveante, sans en referer d ab?rd 
aux congregations l'omaines, c'est-a-dil'e au Samt­
Siege. Ils ne sont plus, semble-t-il, les suc.ce~seul's 
des ap6tres, investis comme tels de .la 1l1lSSl~U de 
gouverner l'Eglise de Dien ~. malS :e: prefets, 
I'evocables ad nutum, du pontIfe romam . La « pa-

1 Posuit episcopos ]'egel'e Ecclesiam Dei. , • i -2: Il est curieux de remarquer it ce pro pos que les eveques qu 
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~imanie », pour emplbyer l'expression peu conve­
nable' de Rabelais, a pris des proportions verita­

blement extravagantes; et un vicaire gEmeral de 
Paris, ponI' IequeI je professe 'd'ailleurs la plus 
respectueuse et Ia plus profonde sympathie, 
11. l'abbe Odelin, presentant a Pie X un peleri­
nage fraw;:ais, a pu, dans une allocution que la 
presse a reproduite sans en temoign~r ni sur­
prise, ni emo{, parler de la derotion de 1a France 
po ur 1e pape. Et, en effet, 1e devouement an chef 
de l'Eglise, bien naturel de la part des catholi­
ques, est devenu chez nous une devotion veri­
table. Le pape semhle n'et1'e plilS le vicaire du 
Christ, mais son egal. Il n'est plus « 1e serviten!' 
des serviteurs de Dieu », mais l'idole devant la­
quelle les serviteurs de Dieu bru1ent un encens 
qui devrait etre reserve a Dien senl. 

Des 101's, ni les eveques ne trouvant plus clans 
Ia puissance civile, ni les prMres dans les eve­
ques, ni les catholiques fran<;ais dans l'Eglise de 
France, aucUl}. contre-poids a la pu'iss~nce spiri­
tuelle du pape, on comprend que Pie X ait pu, de 
date recente, briser comme fetu de paille denx 
eveques sans que, ni des rangs de l'epi'scopat, ni 
de ceux des catholiques, se leviH personne paur 

passen t pour i'itre les crea(ures du pouvoir ci vi! exageren t quelquefois 
plus que les autres la dependance vis-a-vis de Rome. Alo1'8 que 
~ügr de Cabrieres n'avait pas craint de passer outre aux inst1'uctions 
de Leon XIIl sur le ralliement obJigatoire, Mgr Lacroix a refuse de 
signer la fameuse petition des eveques pour cette raison qu'il ne 
8avait pas si elle avait l'approbation du pape. 

b. 
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les defendrc. A aucune epoqne, et de l'avis de 
tous l'Eo'lise de France n'aurait si COmI)letement , ö 

abdique ses ce libertes ) et ses « franchises ») s{~-

cnlaires en acceptant, non seulement sans pro­
tester, mais enCOl'e ayec toutes sortes de rerner­

chnents, que rantorite de Rome condamnat sans. 
jugement et sans qu'ils eussent comparu d'abord 
dcvant leurs pairs, denx de ses representants 1. 

Ainsi 1e pape est anjourd'hui le seul juge et 1e 
maltre absoht des consciences. Quelques-nlls 
croient que ("est un progres. C'en est un assure­
ment an point de yue de l'nnite, mais non pas. 

peut-Mre au point de la dignite episcopale ni de 
la verite, ni l'equite. C'est, en tout cas,un fait 
qui l'isque d'eloigncr de la foi catholique beau­
coup d'esprib qni out de la peine a reconnaltre 
dans cette centralisation a outranee au profit de 
Rome et des Italiens" la note de la catholieite cl (~ 
l'Eglise et l'reune du Christ. Et j'ai peur que ce 

. a rompu l' equilibre indispensable 

aux relations normales des denx ponvoirs, ne soit 
precist':ment ce qui re nd ineYitable, a s Oll 

IHoins bref la denonciation du concordat, 

L On 11C prejuge, iei. ni de l"innocence ni de llt cll!pabilite de 
l\'lgr Le Nordez et de 1I1ge Geay. Ce n'est pas de cela l[ll'il s'agiL 

2. Ce sont les cardinaux qlli e!isent le Pape. Et !e pape ordonne 
les creations cardinalices de teile sorte que les Italiens forment 
tonjours, a eux seuls, la majorite numcrique du Sacre-College. On 
ne tronve presque que des Italiens a, ja tete des congregations 
romaines. II n'y a, n6anllloins, dans !'Eyangile, aucune indicatio,n 
an sujet de ce que les services rendus a l'Eglise univer-
selle par l'Eglise ne sul1isent peut-etre pas il justifler. 
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et dangereuses les conditions dans lesquelles 
110llS sommes exposes a 1a voir s'accomplil'. 

danger existe et pour l'l~glise et pou!' l'Etat, 
eu quelque hypothese que rOll se place, je veux 
dire sDit que l'Etat, en se separant de l'Eglise, lui 
don ne on lui refuse la Iiherte; parce que s'il 13 
doune, 1e derge, dans retat aetnel des idees, 
risque de ce der a la tentation de s' en servil' cont1'e 
lui, et de troubler la societe civile par des agisse~ 
ments Oll il compromettrait, all dam de la religion 
elle-meme, son ministere spirituei; et si l'Etat la 
IU,i refuse, cette liberte, il est inövitable que 
I'Eglise entreprenne aussit6t la Intte POHl' Ja C011-

querir. 

Je suis plus tranquille comme catholique q ue 
comme citoyen quant a l'issue de cettc lutte, cal' 
je ne doute pas qu'il n'y ait onco1'e en Fl'ance 
assez de foi ponI' determiner les sacrifices v010n­
taires par lesquels des hom111es qui savent souf~ 
ihr et qui so nt capahles de se hattre pour Ulle 
idee, peuvent resister victorieusement ä la pel'­
secution et preparer a la eause qu'ils defendellt 
par ces souil'rances lihrement consenties et par 
cette action energique, les lendemains 
teurs. 

Paul Bert pressentait 1e danger qtlC nous ye-



XXIV AVANT-PROPOS 

nons de signaler, lorsqu'il ecrivait dans son rap­
port de 1883 : 

'{( Nous pensons non seulement que l' etat sodal 
vers lequel aspirent nos collegues est prMerable 
et desirable, mais qu'il convient de travailler a en 
preparer l'etablissement, et nous sommes absolu­
ment d'aceord avec eux pour appeler de nos vamx 
et pour hate1' de nos efforts sa realisation. Car 
autant qu'a eux 1e triomphe detiuitif du principe 
de liberte de conseience nOllS est cher. 

{( Mais nous nous demandons si,dans les cir- • 
constances actuelles, ce triomphe ne serait pas 
retarde et compromis preeisement par les moyeus 
qu'ils nous proposent d'employer. Et cette ques­
tion, nous la posons en envisageant non plus seu-
1ement les difficultes theoriques, mais les condi­
tions pratiques du probleme. Nous faisons id de 
la politique et non de la philosophie. 

« Et nous disons : la paix puhlique, les lihertes 
politiques j l'etat social issu de la Revolution fran­
<faise, ont-i1s a gagner ou a perdre a la suppression 
immediate du budget des .. eultes, a la separation 
des Eglises et de l'Etat? Et c'est la consideration 
de ces interets supremes de la societe civile qui 
nous determine a nous separer, dans 1e temps 
present, de collegues dont nous partageons les 
sentiments, et qui nous force a ajourner, a une 
epoque que nous ne saurions nettement preciser, 
l'accord de leurs esperanees :et des notres sur 1e 
terrain de la realite. ) 
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La consequence de la separation immediate de 
l'Eglise d'avec l'Etat, concluait Paul Bert, « nous 
n'hesitons pas a le dire, ce serait avant t1'ente ans 
la main mise sur la France par l'Eglis~ catholique, 
a moins que quelque reaction violente ne vienne 
sO,uIever ce pays. Oui, l'Eglise rayee du budget de 
l'Etat, chassee de ses preshyteres et de ses 
temples,. mais laissee absolument 1ib1'e, retrou­
ve1'ait bientot une richesse personnelle qui lui 
fait aujourd'hui absolument dMaut, une influe~ce 
politique qui chaque jour s' en va diminuant, et 
reconquerrait tOllS ces edifices d' Oll on l'aurait 
chassee, toutes ces situations privilegiees dont on 
l'aurait violemment depouillee. )) 

Cela prouve qu'avant de sepa1'er l'EO'lise d'avee 
, 0 

l'Etat par voie legislative, il aurait ete sage 
de 1'ealiser eette separation dans l' esprit publie 
en faisant penetrer parmi 1e clerge et pa1'mi le 
peuple l'idee t1'es nette de cette distirlction fon­
damentale des deux pouvoirs que nous avons 
essaye d'exposer, et qu'il n'aurait pas He inutile 
d'aeclimater d'abord dans ce pays-ei la veritable 
liherte. 

Dans sa reponse a l'enquete du Figaro sur la 
separation de l'Eglise d'avec l'Etat, M. Poincare. 
l'ancien ministrc des cultes, a emis eette re­
flexion tres judicieuse : « Il y a forcement quel­
que chose de factiee et m<3me d'incoherent et 
de contradictoire dans l'union contractuelle de 
deux pouvoirs dont les domaiues doivent rester 
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etrangers l'Ull a l'autl'e. Personne , pas mEnne 
Bonaparte, n'a pu supposer 'lue 1e eoncordat fUt 

ete1'ne1. » 

~th! que cela est vrai! Mais il ne l'0St pas moins 
que la denonciation du concordat serait une en­
treprise des p6rilleuses si se refnsai t 
plus longtemps il comprendre a quel point il im­
porte p1'ecis6ment il la paix puhlique que 1e do­
maine temporel soit etranger au domaine spiri­
tuel, et reciproquement. ~I. Brunetiere amis en 
vigoureux relief, dans les Chemins de la croyance, 
la grande erreur du XYInC siede dont les philo­
·sophes les plus « representatif's )) de leur temps 
s'accordaient 11. faire dependre de la legislation la 
morale sociale. Gest la, dit 1e bon sens populaire, 
mettre la chalTue cl evant les h(J~llfs. La loi ne eree 
ni 1e vrai, ni 1e hien. Elle le proclame et elle 1e 
sanctionne. Du moins, c'est sa mission de 1e pro­
clamel~ et de 1e sanctionner. -:\Iais elle ne 1e pellt 
faire utilement qu'a la condition que ce vrai soit 
deja dans les intelligences et ce bien dans les 

creurs. 
Nous n'en S0ll1111eS pas 111., quant 11. la distinc­

ti on des deux ponvoirs, et toutefois les evene­
ments, plus forts que les hommes, ne semblent 
l)as penneLtl"t' q Lee rOH altende avant 
de donner a ceUe distinction sa forme legale : la 
separation de l'Eglise d'avec l'Etat. La question 
est 11. fordre du jour, et il n'est plus possihle de 

l'ajourner. 
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Le principe de la separation ne ralliait a la 
Chambre, en 1896, sous 1e ministere Bourgeois, 
radical, que 152 yoix. Elle en avait rallie davan­
ta O'e 191, six ans ans plus tOt, sous 1e ministere 
b' . 

modere de :\1. Tirard. Cette apparente anomalie 
s'explique par les yariations tactique de l'oppo­
sitiou de droite. Il y a deux ans, 187 deputes, et au 
mois de lloyembre deruier 232, s'affirmaiellt sepa­
l;atistes 1. La modicite relative de ces chiffres ne 
j ustifiait pas, croyons-nous, 1'0ptimisme perseve­
rant des concordataires; car elle n'aurait pas ell! 
leur faire onblier que I aseparation figure" 11. l' etat 
de hut, yers lequel chacun se hate seulement d'Ull 
pas inegal, dans tous les programmes repnhli­
cains depuis vingt-cinq ans. 

Quoi qu'il en soit, le cOllcordat est irremedia­
b1ement conelamne; et <jlland hien meme - ce 
que nous sommes loin cle croire - il ne SUCCOll1-
berait pas an COUl'S de la presente legislature, la 
grace ne suiyrait pas, pour lui, 1e sursis. 

C' est clej it, .-irtuellement, un cadavre. J Oln 

{mtet. Je suis de ceux qui pensent que les catho-

1. A la seance de la Chambre du 2'> novembre 1904, l'amende­
ment a la loi des flnances propose par M. Allard.en vue de suppri­
mer le budget des cultes a Me repousse par 326 voix conlre 232, h 
la suite de cette declaration de 1\1. Combes, president du conseil : 
" Jen 'ai nullcmell t hesoin de dire a la Chambre que jene suis pas 
hostile i la suppression dll budget des cultes, qui est une partie du 
projet de loi sur la separation. C'est pourquoi je demande a la 
Chambre d'aUendre la discussion de ce projet. " De ce que la 
Chambre n'ait pas supprime dans cette eireonstanee, par voie 
d'amendement. le büdgct des cultes, il n'en faudrait done pas 
conclure qu'i! n'y avait pas, meme alors, it Ja Chambre, une majo-· 
rite favorable a la separation. 
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liques ne lui doivent pas beaucoup de larmes, ni 
beaucoup de regrets, ni beaucoup d'honne~rs 
posthumes. Quoi qU'Oll dise, quoi qu'on v~Ullle 
et quoi qu'on fasse, e'est 1a 'liberte de l'Eglise 

qui germera sur sa tombe. 

VERS L'EGLISE LIBRE 

CHAPITRE PREMIER 

L'Eglise et l'Etat sous l'ancien regime 

Le droit d'electioll avant Frangois Je,. -:- La Pragmatique 
sanction de Bourges et le Concordat de 1516. - Labulle 
de Sixte-Quint et l'abjuration d'Henri IV.- Le Saint·Siege 
et l'edit de Nantes. - Les papes et la regale. - L'Assemblee 
du clerge de 1681-1682. - L'Eglise gallicane contre Rome. 
- Au bord du schisme. - Louis XIV recule devant Inno­
cent XII. - Les Jesuites et la declaration de 1682. - La­
mentables resultats de la confusion des deux pouvoirs. 

L'Eglise n'est aSSUrell1entpas nee teIle que nous 
1a voyons fonctionner aujourd'hui de la pensee du 
Christ, a peu pres COll1me :\finerve sortit du cel'­
veau de Jupiter. Comment elle etait en germe dans 
1 'E vangile et s 'est constamment developpee depuis, 
et peut grand ir encore et se fortifier sous l'action 
de la divine seve que fut et que demeure 1a parole 
de Jesus, c'est ,ce que le savant abbe Loisy a 
ll1agnifiquell1ent expose dans tE;vangile et l'Eglise 

1 
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et dans Autour d'un petit livre Oll il raille en pas­
sant « la foi naIve qui se representerait saint 
Pierre celebrant pontificalement la messe 1e len­
demain de, la resurrection ». On pourrait pousser 
plus lüin la comparaison et ajo'llter que cet a1'b1'e 
splendide a subi, au cours des ages, des greffes 
douteuses, et qu'on a eu tort de laisser croitre, a 
son ombre protectrice, certaines plantes parasites 

qui lui derobent un peu de .sa vie et alte~ent sa 
beaute. Le droit d'interventlOn de 1a pUlssance 
seculiere dans la nomination des eveques ne serait­
il pas une de ces plantes parasites,? Toujours est-il 
que les prinees ne tarderent pas a revendiquer ee 
droit, et que les papes furent assez prompts -a s'y: 

resigner. 
Au debut de l'histoire eeclesiastique, les eveques 

Maient elus par un veritable suffrage universei, 

eomprenant le clerge et Ie peuple. « Qui prCEfec­
tus est omnibus, ab omnibus eligatur. » C'est la 
regle edictee 'par saint Leon, eonsacrant une 
situation de fait dont l'origine se eonfond avec 
eelle de l'Eglise elle-meme. Il ne s'agira done, 
pour la puissanee ch'ile, que de confisquer a son 
profit et sous des formes sueeessives, adapMes 
aux possibilites de ehaque epoque, le droit d'elee­
tion que le Saint-Siege attribue au peuple. Elle 
n'y manquera pas. Clotaire II, dans l'aete par 
lequel il eonfirme le coneile de Paris, pretend 
soumettre l'eleetion des eveques ,€tU consentement 
royal, et supprimer meme l'eleetion par le clerge 
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oet 1e peuple, pom le cas Oll il lui plairait de voir 
eleyer a 1a dignite episeopale quelque clerc de son 
palais. 

Charlemagne - a en juger par l'ordonnance 
,de 803 - respecte davantage l'independanee du 
püuvoir religieux; il exige cependant que le resul­
tat des eleetions episcopales soit soumis a Son 
.approbation, et la preuve qu'il s'y interesse effica­
-eement, c'est qu'on voit' 1e sixieme concHe de 
Par!s « supplier l'~mpereur de s'appliquer tout 
fm~~er ~ donner a l'Eglise de bons pasteurs parce 
"Iu Il repondra. de tous ceux qu'il aura etablis », et 
"Iue les conciles de France avaient adopte une 
formule d'apres laquelle l'eveque visiteur devait 
.avertir les electeurs que, « s'ils etaient assez mal­
heureux pour se laisser seduire par l'argent ou 
par d'autres moyens injustes, il en instruirait l'em­

pe~'eu~, qu~ n~mmerait a l'eveche tel ecclesiastique 
qm 1m plalralt, sans craindre de contrevenir aux 
canons 1 ». 

La Pra?'matique sanction de Bourges, puhliee 
par autonte royale 1e 7 juillet 1438, reproduit, en 
les appliquanta 1a France, les l'egles nouvelles de 
discipline ecclesiastique edictees par le concile 
sehismatique de Bale. On y voit notamment cette 

d~c~al'aLion, q~i permet de lire entre les lignes le 
ventable des sem de Charles VII: « qu'il n'est point 
.contre les regles canoniques que le roi ou les 

1. Nomination et institution canonique des ~ve Me' 
pon des Varennes, Douniol, editeur, i903. ques, par . re-
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grands du royaume accOl'dent leur protection. a 
ceux qui la meritent. » Dn an plus tard',l~ c?n:Ile 
de BaJe deposait le pape EugEme IV et ehsalt a sa 
place un duc de Savoie qui prenait le nO,m de 
Felix V. Cela faisait deux papes, ou plutot. un 
pape et un ~ntipape, car les Pere.s de Bale avalent 
evidemment outrepasse leur drOlt. 

Le roi de France resta fidele a Eugime IV, et. 
celui-ci l'en remercia, mais n'en protesta pas avec· 

moins d'energie contre la .Pra~l~latique coml~le' 
attentatoire aux droits du Samt-SIege. Charles "II 
meu1't - 22 juillet 1461 - et son fils et .successeUl~ 
Louis Xl abolit l'acte de Bourges, malS 1e Parl.e-. 
ment dont peut-etre Louis XI a escompte la 1'eSlS­
tance' prevue, refuse d'enregistrer l'edit royal. ~a 
Pragmatique saliction continuera ~'etre executee 
e 1 France nonohstant les reclamatlOns des papes" 
s~us les l:egnes de Louis XI, de Charles ~TIII et 
de Lonis XII. Le terrain est des 10rs adnllrable­
ment prepare pour 1e Concordat de, 1516. To~te 

la politique 1'eligieuse de la royaut~, ne tend.aü: 
e oIll'a dl't tres J'ustement, « qu a centrahser COlnnl! , 

entre ses mains les ressources et les fo1'ce~ d,e 
l'Eo'lise en accaparant la nomination des prmcl­

ral~x dignitaires du clerge et 1e ~eglement des 
proces ecclesiastiques 1 ». Et, ,d a,ut,re ,part, 1e 
Saint-Siege avait le plus grand mteret a la s~p­
pression definitive de cetle Pragmatique sanctlOn 

1 Cf Revue catholique des Eglises. « 1e Concordat de Fra~gois lor 
et ~es developpements », par P. Richard. (No d'octobre 19u4.) 
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d.e Bourges qui sanctionnait p1'ecisement les pre­
tentions du concile de Bale a amender l'Eglise 
{( dans la teteet dans les membres » malgre 1e 
pape, et contre 1e pape, et donnait donc force de 
loi atout un ensemhle de reglements disciplinaires 
que 1e pape evidemment ne pouvait accepter puis­
qu'ils faisaient directement echec a son autorite. 
Le Concordat de 1516 est ne de la double necessite: 
politique, pour le pOuyoir royal, de faire rent1'e1' 

. dans le rang, si 1'on peut ainsi dire, une Eglise 
qui fOrlnait veritahlement un Etat dans l'Etat; reli­
gieuse, pour le pouvoir pontifical, d'etahlir, sur 
des hases d'autallt plus solides q~'elles seraiel1t 
officiellement reconnues par la puissance civile, 
sa suprematie spirituelle. Et il en devait resulter 
une douhle concentration par laquelle on irait 
d'une part, tout doucement, a l'orgueilleuse affir­
mation de Louis XIV: « L'Etat, c' est moi », et l' on 
aonnerait, d'autre part, un sens plus ahsolu a la 
formule ecclesiastique corr~spondante : « Ubi 
~etl'us, ibi Ecclesia ». C'est ainsi que le progres 
parallele des deux pouvoirs postulait le systeme 
concordataire, dont la premiere application confe­
rait a l'Eglise gallicane son etat civil tandis que 
la seconde - un peu moins de trois siecles plus 
tard et dans des circonstances, il est vrai, bien diffe­
rentes, signera en quelque sorte son acte de deces. 

Le Concordat de 1472, entre Sixte IV et 
Louis XI, n'avait pas sensiblement modifie l'al1-
eien etat de choses, Le Souverain Pontife s'v 

" 



6 VERS L'EGLISE LIBRE 

engageait, sans doute, a ne promouvoir aucun 
sujet du roi sans en avoir l'autorisation par ecrit,. 
mais ce n'etait lil qu'un privilege, facilement revo­
cable, et l'acte de 1472 ne nous apparait guere,. 
malgre sonl caractere bilateral, qu'une preface 
au traite de 1516, par lequel Leon X et Fran­
~ois Ier, en faisant penetrer dans notre droit. 
public les concessions reciproques des deux 
pouvoirs, ont reellement inaugure pour la France 
l'ere des conco'l.'dats: 

Et certes, une reforme si capitale, qui heurtait 
des interets si considerables, devait soulever hien 
des difficultes et rencontrer bien des oppositions: 
L~s hases en furent posees a Bologne - decem~ 

b1:e 1515 - Oll Fran<;ois pr et ;Leon X, apres les 
avoir discutees ensemble pendant plusieurs jours, 
nommerent des plenipotentiaires charges de 
poursuivre la negociation et de fixer les termes de 
l'accord. Le roi designa le chancelier Duprat, 
excellent jurisconsulte et diplomate, d'ailleurs gal­
lican convaincu, auquel il adjoignit plus tard 
l'avocat general et juriste eminent Roger Barme; 
1e pape, deux des membres du Sacre-College : le 
grand penitencier Lorenzo Pucci (cardinal Santi 
Quatro) et l'habile; j urisconsulte Pietro Accoltii 
(cardinal d'Ancona),ancien professeu!' de droit a 
l'universite de Pavie. Les negociateurs redigerent 
. un projet dont le point capital, et le plus nouveau, 
. etait la reconnaissance, par le pape, du principe 
de 1a nomination royale a tous les benefices con-
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sistoriaux, sauf en Provence et en Bretagne, la 
question devant etre reglee pour ces deux pro­
vinces par des indults temporaires speciaux. De 
son cote, le roi reconnaissait au pape 1e droit 
d'institution canonique 1. Des eIections, qu'en 
realite l'on entendait hien ,supprimer, on ne par­
Iait pas, non plus que des annates sur lesquelles 
1'entente avait paru sans doute trop difficile 2. 

Malgre 1e soin que l'on avait eu de circons­
crire le debat, les negociations trainaient en 
longueur, Les Peres de Latran et 1e Sacre-Colleo'e 

d 
. b 

atten atent, pour donner aux ,preliminaires de 
Bologne une consecration definitive, que Fran-
00is Ier eut tenu sa promesse d'aholir 1a Pragma­
tique. Enfin, le 13 aOllt 1516, Barme partait pour 
Rome, porteur des 1ettres patentes qui ahrogeaient 
l'acte de Bourges et par lesquelles Sa Majeste 
s'engageait a faire accepter comme loi du r()yaume, 
par les parlements et 1e clerge, cette abrogation 
et 1e nouveau concordat que le meme Barme avait 

L .Ilar:s une brochure sig~ee du comte de Castel1ane, et qui a ete 
pubhe~.ll y a quelques m~ls ,s~us ce titre : « Rapports de l'Eglise 
ct ,de 1 Et~t en Fra~ce, de I ongme d,~ la ,m0:=tarchie fran<;aise jus­
qu a nos Jours ", 1 ~uteur confond JlllstItutlOn canonique avec Ic 
sace;doce: « Quant, a la puissance spirituelle, la Papaute, dit-il, elle 
se reservalt Je droll de donner I'institution ieanonique c'est-il-dil'B' 
le sacel'doce ", (page 85). M. le eomte de Castellane e~t, d'ailleurs, 
Uli partisan eon vameu du systeme concordataire, 
.~, On appelait « annates " certains revenus preleves par le Saint­

SIege sur les benefices, et benefices le temporel attach8 aux eveehes 
aux, abbayes, eI en general a toutes charges ecclesiastiques. Le~ 
benefices ".conslstonaux ,. tltaient ceux qui reclamaient l'institu­
t!~n ,canolll9'ue. Les annates remontent aux premiers sieeies de 
I Eghse, malS sous forme d'obJations volontaires. 
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d'ailleurs n1.ission de conc1ure apres l'avoir ac­
commode « au mieux des interets du royaume 
et de l'honneur de Ia l\l[onarchie ». 

On ne lui laissa pas 1e temps de s'acquitter de 
ce que sa mission offrait precisement de plus 
d~licat. Leon X ne vouIut savoir qu'une chose, 
c'est que Barme apportait 1e hlanc-seing royal. 
Des 1e 18 aOlIt, il fait dresser, signe et revet du 
see au de Ia chancellerie un concordat tres diffe­
rent du traite de Bologne, qu'il s'etait donc arroge 
1e droit de modifiel' sur des points importants, 
sans aucune entente prealahle avec l'autre 
partie contractante. Et notamment ce concordat 
retahlissait indirectement les annates, et meme il 
les aggravait en stipulant que les droits fiscaux a 
percevoir par la chambre apostolique dans Ia col­
lation des benefices, seraient desormais propor­
tionnes a Ia valeur des reyenus, et que cette 
valeur devrait etre exprimee tres Eti'actement sous 
peine de nullite. C'est ce qu'on appelle Ia clause 
de exprimend~ fJerum annuum fJalorem. Quant au 
Milanais, sur leque1 Franyois lef avait manifeste 
les memes pretentions que sur Ia Provence et Ia 
Bretagne, au point de vue de la nomination aux 
J)eIlefices, 1e pape donnait simplement au roi 
l'espoir d'UlH' promesse ecrite, qu'il tiendrait tou­
jours, le casecheant, grand compte des recom­
mandations royales pour les henefices importants 

qui yiendraient a yaquer dans ce duche. 
Et enfin 1e pape reservait formellement le droit . 
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d'election,que 1e roi tenait a voir disparaitre. 11 
1e reservait comme privilege consacre par in­
dult apostolique. Et c'etait la ouvrir Ia porte a 
toutes so1'tes de conflits Oll le pouvoir pontifical 
se rnenageait une sorte d'arhitrage entre le pou­
voir royal et les electeurs. 

Franyois pr ratifia cependant les amendements 
apportes par Leon X ·au traite de Bologne. La 
chancellerie expedia le 13 octob1'e au roi 1e bref 
special qui lui concedait, pour Ia duree de son 
regne, le droit de nommer, dans les six mois 
apres chaque vacance, aux benefices consistoriaux 
de Proyence et de Bretagne. Le concordat defi­
llitif, dliment accepte par le concile et 1e sac1'e­
.college, fut promulgue solennellclllent le 19 de­
.celllbre 1516. Ou, d'une lllaniere plus precise, 
.J.eux bulles furent promulguees ce 19 decembre 
en session solennelle du concile : Ia hulle Pastor 

lEtel'llUS, qui condamnait Ia Pragmatique sanction, 
et Ia bulle contelunt le texte integral du nouyeau 
concordat. 

Ces deux doculllents qui, llloralement, n'en font 
qu'un, ne remplissent pas moins de vingt co­
lonnes in-folio du Bullaire. Nous ne ponvons donc 
les 1'eproduire ici in-extenso. D'ailleurs, Ia plus 
grande partie en est consacree ~a des questions 
qui n'off1'ent plus qu'un interet extremelllent 
retrospectif, du fait de Ia disparition du '« tem­
porel » de l'Eglisede France. n suffira el'en re­
sumer les a1'tic1es les plus importants. 
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La bulle Pastor mternus epuise tout 1e vocabu­
laire des condamnations ,pontificales contre cette 
« corruption du royaume de France)) a la­
quelle on a donne 1e nom de Pragmatique sanc­
tion : « Regni Francicc corruptelam q uam illi Prag­
maticam sanctionem vocant. )) Elle la condamne 
comme heretique et comme schismatique, elle la 
declare nulle, elle la reprouve, elle en interdit 
l'usage, elle excommunie quiconque s'en servi­
rait, l'enseignerait ou 1a soutiendrait. Faut-i! 
s'etonner que le Saint-Siege se montre. si severe 
contre les fauteurs d'une muvre par laquelle son 
autorite, somme toute, etait hafoueepuisqu'on y 
avait pretendu regler, en dehors de lui, d'assez 
graves questions de discipline ecclesiastique, et 
qui avait ete inspiree d'ahord, approuvee ensuite 
par ce me me concile de Bäle qui osa deposer 
Eugene IV? 

Quant a la seconde hulle, elle dehute par UIt 

expose de motifs Oll l'on revient encore sur Ia 
necessite d'ahroger la Pragmatique sanction de 
Bourges et Oll l'on explique, par' l'urgence de 
maintenir dans l'Eglise l'unite, que 1e Pape ait 
daigne condescendre a un accord personnel avec 
1e 1'oi de France, a un concordat, puisqu'il faut 
l'appeler par ce nom. 

Et c'est bien, sans aucun doute, d'un concordat 
qu'il s'agit, puisque Leon X 1e proclame, mais. 
s'i1 ne 1e disait pas, on en pourrait douter, ou, plus 
exactement, l'on ne douterait pas qu'il nes'agit 
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de toute autre chose, et, pour pader net, Fran­
cois le" n'y fait guere figure de roi, meme dans 
~e preamhule, Oll Leon X insiste d'une maniere 
plut6t humiliante pom 1a dignite royale sm la 
soumission de Sa i\Iajeste aux paternelles admo­
nitions du Pape et sur l'esprit d'obeissance dans 
Iequel Elle lui a envoye, en dernier lieu, un am­
hassadeur dlunent accredite pour signer tout ce 

que voudrait 1e Pape : 

.... . Franciscus rex, nostris paternis 17wnitis 
tanquam verus obedienticc filius parere volens, tallz 
pro bono obedientire in qua magnum meritum 
vere consistit, quam pro communi et publica regni 
sui utilitate, in locum dictcc Pragnwticm san'c­
tionis ac ,singulorwn capitulorilln in ea conten­
torum, constitutiones infrascl'iptas.; invicem trac­
tatas et cwn fl'atribus nostris sanctcc Romana; 
Ecclesim carclinalibus ditigenterexaminatas, et 
de eorUln consilio cum prefato rege concordatas 
per dilectwn ;filium Rogerium Earna:, regis advo­
catum

J 
oratorem, suum, ad hoc ab eodem Fran­

cisco rege ad nos destinatum, habentem ad hoc 
speciale el sulficiens mandatum, ~acceptavit; de 
eorumdem !ratnun consilio et unanimi consensu, 
e.r: certa /lostra scientia et }wtestatis plenitudine 
statuimus et ordinamus quod de cetem perpetuis 
futuris temporibus loco dicta: Pragnwtica; cons­
titutionis, ac singulorwn cr;tpitulorum in ea con­
tentol'um, in dicto regno, Delphinatu, comitatu 
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Diense ac Valentinense, infrascriptce obserfJentur 
constitutiones ridelicet. 

Traduction litterale : c( ••• Le roi Fran<;ois, vou­
lant obelr, comme un yrai fils d'obeissance, a nos 
paternelles remontrances ta nt pour le bien de 
l'obeissance, en laquelle il ya vraiment un grand 
merite, que pour l'utilite commune et publique de 
son l'oyaume, a accepte par le cher fils Roge!' 
Barme, avocat du roi, son porte-paroles, a nous 
envoye pour cela par le meme roi Fran<,;:ois, ayant 
pour cela un mandat special et suffisant, a la place 
de la dite Pragmatique sanction et de chacun des 
chapitres qu' elle contient, les conditions ecrites 
ci-dessous, traitees reciproquement et diligem­
ment examinees ayec nos freres les cardinaux de ' 
la sainte Egli"le romaine, et en conformite de leur 
conseil, consenties ayec ledit roi ; de l'avis de ces 
memes freres et de leur unanime consentement , 
de notre science certaine et de la plenitude de 
notre pouvoir, nous statuons et ordonnons que 
pour la perpetuite des temps a venir, a la place 
de la dite Pragmatique constitution et de chacun 
des chapitres qu'eIle contient, dans ledit royaume, 
Dauphine, comtes de Die et de Valentinois , 
soient obseryees les constitutions ci-dessous 
ecrites, que voici. » 

Nous statuons, nous ordonnons et encore nous 
voulons - statuimus, ordinamus, volumus - ces 
trois mots reviennent constamment dans la bulle 
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concordataire de 1516. Et il n'y est fait mention 
du roi de France que comme d'un fils tres soumis 
qui, dtunent admoneste, accepte en esprit d'obeis­
sance tout ce qu'il plait au pape de statuer, d'or­
donner et de vouloir. C'est la pure doctrine du 
P. Tarquini dont nous avons eu l'occasion de par­
leI' dans l'avant-propos de cet ouvrage. Encore le 
P. Tarquini reconnait-il a la puissance civile un 
certain droit d' « instance ») aupres du Saint-Siege, 
en vue d'obtenir de lui teIles « lois particulieres ) 
de preference a teIles autres. Il ne semble pas que 
Leon X reconnaisse a Francois !er d'autre droit 
que celui de se soumettre. Ce point de vue cons­
titue une difference assez profollde entre le COll­
cordat de 1516 et le traite de 1801. D'une epoque 
a l'autre il est vrai qu'il coulera heaucoup d'eau 
sous le pont Saint-Ange. Le P. Tarquini, reserve 
faite de la valeur intrinseque de sa doctrine, a du 
moins le tort de retarder de phlsieurs siecles. 

L'article capital du Concordat de 1516 supprime 
le droit d'election aux eglises cathedrales (eveches) 
et metropolitaines (archeveches). Il est remplace 
par le droit de nomination, qui appartiendra 
desormais au roi, pour le royaume de France, 
le Dauphine, les comtes de Die et de Valentinois. 
C'es(ce meme droit que Pie VII reconnaitra en 
1801 au premier consul et a ses successeurs, 
111ais sans le conditionner ni le restreindre autre­
ment que par la dause de l'institution canonique, 
{Iue le Saint-Siege ne peut en aucun cas abandun-
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ner. Au contraire, les conditions et les restric­
tions sont nombreuses, que Leon X impose a 
Franr;ois ler. 

Restriction de temps : le candidat devra etre 
nomme par le roi dans les six mois qui suivront 
la vacance du benefice. Passe ce delai, le pape y 
pourvoira .girectement. Condition d'age : le can9-i­
dat nomme par le roi devra etre age de 27 ans 
au moins. Condition de' capacite attestee par des 
titres officieis : le candidat nomme par le roi devra 
etre gradue de l'universite. ConditioJ?- enfin de 
dignite, dont le pape sera, en dernier ressort, le 
seul juge : si le pape estime que le candidat' 
nomme par le roi ne· remplit pas cette condition, 
il le fera savoir au roi, qui devra, dans les trois 
mois, en nommer un autre; passe ce delai, le pape 
pourvoira directement au benefice. Une restriction 
encore : il sera pourvu directement par le pape 
aux benefices vacants in curia, et 1'0n entend par 
la ceux don1 le dernier titulaire aura trepasse a 
Rome. 

Le roi nommera egalement aux benefices con­
ventuels, abbayes, prieures, ete., un religieux 
profes age d'au moins 23 ans, sauf pour les 
abbayes, prieures, etc., auxquels un indult- dont 
ils eonserveront donc 1e privilege - a eoneede le 
droit de ehoisir eux-memes leur superieur. 

Les reserves et les expectatives sont suppri­
mees. Mais quant aux annates, le Saint-Siege, 
bien bin de renoncer a eet impot dont nOllS avons 

deja dit l'eeonomie, le renforee au eontraire par 
la clause de (Jero (Jalore 1. 

Peu de changement dans la discipline touchant 
les proees eeclesiastiques, les causes majeures _ 
notamment les pro ces des eveques au criminel ......... 
restant reservees au Saint-Siege. Les autres 
causes ecclesiastiques seront terminees par les 
juges du lieu; du moins on epuisera la hierarchie 
des juridictions avant d'en appelerau supreme 
tribunal. 

Plusieurs articles touehent les beneficiers eon­
cubinaires. On les admonestera une premiere fois 
et on les privera de leur revenu pour trois mois. 
Cette privation de revenu sera graduee en cas de 
r~eidiye jusqu'a la privation totale. n appartiendra 
a l'ordinaire d'en deeider, eta son defaut au 
coneile proYincial. 

La bulle concordataire de 1516 se termine par 
une sorte de monitoire a l'adresse de Franr;ois ler, 
auquel il s'agit de forcel' un peu la main, ear la 
maniere clont Leon X a conclu ce concordat peut 
faire eraindre, de la part du roi, certaines resis­
tanees, au moins quelques velleites de gagner du 
temps et de rouvrir la discussion : 

autem q uocl si pl'CEfatus rex pl'CESentes 
litteras ac omnia et singula in eis contenta qua: in 
primel futura scssione prcesentis concilii lateranen-

L Voir page 8. 
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sis approbal'i et confirmari facere promisimus, 
infra sex menses a die approbationis et confirma­
tiOllis computandos non approba(Jerit et ratifica­
fJerit, et in perpetuis futuris tenzporibus in regnO suo 
et Olnnibus aliis locis et dominiis dicti regni per 
omnes prcelatos et alias etialll ecclesiasticas per­
sonas ac curias ParlamentorUln legi, publicari, 
iurari et registrari non fecerit ad instar aliarum 
constitutionUlTt regiarum et de acceptatione, lec­
lione, publicatione, juramento et registratione 
prcedicti infra prcedictUln per omnium et singulo­
!'lun supl'adictorum patentes litteras aut authenti­
cas scripturas nobis non transmiserit, aut nuncio 
nostro apud ipSllln regem existenti per eum ad nos 
destinetndas non consigna(Jerit, et deinde singulis 
annis etiant legi, prout alias ipsius Francorum 
regni constitutiones et ordinationes qux in (Jiridi 
sunt obsel'vantia, obser(Jari debent, inviolabiliter 
obser(Jari cwn effectu non lecerit, prxsentes litterm 
et inde secuta quxcumque sint cassa et nulla, nul­
liusque roboris (Jel momenti. 

Traduction litterale: « Et nous voulons que SI 
ledit 1'01 n'a pas approuve et ratifie les presentes 
lettres et toutes et chacune des choses contenues 
en elles, que nous avons promis de faire etre 

approuvees et confirmees dans 1a premiere futUl~e 
session du present concile de Latran, dans les SlX 

mOlS a compter du jour de cette approbation et 
contirmation, et s'i1 n'a pas fait qu'elles soient 
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lues, publiees, jurees et enregistrees, a 1'insta1' 
des autres constitutions royales, pour la perpetuite 
des temps futurs, dans son royaume et tous 
autres lieux et domaines dudit royaame, tous 
les prelats et aussi autres personnes ecclesias­
tiques et cours des Parlements, et s'i1 ne nous a 
pas notifie ces acceptation, lecture,1 publication, 
serment et enregistrement dans le delai fixe par 
lettres patentes ou ecritures authentiques de toutes 
et chacune des choses dites ci-dessus, ou s'il ne 
les a pas consignees a not1'e nonce existant aupres 
du 1'oi lui-meme afin qu'elles nous soient trans­
mises par Iui, et s'i1 n'a pas ensuite fait que les 
presentes lett1'es soient lues chaque annee et 
effectivement, inviolablement observees, comme 
les autres constitutions et ordo.nnances de ce 
meme royaume de France qui sont en vigueur et 
doivent etre observees, ces presentes lettres 
comme les ehoses qui en decoulent quelles 
qu'elles soient, soient eassees et nulles et de nulle 

force ou valeur. » 

La forme, qui nous semb1e si etrange, du Con­
cordat de 1516, ne doit pas en faire oublier le 
fond, et nous empeeher de voir qu'il s'agit la veri­
tablement d'un eontrat, eonclu entre deux puis­
sances souveraines, dont l'une, 1a puissanee spi­
rituelle, n'a pas eru payer trop eher l'avantage 
qu'elle devait trouver a l'abolition de 1a Pragma­
tique sanction de Bourges par le pouvoir royal, 
en octroyant a 1a puissance :[temporelle ce privi-

2 
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lege, ou 1'on peut voir une demi-abdication, de 
la nomination aux eveches. L'a-t-iI paye trop cher 
en realite ? Nous se1'ions tente de repond1'e : oui, 
~ en juge1' par les resultats, je veux dire 1e' 
parti qu'en ont su tire1', d'une part, des princes: 
plus sensi,bles au prestige de leu1' couronne qu'au 
bien de la religion et d'ailleul's fort incompetents. 
pour discerne1' les 111.e1'ites des candidats, d'autre 
part 1e clerge lui-meme, ou 1e nouveau droit royal 
devait faire eclore par la suite tant d'ambitions: 
dont l'assouvissement postulerait, par Ia force des 
choses, un peu et meme beaucoup de decheance' 
morale. 

C'est ce que M. Crepon de Varennes exprime 
t1'es hien dans un ouvrage que j'ai deja cite 1: 

« Quoi de change? dira-t-on ; en realite, les rois 
faisaient les nominations d'eveques; alors mcme 
qu'en principe elles paraissaient etre le produit 
des elections. - 11 Y a de change que l'abus d'ul1: 
pouvoir est transforme en un droit par l'exercice 
duquell'independance et la dignite du clerge vont 
se trouve1' singulierement compromises. L'inde­
pendance et la dignite, ces conditions maitresses 
du ministere sacerdotal, est-on bien stIl' de les 
rencontrer sous 1e regime nouveau qui confond 
les gens d'eglise avec l'innombrahle legion 
d'hommes vivant les yeux tournes et les genoux 
flechissants vers cette grande sou1'ce d'ou de-

L Nomination et institution canonique des eveques, Douniol, edi­
teur, 1903. 
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coulent toutes les graces et toutes les faveurs? 
Les hautes dignites ecclesiastiques vont devenir 
l'apanage d'une caste; les cadets de la nohlesse 
trouveront 1a 1e 1ustre et les ressource. I 

.5 que e 
. droit d'ainesse ne leur aurait pas pennis de ren-

contrer dans leurs familIes et ail1sl' se .(' , 10nnera 
. cette categorie deprelats de cour, desertant faci-
1ement Ieurs dioceses pour viv re dans 1e ravonne­
ment des splendeurs royales, croyant ~u roi 
presque autant qu'a Dieu, diO'nitaires" de I'E' 0'1' . . . d tl tl Ise 
Vls-a-VIS esqueIs on serait dispose " I . , , a n emp oyer 
que de severes paroles si 1'on pouvait ouhIier. 
quand seront venus les sombres J'OUI'S c b' ' . , 0111 ten, 
parml eux, portant les grands noms de F' ' r' . ~ Iance, 
sont ales a la mort en hommes sachant allier Ie 
courage et Ia fierte du gentilhqmme aux senti- ' 
ments du pretre qui ne sacrifie rien de sa foi ni 
de ses devoirs. )) . 

Certainement il est beau d~ savoir mourir mais 
, t· , 

c: n es pas une raison po ur negliger de hien 
VIvre, et quane! il s'agit des pretres, consacres 
p~r. 1e pouv~ir religieux a seule fin d' exercer au 
nuheu de l'Eglise militante le plus redoutahle et 
1e plus grave des ministeres, un ministere dont 
on a pu dire qu'il semblerait trop lourd meme 
pour l'epaul~ des anges, angelicis humeris formi­
dan~um: malS un ministere enfin dont la mort de 
celm qm en est charge marque necessairement 1e 
terme, la societe attend autre chose qu' , 
. '. un lepen-

t1r tardlf et un courage in extremis dont on eut 
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fait un plus utile emploi en face des grands 

devoirs de 1a vie. 
Le Concordat de 1516 ne pouvait pas, en tout 

cas, ne pas eloigner le clerge du Saint-Siege en 
le rapprochant de 1a cour, et c'est ce que Fenelon 
a lui-meme reconnu, en fait, lorsqu'il ecrivait : 
« Depuis le concordat de Leon X avec Franc;ois ler,. 
presque tous les liens entre 1e pape et les eveques 
ont ete brises parce que leu1' sort ne depend que 

du 1'oi. » 
C'est la assurement un tres grand mal, menie 

a supposer le pouvoir royal aussi favorable qu'on 
le peut souhaiter a la religion. Mais que l'hypo­
these contraire se realise et que le gouverne­
ment - monarchie ou republique, il n'importe - . 
entoure I'Bglise d'une ombrageuse suspicion et 
s'efforce, par tous les moyens dont il dispose, 
d'amoindrir son influence sociale, qui ne yoit que 
ce droit de nommer les eveques devient tout de 
suite entre ses mains une arme terrible? Sans 
cloute le pape pouna toujours refuser l'institu­
tion canonique ~ux candidats dont l'indigllite lui 
aura ete clemontree, mais pourra-t-il aussi facile­
ment harrer la route aux incapahles, et que 
deYiendra, a la longue, au point de vue re1igieux, 
un pays Olt il depencll'a d'une puissance ennemie 
de livrer l' episcopat ades cerveaux etroits, ades 
CCBurs faibles, a 'des mains inhahiles, et d'ecarter 
en tous Gas de la dignite episcopale precisement 
les pretres qui, par leu1' science, leur foi eclairee, 
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1a noblesse de leur caractere, la fel'll1ete de leur 
conduite, la sagesse de leur direction, peuvent 
faire aux ames 1e plus de bien et a l'Eglise 1e 
plus d'honneur? 

Un jour, :.vIgr di Rende, alo1's nonce a P~riis, 
dlnant chez Mlle BIise Veuillot avec la p1'incesse 
<1i Rende sa me1'e, prononc;a ces paroies par les­
quelles il concluait une conversation dont il est 
faeile de deviner les premisses: « S'il ne fallait 
qüe 1e sacrifice de ma vie pour obteni1' que la no­
mination des eveques fLlt rendue au Saint-Siege a 
l'exclusion du pouvoir civil, je monte1'ais avec 
joie sur l'echafaud, et non pas demain, mais 
aujourd'hui meme. » La princesse di ReneLe se 
leva alors et aIla emhrasser son fils . « Je vous 
remercie, lui dit-elle, des nobles paroies que vous 
venez de prononcer. Je n'attenclais pas moins, de 
votre esprit de foi. » Ce trait a son eloquence. Eh t 
sans doute, il n'y a pas lieu de s'emouvoi1' beau­
coup lorsqu'un homme s'il11mole ainsi platoni­
(luel11ent pour une idee, avec 1a certitude de ne 
pas courir le moind1'e danger d'etre pris au mot, 
mais on ne donne pas d'ordinaire un tour aussii 
tragique a sa pensee lorsqu'on n'eprouve pas une 
conviction profonde et un ardent desil' de faire 
pa1'tager a d'autl'es cette conviction. Mgr di Rende 
avait fait l'experience diplol11atique de la gravite 
des inconvenients que presente l'abandon con-, , 
senti a l'Etat, de l'initiative en matiere de nomi-
nations episcopales. Ce n'est pas 1e pape Pie VII 
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qui a introduit dans notre droit public cette loi. 
Ill'y a seulement restaun~e. Le premier coupable 
DU, si l'on veut, le premier responsable, c'est 
Leon X. Et le Concordat de 1801 n'a fait que 
renouveler sur ce point, sans opposer, il est vl'ai, 
les n1.el11.es limites a l'exercice des prerogatives du 

pouvoir civil, le Concordat de 1516. 
Celui-ci ne fut d'ailleurs pas aeeueilli en France 

avee enthousiasme, et le roi eut tout de suite a 
lutter contre les Parlements, contre l'un~versite) 
contre le clerge lui-meme. Au mois d'avril 1517) 
le nonce Canossa requiert la promnlgation imme­
diate des deux bulles. Fraw;ois leI' est dans l'im­
possibilite de faire d1'oit a eette requete. Il n'es- . 
saie me me pas d'obtenir que le Parlement 
enregistre la bulle Pastor mternus, et tout son 

. J 
effort porte1'a done sur l'autre, sur celle qui eon-
tient le eoncordat. Le Parlement rend un arret 
par lequel il refuse de reconnaitre le conco1'dat, 
declare maintenir la Pragmatique sanction de 
Bourges dans son integrite, fait appel au fntur 
concile, exhorte les universites a la 1'esistance, et 
supplie le 1'oi de convoquer une assemblee ple­

niere de l'Eglise gallicane. 
Un peu plus tanl, les eonscillers Andre Vprjus 

ct Frano:;ois de Luynes re mette nt au roi un memoire 
oü sont exposes longuement les griefs de la cour. 
Ce qui lui paratt inacceptable dans le concordat, 
c'est la clause cle vero valore, qui retablit les 
annates; c'est la reserve des causes majeures, 
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contraire auX libertes et franehises gallicanes ; .et 
c'est meme le droit royal de nomination aux eve­
.ches, parce que l'on y veut voir, a cause des 1'es­
trictions qui l'amoindrissent, et de la suppression 
qu'il implique, dudroit d' eli1'e, une ve1'itabl~ 
.duperie. 
,~e chancel~er .AntoineDuprat est charge de 

r~tut:r ee l:1.emOlre. n y depense beaucoup d'ha­
bIlete en s efforo:;ant de justifier le concordat ar 
,des necessites politiques. Le Parlement ne crde 
pas, et il reo:;oit les oppositions de l'Universite. 

La Tremoille intervient alors directement au 
110m du roi et, par promesses ou menaces adroite­
l~lent con:binees avec les raisons d'ordre poli-
11que, obt18nt enfin gain de cause. Le concordat 
.est enregistre le 22 mars 1518, mais avec cette 
menti~n que ledit enregistrement est fait par 
.coutramte et sur l'ordre expres du 1'oi. Le Parle­
ment n'en perdra d'ailleurs pas une occasion de 
manifester par la suite ses sentiments anticoncor- . 
dataires, et il, mettra plus d'une fois en echec 
dans cette lutte, 1e pouvoir royal. .' ' 

A l'heure meme OU le Parlement faisait avec 

les r~st~'ictio~s que nous venons d'indiqu~r, sa 
sounUSSlOn, 1, Universite de Paris en appelait brus­
quement au futur concile et intel'disait d'imprimer 
le concordat sous peine, pour les contrevenants 
de perdre l~ur privilege d'imprimeurs. Il y eu~ 
des arrestatlOns et des proces. L'Universite ne 
s'obstina pas longtemps dans sa revolte. 
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Quant au clerge, son opposition se borna ades 
protestations platoniques, dont l'autorite pontifi .. 
cale eut vite raison, pratiquement, et avec d'autant 
plus de facilite que les protestataires n'avaient 
aucun gout pour le martyre et que leur interet 
leur commandait de s'accommoder d'un etat de 
choses qui faisait du roi le dispensateur des biens 
qu'ils convoitaient avec le plus d'ardeur. 

Franr,;ois !er les dispensait d'ailleurs, ces biens~ 
avec une liberte beaucoup plus .grande que celle 
que lui avait donnee le concordat. Il n'ohserva 
aucune des regles tracees par Leon X pour la 
collation des henefices; et les elections, que ce 
pape avait maintenues en prinCipe, disparurent en 
fait, hien avant d'etre supprimees en droit par les 
hrefs de 1531 1 et 1564 2 • Encore ces deux hrefs 
ne tendaient-ils ales supprimer que temporaire­
ment, par indults renouvelahles. La monarchie 
ne crut pas necessaire de faire renouveler, apres 
1564, ces indults, qui lui parurent suffisants po ur 
fixer une jurisprudence que la cour romaine finit 
par accepter implicitement. Et la Bretagne et la 
Provence rentrerent elles-memes, des 1e commen~ 
cement du xvne siecle, dans le droit commun. 

Acette epoque, le 1'01 de France s'appelait 

1. Sous le Pontificat de element VII. 
2. Sous le Pontificat de Pie IV. 
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Henri IV, et il n'avait pas eu seulement a lutter 
contre la Ligue, mais contre 1e Saint-Siege pour 
conquerir son royaume. Et cette lutte est peut-etre 
une des pages les plus emouvantes de notre his­
toire nationale, et les plus curieuses de l'histoire 
de l'Eglise ..• 

Les papes s'arrogenient encore le droit de 
faire et de defaire les rois et de delier les peuples 
du serment d'obeissance au souverain temporeL 
C'6tait la confusion la plus complete des deux do­
maines si nettement distingues et separes par le 
Christ: « Mon royaume n'est pas de ce monde ... » 

« Rendez a Cesar ce qui est aCesar, et aDieu ce 
qui est aDieu. ». Plus exigeants que Dieu meme, 
les papes pretendaient que l'autorite de Cesar fUt 
soumise a leur controle, et que les choses « de ce 
monde » ne demeurassent pas etrangeres a leur 
propre souverainete. Henri de Navarre etait pro­
testant. C'est pour cette raison que Sixte-Quint, 
par une hulle en date du 9 septembre 1585, avait 
d6clare « Henri de Navare inhahile de plein droit 
a la succession de toute seigneurie et domaine et 
particulierement du royaume de France ». Ce qui 
semhle plus etrange, c'est que le meme Henri de 
Navarre faisait depuis plusieurs annees profession 
de foi catholique, lorsque Clement VIII consentit 
enfin a l'ahsoudre. Bien plus, les eveques fran<;ais 
avaient, en forme officielle et solennelle, rer,;u, le 
25 juillet 1593, son ahjuration en la hasilique de 
Saint-Denis. Mais cette abjuration, dont on n'avait 
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pas le droit de suspecter la sincerite, la dignite 
~e l'Eglise de France si profondement engagee 
dans ce dehat, le vom du peuple, den de tout cela 
n'etait capable de contrebalancer, a Rome, l'in­
fluence politique du parti espagnol, evidelnment 
interesse a entretenir en France des germes de 
division et de guerre civile, surtout lorsque 
Henri IV, ayant declare directement la guer1'e a 
Philippe II, conllnel1(~a de houtel' ho1's des pro­
vinces f1'ancaises du Nord et de l'Est les troupes 
du roi d'Es·pagne. Ce parti, ayant a sa tete l'am­
bassadeu1' duc de Sessa, s'efI'or<;a donc de faire 
accroire a Clement VIU que « pour reconquerir la 
France a l'Eglise on s'exposerait a perdre tous,les 
Etats qui obeissent a Sa Majeste catholique ). Le 
pontife pretait l'oreille a de tels discours, si pen 
inspires qli'ils fussent et lui dussent paraitre in­

fluences par le bien de la religioh. 
Un evenement grave vint compliquer encore 

une situation deja si tendue : l'expulsion des J~­
suites l. Et toutefois cet evenement ne tourna pas 
a l'avantage des ennemis du roi; car Clement VIII 
eut la surprise d'entendre plaider sa,cause par les 
Jesuites eux-memes. Ce fut au cours d'une au-

i. Les jesuites furent expulses de tout le ressort du Parlement 
de Paris, par arret du 29 deyembre 1594, « comme. corruptenrs de 
la jeunesse, perturbateurs du repos public, ennemlS du roy et ~e 
l'Etat Jl. Les Parlementaires avaient voulu ~endre la. compagme 
responsable de la tentative de meurtr~ .commlse de~x JOu;s au?a-~ 
ravant par Jean Chastel contre le rm chez Gab~lBlie d E~tre.es. 
L'assassin, dont le poignard fendit la levre d'Henn IV et 1m brlsa 
deux:' dents, etait un ancien eliwe des Peres. 
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dien ce que le pape avait accordee a leUl~ general, 
Claude Aquaviva, et a l'un des Peres chasses de 
Paris, Alexandre Georges. Ce dernier, apres avoir 
l'e<;u en silence toutes les mal'ques de la compas­
sion pontificale a l'occasion de la persecution qu'il 
venait de subir, (( supplia de toute son affection no­
tre Saint-Pere- disent les memoires de l'epoque­
de ne point trop s'en ressentir, ainsi d'avoir esgard 
.a La violence du temps et vouloir ouvrir les bras 
de sa bonte et clemence au roy de France, lequel 
demandait d'estre reconcilie avec le Saint-Siege, 
et lui remonstra le danger evident de schisme, 
qui semblait estre tout forme en ce royaume. ) 

Ce langage, qui fait tant d'honneur a l'illustre 
compagnie - car-Ia presence du general donnait 
a la delicate et noble attitude du P. Alexandre 
Georges sa veritable portee - impressionna fo1'­
tement l'ame ince1'taine de Clement VIII. Il mani­
feste des 10rs plus de bienveillance a Arnaud 
d'Ossat, auquel Hen1'i IV a remis le s'oin de ses 
interets en cour de Rome. Mais cette bienveillance 
relative ne l'empeche pas d'exiger de nouveaux 
gages de la sincerite du roi : l'heritier presomptif 
de la couronne, le jeune prince de Conde, sera 
eleve dans la religion catholique; le catholicisme 
sera restaure dans le Bearn; le concile de Trente 
sera promulgue en France. Henri IV n'y contredit 
pas, mais il faut que le Saint-Siege lui fasse credit 
d'un peu de temps. 

Ce n'est pas tout. Le pape veut, 'dans la meme 
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ceremonie, absoudre et l'ehabiliter le )'01. 01', 
consentir acette rehabilitation, ce serait recon­
naitre au Saint-Siege un droit dont celui-ci se pre­
vaut sans titres. Arnaud d'Ossat invoque « Ia 
dignite du roy de France » et « la preeminence de 
cette couronne qui, au temporel, n'avait jamais eu 
autre que Dieu au-dessus d'elle ». Sur cette ques­

tion il ne cedera pas. 
Sur ces entrefaites arrive Jacques Davy du 

Perron, porteur de lettres de pouvoirs l~ar les­
quelles il est officiellement accredite avec Arnaud 
d'Ossat aupres du Saint-Siege. Le pape re<;oit 1e 
1.6 juillet 1.595 les procureurs royaux, auquels il 
donne une seconde audience le 30 du me me mois. 
Ceux-ci, dans l'intervalle, ont visite les cardinaux 
et remis a chacun des memhres du sacre-college­
dont 1a majorite est trop favorable a Philippe n 
pour etre bien disposee en faveur du roi de France 
_ une lettre d'Henri IV. Le 30 juillet, du Perron 
et d'Ossat sollicitent de Clement VIII, au nom du 
roi, une nouvelle absolution « pour plus grande 
sllrete et repos de l'äme de Sa Majeste », pour « le 
bien de tout son royaume et pour la reconciliation 
et reunion d'iceluy avec le Saint-Siege ». 

Les negociations continuent. Clement VIII con­
sulte individuellement, en audiences privees, les 
cardinaux, et les reunit le 30 aout en consistoire. 
n leur apprend que les trois quarts d'entre eux 
acceptent le principe de l'absolution du roi de 
France. n ajoute son suffrage aux leurs et impos~ 
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silence au cardinal Marc-Antoine Colonna, parti­
san declare de Philippe 11. La solution, maintenant, 
parait prochaine. Gräce a la perseverante energie 
des procureurs royaux, tout projet de rehabilita­
tion est abandonne. On arrete neanmoins le texte de 
seize conditions auxquelles ils devront souscrire au 
nom d'Henri IV. En yoici, integralement, le texte: 

i 0 Qu'ils presteront le serment accoustume d'obeyr aux 
mandements du Saint-Siege et de l'Eglise; 
. 2° Qu'Hs abjureront par-devant le Pape 1e calvinisme et 

toutes autres heresies et feront profession de la foy; 
30 Que le Roy restituera l'exercice de la religion catholique 

en la principaute de Bearn, et y nommera au plus tost des 
eveques catholiques, et jusques a ce que les biens puissent 
estre restituez aux eglises, donnera et assignera du sien aux 
deux evesques de quoy les entretenir dignement; 

4° Que 1e Roy, dans un an, ostera M. 1e prince de Conde 
d'entre lesmains des heretiques, et le consignera entre les 
mains de personnes catholiques, pour le nourrir en la reli­
gion catholique et piete chretienne ; 

5" Que les concordats seront gardez et entretenuz, tant a la 
provision des benetlces qu'es autres choses; 

60 Que 1e .!:toy ne nommera aux eveschez et abbayes et 
autres benefices auxquels il a droH de nomination, personlles 
heretiques ny suspectes d'heresie ; 

7° Que le Boy fera publier et observer le concile de Trente 
excepte aux choses qui ne se pourront executer sans trou~ 
bleI' la tranquillite du royaume, s'il s'y en trouve de teIles; 

80 Que 1e Roy aura en particuliere recommandatiol1 et 
protection l'ordre ecclesiastique, et ne souffrira que les 
perSOfmE'S ecclesiastiques soient opprimeez et vexeez par 
ceux qui portent l'espee ny par autres, ny que leurs biens 
soient detenus ; et, s'il y en a d'occupez, les fera rendre au 
plus lost par tout le royaume, en quelque li eu qu'i1s soient 
situez sans aucune forme ny figure de proc.ez; _ 

9° Que si 1e Roy avoit f1j.ict quelque infeodation des chas-
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teaux et lieux qui appart~ennent a l'Eglise, eu faveur des 
catholiques ou d'heretiques, illes revoquera; 

100 Que le Roy monstrera par faicts et par dictz, et I?esm6 
en donnant les honneurs et dignitez du royaume, que les 
catholiques luy sont tres chers, de fa90n que chacun cognoisse 
clairement qu'il desire qu'en la France soit el fleurisse une 
seule religion, et icelle la catholique, apostolique et 1'0-
maine, de laquelle il faict profession; 

Ho Que 1e Roy, s'il n'a legitime empeschement, dira tous 
les jours le chapelet de Notre-Dame, et mercredy les litanies, 
et le samedy le rosaire de Notre-Dame, laquelle il prendra 
pour son advocate es cieux;, qu'il garde ra les jeusnes ei 
aultres commandements de l'Eglise, ouira la messe tous les 
jours, et, les jours de feste, messe haute; 

120 Qu'il bastira en chacune province du royaume, et en la 
principaute de Bearn, un monastere d'hommes et de femmes 
de la religion monastique, ou des mendians de religions 
reformeez; 

13° Qu'il se confessera et communiera en public, quatre 
fois pour le moins, par chacun an; 

140 Qu'il ratifiera en France, entre les mains du legat ou 
d'autres ministres du Saint-Siege, l'abjuration et la profes­
sion de foy et les autres promesses faictes par ses procureurs, 
et envoyera au Pape !'instrument de la ratification; 

15 0 Qu'il ecrira aux princes catholiques en se conjouissant 
de ce qu'il aura eie re9u en la grace de l'Eglise romaine, en 
laquelle il faict profession de demeurer a jamais i 

16° Qu'il commandera que, par tout le royaume,. graeee 
soient rendues aDieu pour un si grand bien regeu de Luy. 

Est-ce tout? Non. Clement VIII hesite eneore, 
et 1e parti espagnol ne desarme pas. Cependanf la 
foule menace de mettre 1e feu a la maison de l'am­
hassadeur d'Espagne, et infiuite ses gens dans la 
rue: Le pape se rend compte, par ces manifesta­
tions, du sentiment des Romains. Saint Philippe 
de Neri a la belle audaee et bien digne d'un 
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saint de dire que l'on devra peut-etre differer­
l'absolution au pape, si 1e pape lui-meme la differe 
encore au roi. Le ear,dinal Toledo, dont l'influence 
fut a ce point efficace, qu'HenriIV, si 1'on en croit 
Arnaud d'Ossat, « ne pouna jamais ta nt le remer­
eier que ce soit beaucoup au-dessous .de son 
merite )), agite aux yeux de Clement VIII le spectre 
du schisme. Le pape enfin se decide, et la eere­
monie de l'absolution a lieu solennellement a 
Saint-Pierre le 17 septembre 1. 

Assurement, 1e « bon pasteur )) de l'Evangile 
ne fait pas tant de fa<;:ons po ur courir apres la 
brehis egaree. Mais nous sommes en 1595. L'Evan­
gile est deja un bien vieux livre. Et le fleuve de 
vie, qui coule depuis seize siecles a travers le 
monde, charrie, dans sa course,. tant d'elements 
humains! 

Henri IV absous ohserva fIdelement 1e concor­
dat, et les nominations episcopales auxquelles i1 
proceda, en vertu de ce concordat, ne donnent. 
prise a aucune critique serieuse. Il favorisa en 
outre de tout son pouvoir l'introduction en France 
ou la restauration d'un grand nomb1'e de congre­
gations: Jesuites, Capucins, Augustins, Barna­
bites, Recollets, Freres de Saint-Jean de Dieu, Ca-

1. La ceremonie de ['absolution est minutieusement dem·ite dans. 
un article des Etudes du 20 octobre 1901. L'auteur, le P. Yves de 
Ja Briere, a puise aux toutes premieres sources une documenta­
Hon qui m'a ete, a moi-meme, tres utile "our les pages qu'on vient. 
de lire. 
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pucines, Carme1ites, Ursulines, Fetiillantines\ etc., 
qui se developperent librement sous son regne. 
Henri IV n'en eut pas moins d'assez graves deme­
les avec 1a cour de Rome et precisement a l'oc­
casion de l'acte qui, au double point de vue 
politique et religieux, hii fait 1e plus d'honn:~r. 
Nous voulons parler de l'edit de Nantes, premiere 
affirmation officielle de la liberte de conscience et, 
par consequent, de la liberte des cultes. De c~t 
edit, Clement VIII dira qu'il est « 1e plus mauvalS 
qui se pouvait imaginer », et la raison qu'il en 
donnera, c'est qu'il permet « la liberte de con­
science atout chacun, qui est la pire chose du 
monde ». Plusieurs siecles plus tard, Pie IX ensei­
gnera la meme doctrine d'intolerance, mais elle 
n'aura plus, 11 beaucoup pres, 1e meme echo. 

La libertt> de conscience et la liberte des cultes, 
dont la neO'ation nous semble radicalement incom-

b • d 
patible avec la dignite humaine, ~ont, au pomt .e 
vue ecclesiastique comme au pomt de vue poh­
tique, des conquetes modernes, et il ne faut pas 
se dissimuler que les desiderata exprimes en 1597 
par les protestants dans la brochure intitulee : 
Plainctes des Eglises refornu!es de France sur les 
violences qui leur sont faites en plusieurs endroicts 
du royaume et pour lesquelles elles se sont, en 
taute humiliti, adressees Cl diIJerses foys Cl Sa Ma-
jeste, heurtaient manifestement la mentalite ca­

tholique de l'epoque. 
« Apposez, Sire, disaient les representants de 
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ces Eglises, et yost1'e honne yolonte et yost1'e 
authorite a nos maux; portez yotre conseil a nous 
donnel: quelque asshrance; accoustumez yotre 
rovaume a nous souffrir au moins, s'il ne nous 
ve:tt aymer. Et po ur cela, Sire, demandons-nous 
un Edict a Vostre Majeste, qui nous fasse iouyr 
de tout ce quci est eomlllun a vos subjects; c'est-a­
dire beaueoup moins que ce qu'avez aecorde a vos 
transportez ennelllis, a vos rehelles ligueurs; un 
Ediet qui ne vous contraigne point a distribuer 
vos Estats 'que comme il vous plaira; qui ne YOUS 

force point a espuiser vos finances, acharger 
vostre peuple; ni l'ulllbition ni l'avarice ne llOUS 

llliment. La seuIe gloire de Dieu, la liherte de nos 
consciences, 1e repos de l'Estat, la surete de nos 
hiens et de nos yies, c'est lecomble de nos 
souhaits, 1e hut de nos requestes. » 

Henri IV avait clejil promis aux delegues des 
Eglises ealvinistes reunis aMantes, le 12 decem­
bre 1593, d'examiner dans un esprit hienveillant 
leurs doleances : « Au reste, avait-il ajoute, vous 
saurez que je n'ay rien plus a emur que de voir 
une honne union entre tous llles hons suj ets, tant 
catholiques que devostre religion. Je m'assure 
que personne ne I'empeehera. Il y aura quelques 
hroniIlons maliciC'ux qui 1e vouclront empescher, 
mais j'espere les chastier; je vous assure que les 
catholiques qui sont aupres de moy maintiendrol1t 
ceste union; et je serai caution que VOtIS ne vous 
desunirez pas d'ayec eux. » 

3 
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Et les protestants ayaient re(~u par l' edit de 
Saint-Germain (15 noyembre 1 :le satisfaetion 
rolatiye. Faut-il s'6tonno1' qu'ils insistonl pour 
obtonir et notamment une liberte absolue 
pour leur eulte et leur admission reelle atoutes 
les fonetions au meme titro que les 
catholiques? ]'\ous prJ-
rent les armes faire force 
1eurs droits el 2,ppuyer leurs reyendi-
cations, on doit rogrotter qu 'i1s se soient trouyes 
recluits ä une extremite en soi eOlldamnable, et 
cola prouye qu'Honri IY, on signant 1e 13 a\Til1598 
l'ecHt (jo N par Jequ i1 aceordait a ses 
aneiens eoreligionnai ees 1e maximum de liberte 
compatible Qyee les m02urs du a aeeompli 
un aete da justiee qui assurait du me me coup 1a 
paeifieation religieuse. 1.,e 1'01 cle Franee realisait 
ainsi la promesse qn'il ayait faite all . de 
sa eonyersion : « Je clesire clonner 1a paix it tons 
mes subjecls et 1e repos ä mon fune. » 

1.,'edit de Nantes aux une 
amnistie complete ponI' 1e , l'admissibilite ä 

toutes les charges puhliques, 1a liberte de eons-, 
cience el, al'ee beaucoup de restrictions, les 1ihertes 
du eulte et de l'enseignemcnt, une sulwention 
:ullliiellc dc (r1cu:lllli'-ci (1 i11!" (;(,11';; 011f1n, 11. tirr<' 

de garantie provisoire, un ee1'tain nombre de 
places cle sLlrete. 

1.,e pape avait ete preyenU, des le mois de 
mars 1597, par Arnaud d'Ossat, ([ue si 1e roi cedait 
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par quelque no1.1vel eelit aux exigenees des Eglises 
reforniees, « i1 ne 1e ferait que pon1' 0viter un plus 

mal et pour fayoriser et fortifier 1a religion 
catholique »). On ne pouyait entre1' d'une manie1'e 
plus orthodoxe dans 1a fameuse distinetion theo­

entre 1a these et 1'h)'pothese. Des 1e lende-
1a signature de l' eelit, 1e roi le eommu­

llique a Alexanclre cle :\Iedieis, legat pontifieal. 
Celui-ci reeonnait ({ue eet edit etait « necessaire 
iJ: 1a paix puhlique »). :\Iais il ajoute que Cle­
ment '/lII « ne comprendra pas les raisons a11e-
guees» par Sa :\Iajeste. Henri IV s'aclrepse cli1'ee­
tement au pape : « La partie cle eeux de contraire 
religion est eneore trop enracinee en ieelluy 
(royaume) et trop forte et puissante dedans et 
dehors pour etre mise a nonchalloir. » - « Cela 
111e erncifie », dit et repete Clement VIII. 

Cependant 1e Parlemel1t: non sans resistance, 
.enregistre, 1e 25 fevrier 1599, l'eclit, qui devient 
done lai du royaume. 1.,e pape se plaint et il 
menaee. Arnaud cl'Ossat rappOl'te an l'oi les paroies 
de Clement VIII: « ... Que cet ediet que vous Iuy 
avez faict en son nez etait une grande playe ä sa 
reputation et renommee, et qu'illui sembloit qu'il 

. avoit 1'e9u une balafre en SOll visage. Et, sur ce 
propos , i] se lai ssa tran si a \'ant llll'ü aj Gula 

que, comme il avait alors frallchi 1e fosse, POUl' 

venir ä l'ahsolution, aussi ne se feindroit-il pas cle 
1e ftanehirune autre fois, s'i1 fallait retou1'ne1' ä 
faire aete contraire. » 
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1\fais Arnaud d'Ossat, tres seconde par l~ 
nal de J oyeuse, plaide la cause du roi et s"e 
de demontrer au pape qu'Henri IV n'a d'autrE! de 
sein q~e « d'affermir et assurer la paix et la 
quillite de son royaume, et par ce moyen, res 
re1' la religion catholique la premiere et 
les autres bonnes choses en leur ancien 0 

vigueur et splendeur. » . ' 

Clement VIII n'en adresse pas moms au 1'01 
lett1'e toute pleine de doleances, a laque 
Henri IV repond en se plaignant a son tour 
l'influence qu'ont reussi a prendre sur l'esprit 
pape des gens « pousses de faction pluto: 
de 'religion. J'aurai tel soin, ajoute Sa M 
a menaO'er l'edit que j'ai fait pour la tranq 
de mon ~oyaume, que la religion catholique 
rec;oive le principal et le plus asseure 
comme elle bien commence. » 

Alors le pape desarme, sentant bien qu'il 
gagnerait rien a prolonger les hostilites. Q 
au clerge franc;ais, il a pleine confiance dans l'e 

gaO'ement que le roi, repondant, le 28 s 
b l' 1 ' bre 1598, a une harangue de are leveque 

Tours Francois de la Guesle, a pris vis-a-vis 
lui : « Je fe;>ai en sOTte, Dieu aidant, que l'E 
sera aussi hien qu'clle etait il y a cent ans 
J'espere en decharger ma conscience et vous do 
Her contentement. l\Ies predecesseurs vous 
donne des paroles, avec beaucoup d'apparat, 
moi, avec ma jacquette grise, je vous d 

,? , ' 
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des effects. Je suis tout gris au dehors, mais je 
suis tout d'or au dedans. » Et l'assemblee du 
cIerge de 1605, non seulement n'elevera aucune 
protestation contre l'edit de Nantes, mais en 
delllandera l'execution integrale. Cinq annees plus 
tard, 1e 3 juin 1610, Marie de ~Iedicis p~)Urra 1e 
confirmer sans rencontrer la moindre opposition. 
C'est qu'en fait, ainsi que le reconnait loyalelhent 
1e Pere Yves de la Briere dans un article tres do­
emuente des Etudes 1, « l'Eglise catholique ne 
souffre en rien des libertes ou des avantages poli­
tiques reconnus au parti protestant. Elle leur doit 
meme quelque chose de la paix et de la tranquillite 
enfin reconquises, grace auxquelles il lui devient 

. possihle de retablir sa discipline interieure et ses 
reuvres de zele au dehors. » 

. Si je n'ai fait tout a l'heure qu'une allusion aux 
guerres civiles de religion qui preluderent a l' edit 
de Nantes et si je n'ai pas l'intention d'entrer dans 
1e detail de celles qui precederent sa revocatiOIl; 
ce n'est pas, on peut le croire, que je sois le moins 
du monde embarrasse de dire ce que j'en pense, 
Des exces sans doute furent commis de part et 
d'autre, mais nous ne devons pas oublier que les 

L No du 5 avril 1904. 
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protestants luttaient alors pour la defense ou 
conquete des droits les 'Plus certains et les 
sacres. Le « crois ou meurs » cle l'Islam ne m 
pire ni moins de repugnance, ni moins d' 
gnation quand il tOlube de le"HeS catholiques; 
plutOt il proyoque en moi une repugnance enco 
plus car il me hlesse a la fois <:omme homm 
et comme chretien, etant la negation absolue 
de la liberte humaine dans ce qu'ell~ a de pI 
il1violahle et de la doctrine de l'Evangile d~U1S 
qu'elle a de plus eleve, de plus noble et de pI 
beau. « L'hommage

r 

spontane d'tm ccpur pur est 
seul qui soit digne de Dieu! » s' ecriait 1e R. 
Coube dans une tres belle conference gu'il d 
nait naguere a Yersailles sur « la liherte, hie 
aujourd'hui, deutain ». Les conversions force 
n'ont jamais ho no re personne, ni Dieu, qu'e 
outragent dans la dignite de sa creature, ni 
convertis dont elles n'ont jamais fait que des 
pocrites, ni les convertisseurs eux-memes, do 
1e crime est sans amnistie. 

Si je 11e parle pas ici des guerres civiles de 
li.gion qui ont ensanglante la France aux XYIe 

xvne siecles, c'est que l'edit de Kantes et sa 
cation ne l'entrent dans mon sujet qu'au point 
vue des modalites gue ces Jeux acLes out alllenee 
dans les relations reciproques des deux pouv . 
La revocation de l' edit de N antes eut lieu en 
Ce recul vers la barbarie, que Bossuet 
jusqu'a eelebrer eomme « 1e miracle de 

jours », eontraignit ä l'exil des milliers de bons 
Fran<,'ais, qui voulaient rester fideles a leur foi< 
L)en~igration avait cl'ailleurs commence plus tot, 
ear on sentait bien yenir l'orage, et les mesures 
successives, par lesquelles 1e pouvoir royal re8-

de en la liherte de « CCUA: de 1a 
rC ligion » faisaient assez prevoir l' evenement. 
Beaucoup de protestants et avec eux une partie 

la fortune puhlique emigrerent en Alle­
magne, et Oll sait que l'armee frant;aise a trouve 
devant elle en 1870 des ofiiciers qui descendaient 
en droite ligne des emigres de 1685. Desastreuses 
au point de vue patriotique, les eonsequenees de 
1a revoeation de I' edit de Nantcs 1e furent dayan­
tage au point de vue religieux, parce qu'elle justi-

; fiail par avance ou du moins expliquait toutes les 
represailles dont les catholiques devaient etre un 
siede et deux siedes plus tardles Yictimes. Les 
Bourbons ont cruellement expie la faute du grand 
1'oi. Et quant ä l'Eglise, pour s' 81re associee a 
cette faute, l'avoir meme inspiree, on peut 
hien dire qu'elle paie, aujourd'hui enco1'e, 1a dette 
de 1a monarchie. 

1..e plus eurieux, e'est que Louis XIY se vit 
contraint, pai, la necessite nH~me d'equilihrer la 

ue l'eligieuse Ja plus coutl'aü'e aux njl'ita­

inter81s du pays, de mener de frontla guerre 
avec 1e pape et la perseeution eont1'e les protes­
tants, celle-ei servant a garantir 1e zele religieux 
dont il ayait besoin de faire etalage pour entralner 
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d'abord 1e clerge a sa suite dans celle-Ia, et pour 
obtenir enfin de 1a cour ronlaine de meilleures 
conditions de paix. n nous reste a montrer com­
ment, ayant reussi dans son premier dessein, il 
faillit j eter 1a France dans 1e schisme et comri1ent, 
ayant echoue dans 1e second, il fut obIige -d'humi­
lier son orgueil devant 1e pape. 

On lit dans les instructions de Louis XIV au 
dauphin: « Tout ce qui se trouve dans l'etendue 
de nos Etats, de que1que nature qu'il soit, vous 
appartient au meme titre ... Vous devez doncetre 
persuade qiJ.e les rois sont seigneurs absolus et 
ont naturellement la disposition pleine et libre de 
tous les biens qui sont possedes aussi bien par 
les gens d'Eglise que par les secu1iers 1. » 

A vec une pareille doctrine, que la Revolution! 
d'ailleurs fera sienne 1e jour Oll elle declarera que 
tous les biens ecclesiastiques « sont a la disposi­
tion de 1a nation », parce que I'Etat ne s'incarnera 
plus a101's dans un seul homme, mais se confon­
dra avec la nation elle-meme, i1 n'est pas etonnant 
que Louis XIV, par sa declaration du 16 fe­
vrier 1673, ait tranquillement proclame le droit de 

. regale 2 inalienable et imprescriptihle dans tous 

i" llfemoü·es et OEuVI"es de L(luis XIV, t If, p. 121, edit. de 1816. 
2. Regale: droit que s'attribuaient les fois de France de per­

cevoir les revenus des eveches et des abbayes vacants et de pour­
voir, pendant la vacance, aux benefices qui etaient a la collation 
de l'eveque. 

Dans la. brochure signee. du comte de Castellane, et que nous 
avons deja citee, l'on definit le regalisme « l'erreur de ceux qui 
affirment soit que I'Eglise est inferieure a I'Etat, soit qu'elle ne 
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res archeveches ~t eveches, tenes et pays de son 
obedience, a 1a seule reserve de ceux qur en etaient 
exempts a titre onereux. 

Or, certaines provinces, le Languedoc, la Pro­
vence, 1e Dauphine, la Guyenne, 1e Roussillon se 
trouvaient alo1's affranchies du droit de regale, a 
cause de leur reunion plus recente a la couronne, 
et le Saint-Siege, qui toIerait avec peine dans les 
autres provinces l' exercice d'un tel droit, fonde 
uniquement sur une tradition que lui-meme n'avait 
jamais sanctionnee, s' effol't;ait naturellement de 
l11aintenir au moins ces exemptions et ne pouvait 
donc supporter que Louis XIV les pretendit sup­
primel' en affirmant, avec l'universalite de ce pri­
vilege exorhitant, sa legitimite ahsolue. 

La declaration royale de 1673 ordonnait en 
outre que tous les archeveques et evequesqui 
n'avaient pas fait enregistrer leur sennent de fide­
Ete, y pourvussent dans les deux mois. 01', il se 
trouva deux prelats po ur refuser ce serment : 
Pavillon, eveque d'Aleth, et Caulet, eveque de 
Pamiers. Le premier mourut a href deIai. Le second 
vit sa resistance condamnee par l'archeveque de 
Toulouse, son metropolitain, et son temporel saisi. 
n en appela au pape Innocent XI, qui lui fit 
justice par trois hrefs successifs adresses a 
Louis XIV, lequeI laissa les deux premiers sans 

doit avoir aucun rapport avec l'Etat, soit enfin qu'elle est de tout 
point inutile ». Il est clai,r que cette definition n'a rien a voir avec 

.l'obj et defini. 
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reponse. Aussi 1e troisieme COJ1tenait-il cet aver­
tissement seyere : « Nous ne traiterons pluscette 
affaire par lettres; mais aussi HOUS ne negligerons 
pas les remecles que HOUS met en mains 1a pnis­
sance dont Dien nous a revetu et a laquelle llOUS 
ne pouvons renoncer dans un danger si pressant 
sans nouS rendre coupahle d'une negligence t1'es 
criminelle dans l'administration de 1a charge apos­
tolique qui nous a ete confiee. n n'y iJ. ni incom- . 

~ modites, ni perils, ni qui puissent nous 
eb1'an1e1', car c'est a cela que nous ayons ete 
appe1e, et BOUS ne tenons pas not.re yie plus chere 

que yot1'e salut et 1e n6tre. » 

Louis XIV repondit par l'ellYoi il Rome d'un 
ambassadeur : 1e cardinal d'Estrees. Simultane­
ment, il soumettait 1e bref d'Innocent XI a l'assem­
blee du clerge reunie a Saint-Germain, et il obt8-
nait de ces eyeques, dont on a dit si justement i 

qu'ils vivaient « les yeux tournes et les genoux 
flechissants » vers 1e pouvoir royal, source rour 
eux, en vertu du Concordat de 1516, cle « toutes 
les graces » et de « toutes les faveurs », une lettre 
clont 1e passage qu'on va lire temoigne assez de 
l'abaissement Oll elait tomhee l'Eglise de France : 
« ... Nous regardons avec douleur ceLte. procedure 
extraordinaire qui, loin de soutenir rhouneur de 
1a religion et 1a gloire du Saint-Siege, serait 
capable de les diminuer et de produire de t1'es 
mauvais effets ... Nous sommes si etroitement atta­
ches a Votre Majeste que rien n'est capable de, 
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nons en separe1'. Cette protestation pouvant servir 
a (~Iuc.ler les vaines el1trepri8es du Saint-Siege, 
nOU8 1a renouvelons a Yot1'e esle avec toute 1a 
sincerit(~ ct toute l'affection qui nous est possihle ; 
car il est bon que toute la lerre soit informee que 
nous savons comment il faut accorder l'amour 
q~le nons ponyons accorder a 1a cliscipline de 
J'Eglise aycc 1a glorieuse qnalite qua nous voulons 
conserver ajamais, Sire, de vos tres humbles, tres 
obeissants, t1'es fidelcs et tres obliges sujets. ») 

Bien loin de cecler, Innocent XI excommunia 
par hrefl'archeveque de Toulouse, et, l'evequc de 
Pamiers etant mort sur ces entrefaites, plusienrs 
yicaires generaux, chanoincs et pretres de ce dio-

qui s'etaient soliclarises avec leur metropoli­
tain. L'autorite roya1e sevissait en meme temps 
contre les pret1'es fideles an pape. n y eut une 
cenlaine cle cures condamnes a 1a prison on a 
l'exiI. Et les membres de ce malheureux darge 
ne pur'cnt se soustraire aux foudres pontificales 
qu'en s'exposant aux vindictes du pouvoir civiL 
Le Parlement, bien entendu, avait rendu un arret 
contre 1e bre1' du pape. Le desordre enfin etait a 
son comhle lorsque 1e roi se flatta cl'y rnettre uu 
terme en convoquant 1a fameuse assemblee du 

Je 
L'ouverture en eut lien solennellement 1e 30 oc­

par un magnifique discours de Bossuet sur 
l'unite deo l'Eglise. Apres quoi,' les memhres de 
ceUe assemblee s:empresserent de manifester an 
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roi un loyalisme que sanctionna l'edit de jan­
vier 1682. Mais les bonnes dispositions ne pou­
vaient suHlTe. Le 3 fevrier 1682, les 34 archeveques 
et eveques et les 34 delegues du clerge reunis par 
l'autorite du roi signent unanimement un actepar 
lequel ils declarent consentir a l'extension de la 
regale. Innocent XI annule cet acte. L'obstination 
du pape echauffe et exaspere le zele de tant de 
prelats courtisans. L'un d'eux, Gilbert de Choiseul, 
eveque de Tournai, presente un projet de decla­
ration con<]u de teIle maniere que son adoption 
conduirait tout droit au schisme. Louis XIV voit 
1e peril et demande a Bossuet de 1e conjurer. 
:M. de Meaux se met a l'ceuvre et soumet le 19 mars 
a l'assemblee, qui la delibere et la vote le meme 
jour a l'unanimite, la declaration suivante, dont Oll 

a dit avec raison qu'elle constitue 1e plus grav!3 
document emane de l'Eglise gallicane. 

TEXTE INTEGRAL DE LA DECLARATION DE 1682. 

Plusieurs personnes s'efforeent de ruiner 1e decret de 
l'Eglise gallicane et ses libertes, que nos peres ont defe~dues 
avec tant de zille, et de renverser les tondements qm sont 
appuyes sur les saints canons et sur la tradition de~ Peres; 
d'autres, sous pretexte de les defendre, ont la hardlesse. de 
donner atteinte it. la primaute de saint Pierre et des pontJfes 
romains, ses suceesseurs institues par Jesus-Christ, d'empeeher 
qu'on ne leur rende l'obeissanee que tout 1e monde ~eur 
doit, et de diminuer la majeste du Saint-Siege apostohque 
qui est respeetable a toutes les nations OD. ro~ .enseign: ~a 
vraie foi de l'Eglise et qui eonservent son umte. Les here­
tiques, de leureöte, mettent tout en reuvre pour faire paraitre 
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cette puissance, qui maintient la paix de l'Eglise, insuppor­
table aux rois et aux peuples; et ils se servent de cet artifice 
POUf separer les ames simples de la comrnunion de l'Eglise, 
Voulant: donc I'emedier aces inconvenients, nous, arche­
veques et eveques assembles a Paris par ordre du roi, avec 
les autres ecclesiaiitiques deputes, qui representons l'Eglise 
gallicane, avonsjuge eonvenable, apres une meme delibera­
tion, de faire les reglements et la d~plaration qui suivent : 

ARTICLE PREMIER. - Que saint Pierre et ses suecesseur& 
vicairesde Jesus-Christ ei que toute l'Eglise elle-meme n'ont 
re~u de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et 
qui concernent le salut, et non point sur les temporelles et 
ci viles, Usus-Christ haus apprenant !ui-,meme que son 
royaume n'est pas de ce monde, et, dans un autre endroit, qu'il 
faut rendre a Cesar ce qui est a Cesar, et aDieu ce qui est a 
Dieu; et qu'ainsi ce precepte de l'apötre saint Paul ne peut 
en rien etre altere ou ebranle : « Quetoute personne soit 
sou mise aux puissances superieures, car il n'y a pas de puis­
sance qui ne vienne de Dieu, et e'est lui qui ordonne eelles 
qui so nt sur la terre. Celui donc qui s.'oppose aux puissances 
resiste a l'ordre de Dieu. )) Nous declarons en consequence 
que les rois et les souverains ne sont soumis a aucune puis­
sance ecclesiastique par l'ordre de Dieu dans .les choses tem­
porelIes ; qu'ils ne l'lmvent eire deposes directement ni indi­
rectement par l'autorite des chefs de l'Eglise, que leur& 
sujets ne peuvent etre dispenses de la soumission et de 
l'obeissance qu'ils leur doivent, ou absous du serment de 
fidelite, et que eette doctrine necessaire pour 1a tranquillite 
publique, nOIl moins avantageuse a l'Eglise qu'a l'Etat, doit 
etre inviolablement suivie comme conforme a la parole de 
Dien, a la tradition des saints Peres et aux exemples des 
saints; 

AH.T. H. - Que la plenitude de que le Saint-Siege 
apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de 
Jesus-Chl'ist, ont sur les ehoses spirituelles, est teUe, que 
neanmoins les decrets du saint coneile recumenique de Cons­
tanee contenus dans les seetions 4, et G, approuves par 1e 
Saint-Siege apostolique, confirmes par 1a pratique de toule 
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l'Eglise et des pontifes ron;ains et obseryes religieusement 
dans tous les temps par l'Eglise gallicane, demeurent dans 
leur force et vertu; et que rE~glise de France u 'approuve pas 
l'opinion de ceux qui dQuuent atteinte aces decrets OU qui 
les affaiblissent en disant que leur autorite n'est pas bien 
etabJie, qu'lls ne sont point approuves ou qu'ils ne re­
gardent que le temps du schisme; 

ART. III. - Qu'aillsi il faut regler l'usage de Ia puissance 
apostolique en suivant les canons faits par l'espdt de Dien 
Bt consacres par le respect universei de tout le monde; que 
les regles, les mceurs et les constitutions re9ues dans le 
royaun;e et dans l'Eglise gallicane doivent ayoir leur force 
,et vertu. et les usages de nos (lemeurer inebranlables ; 
qu'il est meme de l~ grandeur du Saint-Siege apostolique que 
les lois et coutumes etablies du consentement de ce siege 
respectable et des Eglises subsistent illvariablement ; , 

ART. IV. - Que quoique 1e piipe ait 1<1 principale part dans 
les questions de foi et que ses decrets regardent toutes les 
Eglises et chaque Eglis:e en particulier, son jugement n'est 
pourtant point irrevocable a. moins que le consentement de 
l'Eglise n'intervienne. 

;'\ous avans arrete d'enyoyer a. tautes les ltglises de France 
Bt aux eveques qui y president par l'autorite du Saint Esprit 
ces maximes que 110US avons re<;ues de nos peres, afln que 
nous disions tous la llleme chose, que nous soyons dans le 
meme sentiment, et que nous suivions tous la meme doc­
trine. 

,\T otee 1e 19 mars, 1a declaration du clerge de 
Frallce rec;ut force de loi, par un edit du 22, ellre­
gistre 1e 23, qui defendait cl' enseigller Oll d' ecrire 
q lloi '{ ue ce ::;ulL YLli hti fLll cOllll'aln:, . t 

aux eyeques c1e 1a faire cOllnaitre dans leurs clio­
d,ses respectifs et aux professeurs de theologie 
de 1a souscrire et de l'enseigner dans les colleges 
de chaque universite, et en faisait une matiere 

obligatoire de these pour 1a licence ou 1e doctorat 
en droit canonique ou theologie. 

Rome ne fit pas attendre Par un 
bref en dat(j du 2 avril 1682, Innocent XI « annule, 
casse et declare nuls » les actes de l'assemblee 
de Le pape ne s'en tient pas la. Il refuse 
!'institution canonique aux eveques nomn1<':s par 
1e Les inconvenients de la nomination royale 
aus: benefices viennent en effet d'appara1tr~ en 
pleine lumiere. On est a deus: doigts du schisme, 
et l'episcopat fran(jais, tout entier sous 1a depen­
dance originelle et actnelle du pouvoir civil par 
le J' eu normal des institutions concordataires est . , 
pret a suivre 1e 1'oi jusqu'ou irlui plaira de 1e con­
duire. Une senle question se pose: Louis XIV 
ira-t-iljusqu'au bout dans sa lutte contre Rome ? 
« Eveque du dehors » et « sergent de Dieu », 

osera-t-iI dressel' autel contre autel et passer 
outre an \'eto I)ontifical en mettant sacl'ileo'ement 

b 

fin au vellvage des eglises par l'installation d'eve-
'lues intrns? n en eut certainement 1a pensee, et 
dans l' etat de servilite de l'Eglise gallicane de ce 
temps-Ia, i1 n'est pas sur que les metropoIitains 
eussent refuse de donner aces int1'us Ulle contre­
fa<;:on d'insti.tution canonique. Louis XIV aima 

mieu\: , eH llLWl il fat sage, cncül'(:; 
qu'il se ber(ji'tt vainement de l'espoir d'amener 1e 
Saint-Siege a composition. A 1a mort cl'Iuno­
cent XI (1689) i1 n'y avait pas en France moius de 
trente-deux dioceses prives d'eveques. 
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Alexandre VIII succede a Innocent XI. Son 
regne sera court; mais le pape aura 1e temps. de 
fulminercontre l'assemblee de Paris de nouvelles 
condamnations. Tout ce qui aete fait par celte 

'assemblee est declare, 1e 4. aout 1690, par la bulle 
, Inter multiplices , « nuI de plein droit, invalide, sans 

effet, injuste, condamne, reprouve, illusoire, entie~ 
rement destitue de force et de valeur ». Louis XIV 
n'obtient riend'Alexandre VIII. Jl reprend les 
negociations avec Innocent XII, lequel, plus 
conciliant queson predecesseur, accorde l'insti­
tution canonique a ceux des eveques nommes par 
1e roi qui n'avaient pas fait partie de l'assemblee. 
Louis XIV comprend que c'est la 1e maximum des 
concessions qu'il lui est pennis d'attendre du 
Saint-Siege et que la sagesse lui commande donc, 
puisqu'aussi bien il ne veut pas rompre avec 
Rome, de ,mettre fin, par son entiere soumission, 
a une lutte sans issue et sans honneur. n ecrit au 
pape, le 16 septembre 1693 : 

« Et parce que je tache de lui tt'nnoigner mon· 
respect filial par les preuves les plus fortes dont 
je suis capable, je suis bien aise de fairesavoir 3./ 

Votre Saintete que j'ai donne les ordres neces­
saires afin que les afl'aires contenues dans mon 
edit du 22 mars 1682 concernant la declaration 
faite par le clerge du royaume (a quoi les con­
jonctures d'alors m'avaient oblige) n'ayent point 
de suite. » 
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t Et 1e meme jour, les representants de l'Eglise 
gallicane qui avaient fait partie de l'assemblee 
de 1682, empresses a suivre 1e roi dans sa capi­
tuIation devant le Saint-Siege, comme i1s l'au­
raient suivi dans 1e schisme, adressaient a 1nno­
cent XII cette supplique : 

« Prosternes aux pieds de Votre Beatitude, nous 
professons et declarons que nous deplorons de 
ereur, vehementement et au dela de ce qui peut 
etre dit, tout ce qui a pu deplaire a Votre Saintete 
ct a ses predecesseurs dans les choses faites en 
cette assemblee. En consequence, nous declarons 
que nous tenons et qu'on doit tenir pour non 
decrMe tout ce qui a Me decide a l'egard de la 
puissance ecclesiastique et de la juridiction pon­
tificale. » 

Onze ans s' etaient ecoules dans l'intervalle. 
Les eveques signataires de cette suppliqlle 
n'avaient attendu pour changer d'opinion sur leur 
cleclaration de 1682 que le geste de Louis XIV, 
et ce geste, il est vrai, s'etait fait attendre un peu 
plus qu'il n' eut faUu P0Hr la dignite exterieure 
d'un episcopat, dont 1a palinodie ne nous semble 
guere propre a mettre en dMaut le mot deja cite 
de FEmeion : «, Depuis le Concordat de Leon X, 
presque tous les liens entre le pape et les eve-

. glles ont ete brises, parce que leu!' sort ne depend 
plus que du roi. » 
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* 

Cependant, il Y aurait un depart a etablir 
1a doctrine 1a declaration 
certainement, si l'on se pique 
donner l'al'ticle 4, qui soumet 1e jugement du p 
en matiere de foi au consentement cle ] 
article 4, qui n'etait d.'ailleurs pas, a l'epoque d 
nous parlol1s, entache d'heresie, puisque l'in 
bilite personnelle du pape n'avait pas encore 
defiilie, est en opposition formelle avec la doc­
trine du concile du Vatican, lequel, en pro 
mant ce dognie, a donne son maximum cl' 
tion cloctrinale au vielIX dicton cles theologiens 
Ubi Petr:tS ibi Ecclesia. Comwe Louis XIV d' 
sait : « L'Etat, c' est moi! » 1e pape anjourcl'hni 
peut dire : (( L'Eglise infaillible, c'est moi! » T 
tefois, cette infaillibilite clu pape est limitee 
conditionnee cle tene sorte que clans 1a pratique 
elle semble devoir etre peu ge.nante. Le pape 
nous aurons a revenir sur cette question -
infaillible, d'apres 1a definition des Peres du Va­
tican, que lorsqu'il pade ex cathedra, c'est-a 
qu'il - ci 1e lEt 
chef de l'Eglise universelle et definit a ce titre, 
pour cette Eglise universelle, objet de 
foi. Cela ne s'est jamais vu depuis 1a proclamation 
meIne du dogme nouveau. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que l'article 4 cl 
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1a declaration de 1682, par 1e fait meme qu'il con­
ditionne l'irreformabilite, du jugement dn pape 
par 1e consentement de l'Eglise, est en contraclic-
ti on 3.yec 1e principe de l'infaillibilite personnelle 

romain. l\Iais 1a doctrine eXPQsee dans 
1e sur l'independance clu pouvoir 
ten~porel a l'eg:ard du pouvoir spirituel se peut 
touJours soutemr, et nuln'a 1e droit cle noter cl'he­
resie ceux qui 1a soutiennent. 

Sur 1a declaration elle-me me 1e cardinal de 
Ba~lsset, d~ns s?n histoire de Bossllet, n'a pas 
Cl'amt de s expnmer de 1a maniere 1a plus favo­
r~b~e : ( Les quatre articles qu' elle proclame, 
cht-ll, sont composes presque entierement des 
propres pa,I'oles repandues dans les ecrits des 
Peres de l'Eglise, dans les canons des conciles et 
dans les 1ettres memes des souverains pontifes. 
Tout y respire cette g.cavite antique qui annonce 

~n CF:elque .sorte la majeste des canons faits par 
1 espnt de DIen et consacres par 1e respect o'eneral 
de l'müvers. » n 

, Aussi hien les condamnations portees par p) ll­

sIe urs papes cont1'e l'assemblee du clerO'e de 1681-
16~2 :1 'infirment-elles pas 1a valeur intri~seqlle des 
pl'lnClpeS qu'elle a promulgues. CeHe assemblee. 

pal' onhe ULt l'oi et !lOllt les IHemhre" 
ayaient ~te soigneusement choisis aux fins quc se 
pr~posall le pouvoir royal, n'etait pas un concile, 
mars une assemblee politique, composee, il est 
vrai, cl' eveques et de pretres, et si elle avait 1e droit , 
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comme les assemblees similaires du clerge sous 
l'ancien regime, de s'occuper des affaires tempo­
reHes de l'Eglise, il est manifeste qu'en promul­
O'uant une doctrine touchant a la foi et a la disci­

~line religieuses, elle excedait ses pouv~irs, elle 
se melait de ce qui ne la regardait pas. Gest pour 
cela surtout, et aussi a cause des circonstances de 
sa convocation et de ses tendances schismatiques, 
que, tour a tour, Innocent XI, Alexandre VIIlet 
Innocent XII se sont montres si severes a son 

egard. 
La valeur intrinseque de la. declaration de 1682 

ne peut etre davantage infirmee par les mobiles 
de ses auteurs responsables. Ces mobiles ne sont 
rien moins qu'honorables. ~Iais on peut se desho­
norer en disant la verite, et ce n'est pasalors 
parce qu'on dit la verite, mais quoiqu'~~ la dise, 
et 1e deshonneur qui resulte des condülOns dans 
lesquelles on la dit ne peut pas faire .qne ce ~ui 
est vrai objectivement soit faux. Et 11 est bIen 
evident que ni la courtisane1'ie, l'ambition ou la 
peu!' d'un certain nomb1'e de prelats, ni les ana­
then;es d'Innocent XI, d' Alexandre VIII et d'Inno­
cent XII ne sont capables d'amoindrir la doctrine 
cl II Christ, interpretee par saint Paul, sur la distinc­
tion fondamentale des deux pouvoirs, et que toutes 
les consequences qu'en a pu deduire logiqnement 

Bossuet restent debout. 
En fait Bossuet ne se sentit pas tellement ecrase 

par les condamnations pontificales qu'il crtü devoir 
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aussitat bruler sur l'ordre du pape ce qu'il avait 
adore sur l'ordre du roi, et ce qui lui paraissait 
toujours vI'ai, d'une verite necessairement inde­
pendante de la volonte du pape aussi bien que de 
la volonte du roi. n ecrivit un magnifique plai­
doyer pro domo, que son neveu ne publia d'ail­
leurs qu'en 1730, c'est-a-dire vingt-six ans apres la 
mort de l'auteur, sous ce titre : Defensio Declara­
tionis cleri gallicani de ecclesia,';ic potestate, et 
qui eut temoigne de plus de courage, j'en con­
viens 1, si 1e grand eveque avait ose 1e faire 
paraitre de son, vivant. Helas! un pareil courage 
touche a l'herolsme, et ce ne peut donc etre mon­
naie courante. Si 1e courage civil est place juste-

1. La fameuse phrase « Abeat quo libue1'it declai'atio }) qui figure 
au chapitre,X du Gallia orthodoJ:a est quelquefois invoquee par ceux 
qui veulent abso!ument, malgre l'evidence, que Bossuet ait"repu­
die la doctrine des quatre articles. L'un des meilleurs historiens de 
l'eveque de Meaux, hostile, d'ailleurs, au gallicanisme et qui a"'tra-

. vaille sur les textes originaux, le chanoine Reaume, s'exprime 
aillsi a ce sujet: ({ Bossuet, par une subtilite peu digne de son 
esprit (on ne voit pas au demeurant ce qu'il y a la de tellement 
subtil et de si indigne de l'esprit de Bossuet) pnltend que Je fait 
seu! de la declaration a paru odieux au Saint-Siege; pour hater Je 
retour a Ja bonne entente et enlever l'obstacle a la paix, il veut 
bien rejeter la declaration, en tant que fait exterieur, pl'opter asse­
rendi modum. « La doctrine qui est celle de I'ecole parisienne 
• demeure hors de constestation, dU l'auteur (Bossuet), manet in­
« concussa. n faut d'autant moins y renoncer qu'elle n'a jamais ete 
« l'objet d'une censure, ni meme d'un blame de la part du Saint­
« Siege ... » L'assertion est dure, mais elle existe, et tout ['esprit 
de Bossuet s'y trouve renferme. Comma l'abM Leroy (traducteur 
de ia De(ellsio), !lOUS sommes cOl1vaincu ([ue l'eyeque de Meaux 
n'a jamais abandonue un point quelconque des doctrines ql1'il a 
dMendnes; que, dans sa pensee, il n'a rien retrauche de sonlivre; 
·mais entre persever.er dans ses opinions et les fepandre an dehors 
il y a une difference que tout le monde comprendra. » (Histoil'e de 
Jacq1Jes-Benigne Bossuet et de ses aWVl'es, par le .chanoine Reanme. 
Paris, Vives, 1869, 3 yol. in-8°). 
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ment dans l'estime des hommes au-dessus du 
courage militaire, a quelle hauteu!' ne faudra-t-il 

pas mettre ce que j'appellerai 1e courage eccle­
siastique, et qui est poni' un pretre 1a sainte au­
dace de braver, par amour de ]a verite et ponI' 

j oie de la au des plus 
cruelles epreuves, au prix meme de son repos, 

sa forü~ne et de sa gloire, toutes les 
puissances de 1a te1'1'e ! , 
. En fait, cl'aut1'e part, l'on peut dü~e ((ue l'Eglise 

de France p1'ofessa jusqu'a 1a Revolution la cloc­

trine de sans en excepter meme les .Jesuites, 
peu enclins cependant a exagerer l'inclependance 
doctrinale vis-a-Yis !du Saint-Siege. A la date du 
19 decembre 1761, Etienne de 1a Croix, provincial 
de l'ordre a Paris, 1'emet aux e'\'f~ques reunis en 
assemblee extraordinaire, un aete, reyetn cles si­
o'natures authentiaues cent seize Peres de 1a b l 

Compagnie cle J esus, et Oll l' on peut lire cette 
phrase dont 1a clarte ne laisse rien a clesire1' : 
« Nous enseignons nos le<;ons de theologie 
pubIiques et particulieres la doct1'ine etablie par 
1e clerge de France dans les quatre propositions 
de l'assemhl.ee de et nous n'enseignerons 
jamais rien qui y soit contraire. )) 

l.lue la . cle J SllÜ \~(']l\lC cl 1, 
resipiscence, et que 1e clerge repudie cOlnnmne­
ment aujourd'hui - et 1e plus souvent sans les 
avoir Ins, au m.oins clans leur texte integral, cm: 

les manuels n' en donnent qu'nne analyse incom- . 
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plete et inexacte - l~on seulement 1e. quatriEm:e 

article de 1a declaratlOn de. 1682, m~~s les .trOlS 

emier5 v compris les citatlOns cle l'Evangrle et pr .. , .J •• • , • ~ 
Je saint Paul Sul' 1a chstmctlOn necessane 
.des deux pouvoirs, cela, evidemment, ne prouve 

eontre not1'e these, car nous ne nous p1'opo-
ce rien de plus de mon~ 

t1'e1', a 1a lumiere de l'histoir~, a quels desordres, 
.dans l'Eglise comme dans l'Etat, et a <1an­
O'e1'5, pour l'unite 1a foi catholicJue, a abouti, 
tJ 1e passe, 1a confusion du pouvoir spiritnel et 

du pouyoir temporel. 
Desordre dans l'Eglise. Et qu'y a-t-il, en effet, 

de plus contraire a l'ordre ecclesiastigue, que 1a 
lente mais Stlre cl'un episcopat infeode a 

13. puissance civile, an point de vivre « les yeux 
et les genoux flechissants vers cette grande 

-sonrce d'oü decoulent toutes les et ~outes 
fayeurs », d'un episcopat detache cle ~'Eglise 

de mere et maitresse de toutes les Eglises, 
an point que Fenelon a pu dire, qne « depuis 1e 
Concordat de Leon X avec Fran<;:ois pr, tous les 

liens entre 1e pape et les eveques ont Gie brises, 
parce que leur sort, ne clepend plus ,que du roi? » 

Desordre clans l'Etat. Et qu'y a-t-Ü, en effet, de 
plus contraire a l'ordre politique que eette v~eille 

des papcs des ralsons 

Oll l'intrigue n'a pas une moins large part que 1e 
zele de 1a religion, les souverains temporeis, et a 
dispenser les peuples de l'obeissance aux lois, au 
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risque de dechainer ou de perpetuer les dissen­
sions intestines et les guerres civiles? 

Desordre, simultanement, dans l'Eglise et dans 
l'Etat.Et qu'y a-t-il, en effet, de plus contraire ala 
fais a l'ordre ecclesiastique et a l'ordre politique, 
que de fomenter dans un pays des guerres reli­
gieuses, en exigeant des princes qu'ils oppriment 
la conscience de leurs sujets non catholiques, et 
qu'ils les persecutent, et qu'ils les exilent ou qu'ils 
les tuent, et en couvrant cette exigence de l'auto­
rite du Dieu de bonte et d'amour sur le berceau 
duquel les anges chantaient: Pax hominibus bonce 
(loluntatis ! 

Dangers, enfin, et des plus graves pour l'unite 
de la foi catholique, directement menacee par la 
possibilite d'un schisme, Ott il n'a vraiment de­
pendu que d'un homme, et de celui-Ia ,meme que 
la confusion des pouvoirs spirituel et tempo1'el 
avait constitue, en fait, l'al;bitre des destinees 1'e­
ligieuses de ses sujets, d'entrainer l'Eglise de 
Prance. 

TeIle est bien, sur la grave question qm nous 
occupe, la grande 1e90n de l'histoire. 

CHAPITRE II 

L'Eglise et la Revolution 

Les cahiers des Etats generaux. - La suppression des 
VCBUX. - La Constitution civile du clerge et les temporisa­
tions romaines. - La separation jacobine. - Pie YII et La 
doctrine du ralliement. 

Lorsque s' ouvrit la periode revolutionnaire, 
l'Eglise de Prance avait besoül, incontesta­
b1ement, d'Mre profondement reformee, soit dans 
son organisation interieure, soit dans ses relations 
avec Rome. Les (( cahiers » des Etats generaux en 
font foi, et il suffit de jeter un coup d'ceil sur les 
doleances qui s'y trouvent exprimees, pour se 
rendre compte, a la fois, de la gravite du mal et 
de la possibiliü; cl'y remedier sans porter 
atteinte a aucun des organes essentiels de la 
sodete religieuse. C' est ainsi que l'immense ma­
jorite du clerge, et meme quelques eveques, 
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demandaient l'abolition du Concordat de 151~, 
<lont une experience de phlsieurs si~c~e~. ayalt 
assez demontre les ülconyenients,- speclalement 
an point de vne de la nomination auX benefices. 

pouvait abolir le Concordat de 1516 sans mettre 

en perilla religion. . 
La majorite du clerge souhaitait la su?preSSlOn 

des diverses taxes dont les bendices etalCnt l'ede­
vables au Saint-Siege. On les pouvait supprime.r 
sans blesser la justice, car le Saint-Siege n'y ayalt 
qu'un droit fonde sur la tradition el perpe~ue ,par 
'e consentement des interesses. Ceux-cl revo­
:Iuant leur consentement, le droit traditionnel 

tombait de lui-mEnne. _ 
La majorite du derge ne voulait pl~s dl: ca­

nwl juge par elle avilissant, et proposalt qu on y 
:uPI;lea~ par une repartition plus equitable des 
biens ecclesiastiques. Il ne faut pas perdre r::~ yue 

cette epoque le traitement pretre~ falsant 
de cure et celui des vicaires etatent des 

; les premiers recevaient 

les seconds 350, - alors qu'il n'etait , 
les gros revenus des hiens d'Eglise aux 

mains de hfmeficiers, ecclcsiastiques ou me me 
qui n'avaient aucun service a remplir ou 

il "c fai:-;aicnt"ll par des desservants 

movennant un salaire derisoire. . 
. part, le Tiers demauclait la suppresslO.n 

de la dime, que les cahiers du clerge de BIms 
etre « la plus grande source des 
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proces dans les paroisses )), ni Ia quotite ni la 
quantite des choses decimables n'etant d'ailleurs 

nettement fixees. 
Beaucoup de cahiers enfin, el des trois 

reclamaient de nouvelles circonscriptions eccle­
ainsi que Ia dissolution on Ia reforme 

de la phI part des ordres religienx. 
desiderata ne revelaient certes pas dans Ia 

nation des tendailces schismatiques, et i1 suffit 
done de les comparer a l'muvre de Ia premiere 

revolutiollnaire, pour constater que la 
Constituante aHa directement contre ces deside­
rata en les depassant, puisqu'elle les depassa 
de maniere a faire du schisme le statut legal de 
l'l~glise de France. 

Elle preluda a Ia constitlltion civile par l'inter­
diction de prononcer des vceux et par Ia confisca­
tion des biens ecclesiastiques. En ce temps-Ia, 
comme aujourd'hui, on commeI}(;:a Ia guerre a 
l'Eglise par Ja guerre aux ordres religieux, et 
rien ne fait plus d'honneur aces congregations, 
qui peuvent bien avoir et qui ont certainement, 
comme tous les agregats humains, Ieurs tares et 
leurs defaillances, mais que tant de services 

a Ia religion designent aux premiers coups 
des ac1n'l'sfllres dn christianisme. 

aux biens ecclesiastiques, evalues envi­
ron a denx milliards et demi, la Constituante, le 
2 novembre 1789, par 568 voix contre 346, decida 

. ce ci : (e Les biens ecclesiastiques sont a la dispo-
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sition de la nation, a la charge de pouryoir, 
maniere cOllyenable, aux frais du culte, arentre. 
tien de ses minist1'es et au soulagell1ent des 
pauyres. » Vainement l'archeyeque d'Aix, ]\1. de 
Boisgelin, padant au nom du clerge, avait-il offert 
de payer immediatement, an moyen d'un emprunt 
hypothecaire de 400 millions sur les biens eccle.." 
siastiques, les 360 millions de dette exigible -
car on s'etait d'abord efforce de justifier par la 
detresse du tresor la confiscation dont i1 s'agit. 
l' echec de la proposition de ::'1'1. de Boisgelin 
prouye assez qu'il s'agissait bien, dans la pensee 
des constituants, d'une confiscation veritable, par 
application de la doctrine etatiste de Louis XIV, 
dont nous avons parle dans un autre chapitre, et 
que Mirabean prit a son compte en affirmant que 
« tous les biens du clerge sont la prop1'iete de la 
nation ». Louis XIV disait « la propriete du 1'oi ». 

Au fond, c'est 1e me me principe. 
Le decret de l'assemblee imposait, il est yrai, a 

la nation la « charge de pourvoir d'une maniere 
convenable aux frais du culte, a l'entretien de ses 
ministres et au soulagement des pauvres ». Et un 
tres grand nombre de catholiques de nos jours 
s'imaginent etablir solidement, sur cette partie du 

du 2 novembre 1789, l'obligation actnelle, 
parce qne perpetuelle, pour l'Etat de subven­
tionner le clerge. Base fragile, en yerite, pour un 
edifice qui aurait hesoin d'assises inebranlables. 
Outre qu'il est malaise de concevoir comment les 
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representants de la nation en 1789 ont pu reelle­
ment engager vis-a-Yis de l'Eglise toutes les ge­
nerations a venir, i1 parait an 1110ins vraisemblable 
que teIle ne fut point leur intention. Talleyrand 
avait declare, des le 10 octobre, qu'il etait neces­
saire « d'assurer une subsistance honnete aux titu­
laires actuels de benefices ecclesiastiques ». Le 13, 
M. de Montlosier avait formule avec plus de pre­
cision le me me avis : « La nation peut disposer 
des biens du clerge, mais en dedommageant les 
titulaires actuels. » Et l'assemblee semble bien 
avoir exprime une restrietion analogue dans l'ar­
tide 2 du titre V de la Constitution de 1791: 
«, Sous aucun ph'ltexte, les fonds necessaires it 

l'acquittement de la dette nationale ne pourront 
etre' refuses ni suspendus. Le traitement des 
ministres du culte catholique pensionnes, consel'­
res, elus ou nomnu!s en vertu des decrets de tas­
semblee constituante fait partie de la dette natio­
nale. » 

Ce qui precede ne tend sans doute pas a prouvel' 
que la Republique de 1905 ait le droit de suppri­
mer le budget des cultes, mais a faire entendre 
que si elle ale devoir de le maintenir, ce ne peut 
etre po ur ne pas Iaisser protester la signature 
des grands ancetres. On sait, d'autre part, que 
« jamais les traitements des ministres du culte 
,,-;ath,olique n'ont figure dans les budgets de l'Etat 
a c6te des interets et arrerages de la dette 
publique, ils ont toujours eteclasses parmi les 
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depenses de services puhlics j. » Et la legitimite 
actuelle du budget des cultes depend de la 1'e­
ponse qu'il convient de donner a cette q~estion . 
Les cultes doivent-ils constituer de nos Jours en­

core un service public? 
Mais il est temps cl'en venir ;" l'ceuvre capitale,: 

au point cle vue religieux, de l'assemhlee c 

tituante. 

La constitution civile du clerge, clont le pl 
avait He elahore par un comite ecclesiastiqu 
nomme au scrntin « pour preparer 1e travail 
affaires du clerge », fut votee 1e 12 j uillet 1790, 

apres six semaines de dehats. Elle est divisee 
quatre titres, clont 1e premier: « des offices ecc 
siastiques ») comprend 31 articles; 1e se~o:ld, 
« de la maniere de pourvoir aux offices eccles 
tiques )), 44 articl<:~s; 1e troisieme, « du h:aitement 
des ministres de la religion)), 15 arhcles; 
quatrieme, « cle la loi de resiclence », 6 articles. 

On comprenclra que nous nouS contentions cle 

les rÖSllmer : 
Titre let": La eirconscription des eveches se 

confondra avec celle des departements. Aucun 

eveche fral1<;ais ne pourra plus eire suffI' 

i. La separation des Eglises et ele ['Etat, par Paul 
Ballin, apropos du projet Briand. 
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d'un siege - eveche Oll archeyeehe - etranger, 
« sans prejudice de l'unite de foi et de la commu­
nion qui sera entretenue avec 1e yisible de 
l'Eglise )), car l'intention de l' assemblee, ainsi que 

fai t remarquer l'abbe Gregoire, e'st sans doute 
de « reduire l'autorite du souverain pontife a de 
justes hornes, mais sans faire un schisme ». Et 
toutefois, nous ne tarderons gnere a voir comment 
ces « justes hornes» furent franchies ... 

« Le nomhre des metroPQlitains sera de1ermine 
e1 1e lien de leur etahlissement fixe se1011 qu'iI 
sera juge convenable ; lorsque l'evegue diocesain 
aura prononce dans son synode sur les matieres, 
de sa competence, il y aura lien an recours au me­
tropolitain, lequel prononcera . clans son synode 
metropolitain. » (Art. 3.) 

La constitution ciyile du clerge s'occupe en de­
tail des futures circonscriplions diocesaines e1 
paroissiales; des eglises cathedrales, qui seront 
en meme temps cpiscopales et paroissiales el 
n'auront pas d'autre pasten!' que l'eveque. Tons 
les prMres attaches aces eglises et dont Oll fixe 
1e nom1)1'e pOl~teront 1e titre de vicaires; - des 
semil1aires : « i1 sera cOl1serye Oll etabli dans 

c1io('('se nn sen] seminail~e po nr la Jwepa­

ration aux ordres; » - du conseil episcopal, clont 
on designe les memhres, en interdisant d'ailleurs 
a l' eveque tout acte de j uridiction sur leqllel 
iIs n'auraient pas ete, an prealable, appeles a deli­
herer; - de l'organisation des paroisses. Enfin" 
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toutes les dignites et tous les t1t1'es ecclesiastiques 

sont aholis. 
Le titre II a une importance plus grande an 

point de vue,'qui nous occupe, a cause des ten­
dances schisnlatiques qui s'y accusent davantage 
et s'y preeisent nettement. C' est desormais « par 
la voie du serutin et a la pluralite des suffrages )) 
qu'il serapourvu aux cures et aux eveehes. « L'e­
lection des eveques se fera dans la forme prescrite 
et par 1e eorps electoral indique dans 1e deeret 
du 22 decemhre 1789 pour la nomination des 
membres de l'assemblee du departement. )) Le 
jour ehoisi sera toujours un dimanehe. Le lieu et· 
l'heure : « dans l'eglise prineipale, a l'issue de la 
grand'messe, a laquelle les electeurs sont tenns 
d'assister )); eonditions d'eligibilite : dix ans de 
eure ou quinze ans de vieariat. Plusienrs articles 
reglent la proclamation de l' eleetion, la sanetion 
royale et la presentation de reIn an metropolitain, 
auquel on reeonnait un droit de veto, mais etroi­

tement eonditionne. 
Voici l' article capital et qui suffirait a disere-

diter toute l'cenvre yeligieuse de l'assemblee eon­
stituante : « Le nonvel eveque ne ponrra point 

a l'eveque de Rome ponI' übtenir au­

cune eonfirmation.;il ne pourra que lui ecrire 
eomme au chef visible de l'Eglise universelle et 
en temoignage de l'llnite de foi et de communion 
qu'il doit entretenir avec lai. )) (Art. 19.) Suivent 
les dispositions relatives a la consecration et aU 
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serment du nouvel eveque, a ses pouvoirs sur les 
vicaires de sa cathedrale, dont les eures actuels 
deviennent de plein droit ses premiers vieaires. 
Les direeteurs de seminaires seront nommes par 

mais ils ne « pourront etre destitues ui 
qni les a choisis, ni par son sueees­

de l'avis de son conseiL ») 

Les cures ser'ont eIns « par les electeul's indi­
dans le dceret du 22 decembre 1789 pour la 

des memhres de l'assemblee adminis­
tratiye c!e district. » Les seize derniers articl es 
du titre II traitent de l'eligibilite aux eures, de la 
proclamation du resultat de l'election, de l'institu­
tiOll canonique de l'eIu, de l'administration des 
eures et des eveehes vaeants·, du choix des vi­
eaircs, laisse sans restrietion aux eures. 

Titre BI : « Les millistn'ls de la religion seront 
entiöeement defrayes par la nation ), gui assurera 
« nn logement eonvenable a ehaque eveque, a 
chaq ue eure et aux desservants ). (ArticIe I et 11.) 
« 1..e traitement des eveques sera: savoir, ponI' Ull 

Paris, 50,000 livres; pOllr les eveques 
des yiUes dont la population est de 50,000 ames 
ct 20,000 1ivres; pour tous les autres, 

» ~ Le traitement des yicaires de la 
caLh(~drale de Paris et eIes paroisses urbaines les 
p1ll" i res, Y<l;"icra de 6.000 il 2.000 liHes. 

Les eures de Paris 1'ee8V1"Ont G,OOO liITes, eeux 
des yilles de proYince de 4,000 a 2,000 selon 1e 
chifI'ee eIe 1a poplllatioil, les eures de campagne de 

5 
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1,800 a 1,200 livres, les simples vieaires de 1,400 

a 700 livres, ete. 
Titre IV: Il est interdit aux eveqnes et anx 

eures de s'absenter pendant plus de quinze jours 
ho1's de leurs diocE~ses ou de leurs pa1'oisses, sous 
peine de reprimande et de suppression de tr~ite .. 
ment. n v a incompatibilite entre les fonetlons 
d'eyeque "et de cure d'une part et les eharges qni 

obligeraient les ministres du eulte a enfre.indre 
la loi de la residence. Et cependant ceuX-Cl sont 
declares eligibles aux fonctions de deputes et de 
membres du conseil de district et de departement. 

TeIle est dans son ensemble la constitution ci­

vile du clerge, au sujet de laquelle une premiere 
question se pose et fut d'ailleurs. soulevee a l~ Con­
stituante : eette assemblee etaü-elle competente 

pour legifere1' sur la discipline eccles~astiql:e, au 
risque d'accrocher en route, comm~ ~l advll~t,. et 
de trancher, d'ailleurs avec la plus fJchcule desll1-
volture, des questions d'ordre purement spirituel ( 
_ SllTement, elle ne l' e tait pas. Et il suffira, pour 
n,en pas douter, de se rappeIer ce~que nOUS ayons 
dit sur la distinction essentielle des deux pou­
voirs. Je dois ajouter que 1e depute Martincau, 
dans son rapport depose des 1e 21 auil 1790 sur 1e 
bureau de l'assemblee, s'etait defendu « de rien 
donner a l'espj·it de systeme ») et n'~yait pas craint 
d'affirmer qne tout son « plan de regeneration j) 

consistait « uniquement a revenir a la diseipline 

de l'Eglise primitive )). 
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::\Ieme enfermee dans ces liniites relativement 
modestes, les pretentions de la Constituante se­
raient insoutenables, car si la discipline ecclesias­
tique n'est rien moins qu'immuable, ce n'est pas 
par l'autorite de l'Etat qu'elle peut Oll doit etre 
moclifiee, mais par l' auto rite de l'Eglise, seule 
juge de ce qui convient ou ne convient pas, en 
pareille matiere, aux interets spirituels qu'elle a 
mission de sauvegarder. Et sans doute, il est 
vrai, comme le faisait ohserver Treilhard, un des 
ll1embres du comiti ecclesiastique, que « l'Esprit 
Saint n'a pas preside aux divisions de police» et 
que 1e partage des provinces « ne fait pas partie du 
dogme de la foi )), mais il ne ~, ensuit pas le 
moins du monde que l'Etat ait tous les droits sur 
tout ce qui ne touche, directement, ni 1e dogme ni 

la foi. 
Ce qu'il s'agit en sonune cle savoir, le voici : 

la reforme eeclesiastique que la Cons'tituante a 
. pretendu aceomplir par la constitution civile du 
clerge, interesse-t-elle les fins temporelles de 
l'Etat a l'exclusion des fins spirituelles de l'Eglise, 
Oll les fins spirüuelles de l'Eglise a l'exclusion des 
fins temporelles de l'Etat, ou les unes et les au­
tres sim:ultanemellt? Dans la premiere hypothes0 
seulement la Constituante etait competente pour 
accompli,' ladite rp[orme en dehors de Rome, mais 

qui oserait soutenir que l'organisation interieure 
de l'Eglise, la circonscription de ses dioceses et 
de ses paroisses, 1e no mb re et 1e mode de nomi-
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nation de ,ses eyeques ei de ses eures, la souree 
nl(~me 1eu1's pouvoirs de juridiction et leurs 
relations Gtyec 1e souverain pontife, oserait 
soutellil' que tonlos ces choses, sur lesel uelles 
Constituante a une main si temeraire, soient 
indifferentes anx fins la socic·te religieuse? Et 
quand lw')me on adnwltl'ait ayee 
que Jesus-Chl'ist u'a pas dOHne it 8es iipotl'eS 

d'autre mission qne « d'instf'llire et d'adminis­
tre1' les sac1'ements)), serait-il raisonnable de ]11'0-
dame1' que a l'Etat, a l'exclusion de l'Eglise, 
de regler les conclitions dans lesquelles cette 
double mission sera remplie et de cleterminer 
1e mode d'institution de eeux qui en seront 

charges J 

Dans la seconde hypothese, l'incompetence de 
la Constiüiante apparalt absalue, puisque, manifes­
tement, ce clont il s'agit ne la regarde pas, Et si 
l' on enfin, que les questions qu' elle a pre­
tendu tnmcher fussent mixtes, il fallait donc que 
l'Eglise eüt voix au chapitre. Et c' est ce que 
l'eveqne de Lydda, Gohel, comprenait fort bien, 
lorsqu'il s'ef1'of<;ait vainement de faire inserer, 
dans la llouvelle constitntion, une phrase par la­
quelle 1e roi serait supplie de prendre toutes les 
mesures necessaires ponr assurer SOll 
« par les voies canolliques ell meme 
par les yoies civiles )). 

Lorsque l'Eglise aura ete separee 
dans les conditions si desirables que nous 
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exposees comme consequence logique de la dis­
tinction essentielle du double domaine, spirituel 
Bt temporel, il n'y aura plus en fealite - ques­
tions mixtes, car celles-ci empruntent precisement 
leur caractere a Ia confusion que la tradition COIl­

cordataire et tout ce dont elle procede et tout ce 
en decoule ont creee entre les domaines 1'es­

pectifs des deux pouvoirs. 

Mais la separation, teIle que nous Ja compre­
nons, telle que nous 1a souhaitons, c'est un ideal a 
poursuivre, ce n'etait pas en 1790, plus que äe nos 
jours, une realite, Il eOllvenait done, puiSqU-+eJl 
fait les questions aregier etaient mixtes, que leur 
reglement n~ se fit ni par l'Eglise sans l'inter-, 
vention de l'Etat, ni par l'Etat sans l'interyention 
de l'Eglise. Et e'est pourquoi l'~uvre de la Consti­
tuante est nulle in raclice. 

Elle n'est pas seulement nulle, elle est en elle­
meme Inauvaise et absurde en ee que 1e leO'isla-

, 1~9 . 0 
teur (le, / 0, se proposant de donner par elle un 

nouy~au, ~tatut legal a l'l~gl(se de France, 1e pre­
tendalt faIre sans tenil' 1e moindre compte des 
110tes - catholiqne et romaine - essentielles cle 
.cette Eglise qu'il precipitait dans 1e schisme - si 
elle l'c(11 slli,-i - Cl! la t c!f" SOl; 

1,,' d 
',eveque e Rome, ponI' 1a transformer en une 
~glise nationale. Et, en effet, un clm'ge ü'alH,:ais 
t~rant de lui-meme tous ses pouyoirs de juridie­

tlOl1, s~lon la formule de la cOllstitution,.,civile qui 
Dnlevalt au pape, pOllI' 1e trallsferer a un metropo. 
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litain, le droit d'instituer canoniquement les eve~ 
ques, ce clerge pourrait hien etre et serait meme 
par definition un clerge national. Ce ne serait 
j~mais et ce ne pourrait etre un clerge catholique' 
romain. On peut dire) a cet egard, que la doc­
trine de la constitution civile du clerge,c'est l'ou­
trance du gallicanisme, ou si l'on veut, la realisa- . 
tion sur le terrain purement religieux, et par une 
sorte de virement de principes, si je puis ainsi 
pader, de la doctrine, tres juste, a condition qu'oil 
la maintienne sur le terrain politique, de l'inde­

pendance vis-a-vis de Rome. 

Formellement schismatique, la constitution ci­
vile du clerge ne pouvait etre acceptee par l'Eglise 
de France. Elle ne le fut pas. A l'assemhlee meme, 
parmi ses trois cents memhres ecclesiastiques, il 
n'y eut que soixante-cinq defaillants. Et nous 
n'avons pas hesoin de rappeier avec quel he-­
rOlsme l'ensemhle du clerge refusa ohstinement 
de preter le serment auquel on pretendait l' ohliger 
par Je decret du 27 novemhre1790, a quelles 
epreuves les « refractaires » se trouverent en 
butte, et comment la masse des fideles se detourna 
obstinement des ce pretres jureurs ». Encore est­
il pennis de penser que les defaillances.auraient 
He moin~ nomhreuses encore si le pape avait 
mieux rempli son devoir, s'il avait prononce plus 
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tot la parole qü'i1 devait, non seulement au 1'01, 

mais atout le peuple chretien. 
Sans doute Pie VI avertit Louis XVI avant meme 

le vote glohal du 12 juillet, et cet avertissement 
semblait de nature a eclairer la conscience royale ... 
( N ous qui representons J esus-Christ sur la terre, 
ecrivaitSa Saintete, nous aqui il a confie le depot 
de la foi, nous sOmmes specialement charge du 
devoir de vous declarer et de vous dell0ncer de 
la maniere la plus expresse, que si vous approuvez 
les decrets relatifs au clerge, VOllS el1trainez par 
cela meme votre nation entiere dans l'eneur, le 
royaume dans le schisme, et peut-Mre allumez­
vous la flamme devorante d'une g'uerre de reli­
gion. Nous ayons bien employe jusqu'ici toutes les 
precautions pour eviter qu'on ne nous accusat 
d'avoir excite aucun mouvement de eette nature, 
ll'opposant que les armes innoeentes de nos 
prieres aupres de Dien, mais si les dangers de 1a 
religion continuent, le chef de l'Eglise fera en­
tendre sa voix; elle eclatera, mais sans eompro­
mettre jamais les devoirs de la charite. » 

Apres quoi, le pape se tait pendant neuf mois, 
ou plutot, Louis XVI ayant Rrie Sa Saintete de 
hien VOU1011" examlner les decrets que le cardinal 
de Bernis, ambassadeur de France a Rome; a mis­
sion de lui remettre, Pie VI felicite 1e l'oi d'avoir 
songe ademander l'avis du Saint-Siege, et i1 lui 
annonce qu'i! vient d'instituer une commission 
pour examiller la constitution civile ... 
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Une commisslon, lorsque taut d'amessont en 
peril et quand les temporisations ns-
quent de faire hesiter les meilleurs et 
les prctres les plus fideles sur 1e plus et 
1e plus imperienx : Lue 
pour examiner cette eonstitution civile,dont le 
rape Iui-meme s'est eru en droit d'ecrire, d'ail­
leurs avec une regrettable exageration, que si 1e 
roi l'approuvait. il entrainerait ce par eela meme 1a 
nation entiere dans l' erreur, 1e royaume dans 1e 
schisme »), et allumerait ce peut-etre 1a {lauune de­
vorante d'une guerre de religion! )) 

Cette eommission, au surplus, ne se pressa 
guer·e. Elle se composait de vingt eardinaux pour 
lesquels il ayait ce faHn faire des eopies de Ja loi )). 
C'est 1a raison que Pie YI donne a Louis XYI 
pOHr expliquer que les eminentissimes memhres 
du Sacre-College ne poulTont s'oeenper des 
affaires de Franee avant le 2!lc septembre. n aura 
done faHn prcs de deux mois pou1' etahli1' les 
vingt copies dont les ca1'dinaux ont hesoin ponr 
se faire une opinion. 

La situation politique au milieu de laquellese 
deh~ttait le pauvre roi ne lui permeltait guere' 

10 ))01l < .1'Olll:l11l. 11 Sig;llU la cUllS-

titution civi1e 1e 24 aout. La commission eardina­
liee n'en ponssa d'ailleurs pas plus viie ses t1'a­
vau·x. Ce fut senlement le 28 octoh1'e qu'elle 
declara que « 1e Souyerain Pontife manquerait 
essentiellement a son deyoir et porterait un coup 
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mortel au eatholicisme s'il approuvait, tels qll'ils 
sont, les dec1'ets concernant 1e clerge de 
Franee. )) 

Quant au pape, il continuait de se tai1'e, malgre 
les incessantes exhortations fIue lai adressaiellt 
directement Oll indieectement les eVeqlleS f1'an­
t;;ais, tel, par exemple, l'archeyeque d'Emb1'un, 
qui eeriyait, 1e 30 oetoh1'e, au ea1'dinal de Bernis, 
not1'e ambassadeur ,\ Rome : « La nouvelle eons­
titution ecclesiastique etablit 1e royaume dans nn 
etat de sehisme et cl'heresie. C'est le sentiment 
unanime du clerge de France. n ne faut pas que 
1e pape eede. Qu'il eondamne done 1a loi, et les 
cures qui ont tout perdu par ignorance Oll par 
interct n'au1'ont plus d'exeuses. )) 

1..e meme jour, de Boisgelin, archeveque d' Aix, 
publiait SOll Exposition des principes, solide ref'u­
tation de 1a constitution eivile et protestation t1'cs 
ferme de l'episeopat·. 

A ce manifeste,signe des trente eveques qui 
siegeaient a la Constituante, souscrivirent hientot 
cent quatre areheveques Oll eveques franeais. et 

ev6ques etrange1's qui avaient en Franee une 
partie de 1 eurs dioceses. L' E.x:position eoncluait 
nO]J],'IJ)('nt : « :\0\1 YotilOTlS (>viter l~ snw; 

nous vonions employer tous les moyens de 1a sa­
gesse et cle Ja charite ponr p1'evenir les troubles 
da nt une deplorahle seission peut clevenir l'ou­
vrage. Nous ne pouvons pas transporter 1e sehisme 
dans nos prineipes quandfnous eherehons dans 
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not1'e conduite tous les moyens d' en preservel> 
la nation ... Nous pensons que notrepremier 
devoir est d'attendre avec confiance la reponse 
du Successeur de saint Pierre qui, place dans 1e 
centre de l'unite catholique et de la communion, 
doit etre l'inte1'p1'ete et l'organe du VeBU de 
l'Eglise universelle. » 

Mais 1e successeur de saint Pierre s' obstinait a 
ne pas repondre, 1e pape se taisait. Et il ne 1'om­
pit 1e silen ce que'1e 13 avril 1791 pour condamner 
enfin, tanquam auctoritatem habens, la constitu­
tion civile du clerge, et pour declarer illegitimes les 
elections constitutionnelles, sacrileges les conse­
crations, sans juridiction et suspendus de toute 
fonction ecclesiastique les consecrateurs et les 
consacres. Il y avait dix mois environ que cette 
constitution civile Mait devenue 1e statut legal de 
l'Eglise de F1'ance, cinq mois que tOllS les eccle­
siastiques charges d'lln mini stere quelconque 
s'etaient vu imposer 1e sermellt d'adhesion « dans 
les llUit jours qui suivraient la publication du 
decret, sous peine d'etre poursuivis comme per­
turbateurs du repos public ». Ce n'est pas seule­
ment a cause de son auto rite souveraine, mais 
aussi parce"qu'elle a Me la derniere a se faire en­
tendre, que l'on peut dire que la parole du pape a 
clos 1e debat. 

Le deb,at Mait clos, et l'ere des pires violences 
n'allait pas tarder a s'ouvrir. Nous n'avons pas a 
en faire 1e recit. Il nous suffira de rappeier que 
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1',assembIee revo111tionnaire a laquelle on doit la 
premiere experience, en Fran:ce, du regime de 1a 
separation des deux pouvoirs, non seulemen t 
n'arreta pas la persecntion religieuse, mais, au 
cOl1traire, la fit plus odieuse encore et plus san­

glante. 
La Convention, apres avoir declare a trois 

reprisBs (30 septembre 1792, 11 janvier et 27 juin 
1793) que le traitement des ministres du cuIte fait 
partie de la dette nationale, separe, 1e 18 septem­
bre 1794 - [deuxieme jour des sans - culottides 
an LI, la caisse de l'Eglise de celle de l'Etat, en 
decrMani"" sur la proposition de Cambon, que « la 
Republique fran~aise ne paye plus les frais ni les 
salaires d' aucun culte ». . 

Ce n'est la qu'une entree de jeu, et l'application 
legislative de la theorie exposee en 1786 dans les 
termes suivants, par Gondorcet, dans sa Vie de 
Turgot : « Puisque le cuIte est le resultat des opi­
nions religieuses sur lesquelles chaque hOllune 
ne pellt avoir de juge legitime que sa conscience, 
il parait que les depenses du culte. doivent etre 
faites, volontairement, par ceux qui croient les 
opinions sur lesquelles 1e culte est fonde. » Et l' on 
peul, en effet, soutenir, a la condition toutefois 
·de ne tenir aucun compte de la con~scation des 
biens ecclesiastiques accompliepar l'Assemblee 
nationale, que la suppression du budget des cultes 
decoule logiquement du principe:..axiome de b 
liberte de conscience. 
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A~pres avoir separe 1a caisse de l'Eglisede celle 
de l~Etat, lequel avait commence, ne l'oublions 

par verseI' 1e contenu cle 1a premiere dans 1a 
seconde, 1a Conyention separe enfin les cleux pou-

non sans ligotter solidement celui 

qu'elle se propose en realite de detruire afin de 
, se10n 1e propre ayeu cle Boissy d' Anglas, 

rapporte ur de la loi du 3 "entase an YII, 21 fe­
vrier 1795, 1e jour Oll « 1a religion de Socr'ate, cle 
Marc-Aurele et de Ciceron, sera 1a religion du 

monde )). Que stipule, en effet, cette loi? 

ART. m. - La Republique ne fournit aucun Ioeal, ni pour 
l'exereice du euHe, ni pour 1e logement des ministres. . 

ART. IV. - Les ceremonies de tout culte sont mterdites 
hors ds reneeinte choisie pour leur exereiee. 

ART. V. - La loi ne reeonnait aueun ministre du culle : 
nui ne peut paraitre en public avec les habits, ornenlents ou 
costumes afIectes Ii'des ceremonies religieuses. , 

ART. VI. - Tout rassemblement de citoyens, pour l'exerclce 
d'Ull culte quelconque, est soumis a la surveillance des 
autoritAs r.onstituees. 

AlU. VII. _ Aucun signe particulier a un culte ne peut 
etre place dans un lieu public, ni exterieurement, m de 
quelque maniere que ce soit. Aucune Il1scnptlOn n~ peu~ 
desianer le lieu qui lui est affecte. Aucune proclamatlOn n1 
con;ocaLion pnblique ne peut etre faite pour y inviter les 

.citoyens. 
,\ . YTII. _ 1e, commlmes on sRcti"llS de cOmmlll1CS. en 

nom collectif, ne pourront acquerir ni louer de loeal pour 

l'exercice des cnltes. . 
ART. IX. - n ne peut etre forme aucune dotation perpe-

'tuelle ou viagere, ni etabli de taxe, pour en acquitter les 

depenses. 

Est-ce 1a separation? Peut-etre. Est-ce la 1i-
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berte? Est-ce 1a justice? Kous croyons qu'il est 
ill1possible de 1e soutenir serieusement. Ce n'e8t 
donc certainement pas 1a separation dans la justice 
et dans la liberte, la separation dans respect 
reeiproque de tous les droits de l'Eglise et de tous 
les droits de l'Etat, de tous les droits du catho­
lique et de tous les clroits du citoyen. Gest un 
regime d'intolerance et d'oppression que completa 
trois mois apl'es, sans en modifier 1e caractere, 1e 
Meret du a prairial an nI, 22 mai 1795 : 

ARTJGLE PRE~!IEl\. - Les citoyens des C0111111unes et des sec­
tions de communes de la Republique anront provisoirement 
Je !ibre usage des edifices non alienes ... dont elles etaient eu 
possession au premier jour de ran Ir de la Republique. 

ART. n. - Les edifices seront remis a l'usage des dits 
citoyens dans fetat Oll ils se trouvent, a 1a charge de les 
entretenir et reparer ainsi qu'ils verront, salls aucune contri­
hutiol1 forcee. 

ART. In. - Lorsque des citoyens de la meme commune 
ou section de commune exerceront des cultes differents ou 
pretendus tels, et qu'ils reclameront concurremment l'usage 
du 111eme local, il leur sera commun; et les municipalites, 
sous la surveillanee des corps administratifs, fixeront pour 
chaque culte les jours et les heures les plus convenables. 

AET. IV. - Nul ne pourra remplir 1e ministere d'aucun 
enlte dans lesdits edifices, a moins qu'il ne se soit fait decer­
Her acte, deyant 1a 111unicipalite du lieu ou il voudra exer­
cer, de sa soumission anx lois de la Republique. 

Parallelement aces lois, la COllYention a renchl 
touLe une Serle Je qai HOUS aidenl a hien 
comprendre de quelle maniere et dans quel esprit 
elle entendait separer l'Eglise de l'Etat. C'est 
par exemple 1e decret eIu 18 septembre 1794, qui 
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exige que 1e comite de legislation se fasse «( rend10e 
.compte dans)e plus bref delai de l'execution de la 
loi relative a la deportation des p1'etres » (le decret. 
du 22 aout 1792 condamnait a 1a deportation tout 
pretre insermente ou retracte), celui du 17 no­
vembre 1794, prescrivant que « dans toutes les 
communes de la Republique, les ci-deyant pres­
byteres non yendus soient mis a la disposition des 
municipalites pour servil' tant au logement de 1'ins­
tituteur qu'a recevoir les elEwes » ; celui du 8 de­
cembre 1794, ordonnant des poursuites contre les 
pretres qui avaient retracte le SerIllent prete a la 
.constitution civile du cle1'ge ; celui du 1 er mai 1790, 
decidant que les p1'et1'es deportes «1'ent1'es dans 
la Republique geront tenus cle quitter 1e te1'1'itoi1'e 
franc;ais dans l'espace cl'un mois » ou bien seront 
« punis cle la me me peine, que les emigres » ; ceux 
du 11 :prairial an III et du 7 vendemiaire an IV, 
punissant cle peines correctionnelles et, en cas cle 
recicliye, cle dix ans de hannissement « tout p1'et1'e 
qui n'avait pas signe la formule dite de soumis­
sion )); celui ,du 6 septembre 1795, declarant les 
corps administratifs et judiciaires responsables, 
« a peine de destitution et cle detl;lntion », de l'exe­
culion des lois sur les ministres du culte; 1e de­
cret enfin du 25 octohre 1795, testament de haine 
de L\.ssemblee expinnte, clont voiei deu:\. articles 
tres signiflcatifs : 

ART. IV. - Les lois de1792 et de 1793 contre les pretres 
sujets il. la deportation et il. la reclusion seront executees dans 
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les vingt-quatre heures de Ja promulgation du present 
decret; et les fonctionnaires publies qui seront convaincus 
d'en avoir lleglige l'execution seront condamnes a deux ans 
de detention. 

Les arretes des comites de la Convention et des represen­
tants en mission, contraires il. ces lois, sont annules. 

ART. 16. - La ,Conventioll nationale recommande pater­
nellemellt a tous les republicains, il. tous les amis de la Iiberte 
et des lois Ja surveillance de l'execution du present decret. 

On s' explique mal qu'un historien, ordinaire-
111ent plus serieux, :\1. Aulard, ait pu ecrire en 
presence de textes aussi clairs : « On pretend que 
Bonaparte ressuscita le catholicisme en France; 
c'est un mensonge historique. Ce n'est pas Bona- , 
parte, c'est 1a COllyention nationale qui releva les 
autels par la seule application du principe de la 
liberte de conscience,. et qui les releva sans asservir 
ni l'Eglise a l'Etat, ni l'Etat a l'Eglise. » Il faut donc 
que les mots n'aient pas pour M. Aulard et pour 
110US 1e meme sens, et sa maniere d' entend1'e le 
« principe de la liberte de conscience » et l'appli­
cation de ce principe est au moins impn\vue. 

J'aime mieux la franchise brutale des Jacobins 
qui terrorisaient, au nom· de la Convention; les 
departements et dont 1e genre de liberalisme 
s'affirme dans les lignes suivantes de Mallarme, 
qui operait alors dans la Haute-GarOlllle (3 oc­
tobre 1794.) : « Ce serait compromettre lu tranquil­
lite publique, retarder 1e triomphe de la raison, 

ßtque de laisser subsister les moindres vestiges 
d'un culte qui HOUS rappelIe l'igl1orance et la ser-
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yjtude oü l'aveuglement de nos peres nous a 
plonges. Nous n'avons plus a honorer -la trin 
heteroclite des chretiens. 1..ihe1'te, egalite, fr 
nite, yoila celle que nous devons encens.er; cl' 
procecle Ia Repuhlique, une et inclivisible et imp 

rissahle. » 

La Republique, « une et 
des Jacohins, n'en etait pas mOlns profondem 
divisee, et i1 est tres yrai qu'nn pen partout, 
malgre la Conyention et malgre 1e Directoire 1 

on vit hientöt se relever les autels. « Lorsqu' 
fait, a ecrit 1e P. Dudon,le gouyernement 1 . 
tranquilles ceux qui prenaient, sans l'aUendr 
de lui, la liherte d'exercer leur culte, ce ne f 
point 1e respect du droit, mais l'impuissance' de 
reduire, '{ni dicta sa conduite. SOll mOllveme 
naturel fut toujours ele surveiller, d' enchainer 
de ü:apper les catholiques 2. » 

« Aprcs fructidor, precise ~I. Albert Y 
sous 1e regne d'impudents jouisseurs et el'e 
syctaires, i1 y eut une tentative nouvelle et 
rabl~ aprement combinee pour dechristianiser 

France. 
« Trois moyens principanx furent employes : 1e 

premier fnt de soumettre la totalite du clerge a un 

1. La 101 tlll l~ Jruclitlur perl1lctlait au Direcl<lil'c de rl"porli'l' 
les pretres « qui troublera,ient dans l'interieur la tranqllillite 
bliqlle)) et subordonnait l'exercice du culte a la prestatlOn 
.sermellt dc " haine a Ja royaute et a l'anarchie, d'attachernel!-t ct 
fidelite a la Renublique et a la Constitution de ran 1I r ». ' 

2. La Separation Jacobine .. Etudes du 5 novembre 1904.) 
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regime d'exception, regime atroce. Pour les pre­
tres, il n' est plus de loi desormais; la loi, c' est 
l'arhitraire organise... Tout prctre quelconque, 
ancien insermente ou jureur, peut etre deporte 
par simple arrete, par lettre de cachet directorial. .. 
Le lan<;a en quinze mois 9.969 arretes 

deportation. 
«( En second lieu, 1e Directoire retablit, pour les 

pretres vonlant exercer leur ministere, l' ohliga­
tion du se1'ment a la Constitution de l'an IE ... Le 

grand nomhre d' entre eux refusa ... On vit des 
departements entiers Oll l'effet du nouveau ser­
ment combine avec la faculte de deportation fut de 
suspendre une seconde fois l' exercice du culte et 
de rejeter l'Eglise au desert. 

« Uu troisieme moyen employecontre elle C011-

sistait a transformer 1e calendrier republicain, 
avec les celebrations de fetes civiles qu'il compor­
tait, en instrument de destrnction des cultes ehre­
tiens ... Pour celebrer le elecadi, on prend aux ca­
tholiques leurs eglises, leurs autels, leur place et 
leurs heures ... EIl certains endroits, qn ajoute la 
defense d'onvrir les eglises en tout autre jour ... 
Le decadi, cleveuu jour de chomage legal et obli­
gatoire, supprimait le dimal1che avec lequel il ne 

. pas '. )) 

1. L' Avimement de BonapaJ~te. 
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En fait, et me me si l' on hesite a accepter les 
chiffres probablement exageres de M.Aulard, qui 
affirme que des 1796 trente-deux mille deux 
quatorze pa1'oisses etaient regulierement dess 
vies, 'il faut reconnaitre que la resurrection 1'e 
O'ieuse de la France de 1a Revolution a precedele. 
b 

Concordat de 1801, et I'on doit sans doute trou . 
dans ce fait quelque chose comme une explication 
de l'un des actes les plus etonnants de Pie VI qui 
ne craignit pas, bien peu de temps avant que les 
soldats de la Republique ne le transportassent de 
prison en prison jusqu'a Valenc.e, de d.eman~eI' 
aux catholiques fran<;ais de se ra1ber au DIrectOIre, 
comme Leon XIII, mais avec moins de raisons 
que Lcon XIII, devait, un siede plus tard, preco­

niser 1e ralliement au gouvernement etabli. 
« Nous croirions manquer a nous-meme, . 

Pie VI, si nous ne saisissions pas avec empresse­
ment toutes les occasions de vous exhorter a 1a 
paix et de vous faire sentir 1a necessite d' etre 
soumis aux autorites constituees. En efl'et, c'est un 
dogme re<;u dans 1a religion catholique, que 1'eta­
blissement des gouvernements est l'ouvrage de la 
sagesse divine pour prevenir l'anarchie et la ~on. 
fusion et po ur empecher que les peuples ne SOl , ) 
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ballottes <;a et 1a, comme les fiots de Ja mer. Aussi 
saint Paul, en parlant, non d'un prince iso1ement, 
mais de 1a chose en ßlle-meme, affinne-t-il qu'il 
n'y a de puissance qui ne vienne de Dien, et que 
resister acette puissance, c'estresister aux decrets 
de Dieu nH~me. 

(( Ainsi, nos chers fils , ne vous Iaissez pas 
egal'er; n'allez pas, par une piete mal entendue, 
foul'nir aux noyateurs l'occasion de decrier 1a l'eli­
gion catholique. Y ot1'e desobeissance serait un 
cl'ime qui serait puni severement, non seulement 
par les puissances de la te1're, mais, qui pis est, 
par Dieu meli1e, qui menace de la damnation ete1'­
nelle ceux qui resistellt a 1a puissance. Ainsi, nos 
ehers fils, nous vous exhortons, au, nom de Notre­
Seigneur J esus-Christ, a vou,S appliquer de tout 
vot1'e creur, de toutes vos forces, a pl:ouve"r vot1'e 
sournission a ceux qni YOUS commal1dent. 

« Par la vous rendrez ä Dieu l'hommage d' ob eis­
sauce qui lixi est dü, et vous prouverez a vos gou­
vernants que Ja vraie religion n'est nullement 
faite pour renverser les lois civiles. Voti'e conduite 
les convaincra tous les jours de plus en plus de 
cette verite; elle les portera a cherir et a proteger 
vot1'e culte en fatsant observer les preceptes de 
l'Evangile et les regles de la discipline ecclesias-
tique. Enfill nous YOUS avertissons de ne point 
ajollter foi a quiconque avancerait :une autre doc­
trine que celle-ci cOlhme la veritable doctrine du 
S,aint-Siege apostolique. Et nous vous donnons, 
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avec une tendresse toute paterllcl1e, not1'e apos 
liqne benediction. 

« Donne a Rome a Sainte-:\Iarie-:\lajeure, 
l'anneau du Pecheur, 1e :5 juillet de l'an 1'796 et 
22e de not1'e pontiflcat. ) 

Meilleur theologien que Pie Yl, et d'aille 
politique plus avise, Leon Xln se garde ra bien 
prendre ainsi an de la leUre la si so 
vent citee et qnelquefois mal interpretee de s . 
Paul; il saura - ce que ne sut pas Pie Y1 

sagement cOllditionner l'adhesion aux pon 
constitues; il saura - ce que ne sut Pie Y1 
distino'uer ces cju'il faut 

Cl 

legislation, qu'il fant il sam'a 
ehoisir une heure plus 
allX eatho liques lln devoir que 1 es 
trois ans a reine apres la mort du roi, 
tout que 1e regime nouveau leur off1'ait si pell 
garanties, etaient heaucoup plus que les eonse 
vateurs de 1892 en droit de discuter 1. 

royalistes dnrent avoir quelqne peine a cleeou 
dans 1e Directoire un « ouvrage de Ja 
vine » et a se figurel' " Dien les menar:ait \T 

ment, par l'organe de son Yicaire, de la « 

tion eiernelle », c;'ils 11P Si' spntaient point pmns 
cl'un religieux respect en presence de toutes 
« lois civiles )) issues de 1a Hovolution et dont 

i. On verra dans un autre chapitre comment Leon XIII 
dait la doctrine du ralliement et dans quelles conditions illa 
imposer aux catholiques fl'an9ais. 
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sienrs leui> devaient paraitre en si eomplete oppo­
sition avec la loi de Dieu. 

:\!ais 1e temps etait proche OÜ la Repuhlique, 
«imperissahle ) an dire des etre 

par dont nous avons main-
tenallt a eludier l' ceuvre cOllcordataire. 

On s'est demande souvent, et les esprits curieux 
ne sont point rares qui se demandent enco1'e avec 
quelles pensees de derriere la tete, si l' on peut 
ail1si dire, 1e premier consul a engage, poursuivj 
et Ia negociation si laborieuse du Concordat 
de 1801, et POUI' quelle part 1e sentiment re li­
gieux, panI' quelle part l'amhition personnelle, 1e 
genie politiqlle on 1a passion cles interets et de 1a 
grandeur ele la France, entraient dans un dessein 
qui rencontra, au surplus, et des 1e dehut, tant 
d'obstacles. La solution ele ce probleme psyeholo­
gique nous laisse, s'ii .faut l'avouer, relativement 
indifferent. Et il nous importe un pen plus cle sa­
voir ce que Bonaparte a vouIu faire que les rai­
SOllS pour lesquelles il l'a vouIu, et 1111 peu mo ins 
de sayoir ce qu'il a voulu faire que ce qu'il a fait. 

n n'est pas necessaire d'etre grand clerc pour 
compl'endre qu'il faut a un peuple, et non pas 
seulement dans l'interet des individus qui Ie com­
posent, mais dans l'interet de 1a societe elle­
m(~me, une religion; et qu'il est plus facile de 
restaurer 1a religion qui est depuis treize siecles 
dans 18 sang de ce peupIe, melee intimement a sa 
vie nationale, que de lui eIl imposer une autre, 
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c1'eee ad hoc ou empruntee a l'etranger. 01', Bo­
naparte ne pouvait pas ne pas voir, dans le rele­
vement spontane des autels, 1a preuve que cette 
religion catholique, a laquelle lui-meme appar­
tenait au moins par son bapteme et qui plongeait 
au creur du pays de si profondes racines, n'etait 
pas morte en France, et qu'au contraire la perse­
cution l'avait epuree par elimination, fortifieepar 
tant d' epreuves vaillamment suhies, et renouvelee 
en quelque sorte par tant de ehatiments merites, 
instruit'e par 1a plus ern elle des experiences et 
preparee enfin, dans 1a conseience de chacun,' a 
des CBuvres meillenres, a un role social plus ge­
nereux. Et parce que, d'autre part, l'ecllec de la 
constitution eivile du clerge temoignait assez haut 
de l'impossibilite d'organiser solidement et utile­
ment une Eglise gallieane sans'le pape, Bonaparte 
comprit qu'il n'avait qu'une chose a faire: orga-
niser cette Eglise avec le pape, mais de . 
a ohtenil' d'une teIle organisation un maximum 
de rendement au service de l'Etat. « Vous verrez 
quel parti je saurai tirer de mes pretres », dis,ait-il 
a Brienne. - Mais laissons ce que Bonaparte a 
voulu faire. nest temps, de juger, sur pieees, de 
ee qu'il a fait. On eomprendra mieux, ensuite, com­
ment la grande pensee de son regne, le Coneordat 
de 1801, a ete pour ses sueeesseurs, aussi bien 
que pour lui-meme, un instrument de regne, ins­
trumentum regni. 

CHAPITRE III 

Le Concordat de 1801 

La negociation. - Texte et commentaire du concordat. -
Pie VII et les eveques constitutionnels. - La mission du 
cardinal Caprara. 

Il faudrait tout un volume po ur resumer 1a nego­
ciation du Coneordat de 1801. Ce ne peut etre 
l'ohjetde la presente etude. Et d'ailleurs ce volmne 
existe : Le Concorclat de 1801, ses origines, son 
histoire, par le cardinal Mathieu 1 iet je ne crois 
pas qu'il soit possible d'enchasser dans une forme 

'litteraire plus attrayante les documents jusqu'alors 
inedits qu'il a ete donne a l'auteur de depouiller 
aux archives du ~Vatican et qui completent si 
heureusement ceux que le comte Bpulay de 1a 
Meurthe avait deja exhumes de nDS archives 
d'Etat 2. 

L Librairie academique Perriu, 1903. 
2. Documents SUl' la negociation dul Concol'dat et sur les autres 

rapports de la France avec le Saint-Siege en 1800 et 1801, 5 vol., 
Ernest Leroux, Paris. 
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Gest donc 1e texte meme de la celebre con 
tion du 26 messidor an IX (1.5 juillet 1801) qui 1'e­
tiendra not1'e attention; et, dans 1e bref commen,. 
tail'e que nous ajouterons a chacun de ses articles, 
nous ne 1'erons allusion au debat auquel il a donne 
lieu, soit a Paris, du ;) novem])1'e 1800 an 15 juil­
let 1801, entre Spina on Consah~i et l'ahbe Ber­
nier, soit a Rome, au sein du Sacre-College, que 
dans la mesure 011 cela nous paraitra utile pour. 
une meilleure intelligence du texte lui-meme. 

Happelons, toutefois, avant d'aller plus loin, 
que l'initiative du Concordat de 1801 est venue 
non point du pape, mais de Bonaparte , 
les premieres ouvertures, faites au lelldemain de 
la bataille de :Marellgo, transmises par 1e cardinal 
l\Iartiniana, eveque de Yerceil, surprirent joyeu­
semmlt le nouvel elu du Conclave de Venise a 
l'heure OLl il s'installait, non sans peine, dans ses 
Etats ruines par la guerre el reduits par 1e traite 
de Tolentino. 

La lettre de ~lartiniana au pape, en date du 
26 juin 1800, disait : « Bonaparte voudrait faire. 
table rase de l'Eglise gallicane. Les eveques qui 
ont emigre, dit-il, ne peuvent plus cOllYenir a 1a . 
France, pell'ce que la plupart en sont sorlis non 
pa!' 1e pur zde cl<? ~l on, mais par des 

et des vues tempo reIs. Quant aux intrus, il ne veut. 
pas en entendre parler. Il lui semble, en conse­
quence, qu'il en faut de nouveaux qui soient choi­
sis par 1e pouyoir qui exercera la souverainet& 
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clans la nation, et canoniquement institues par 10 
Saint-Siege, dont ils recevraient la mission et les 
hulles. 

«( En outre, comme depuis taut de re-
volution tous les biens que possedait l'EgJise gal­
licaneont Me alienes, comme leur revendication 
serait impossible en fait et j etterait 1a nation en­
tiere dans cle 1l0UyeaUX houlevorsements, il croit 
necessaire, pour ne pas trop charger 1a nation elle­
nl(~me, que 1e nomh1'e cles eveches soit diminue 1e 

possihle, eL que, jusqu'a ce qn'on puisse as­
signer des biens immeubles ä chaque eveche, la 
pmtion congrue des eveqnes soit une pension ü 

payer par les finances nationales, s'elevant a deux 
mille ou deux mille einer cents ecus romains, soit 
a onze ou douze mille lines de. ü'ancs. De cette 
malliere, on ne yerra plus en France 1e douloureux 
spectade d'une grande partie des eveques resi­
dant a Paris, et il en resultera un grand ayantaO'e 

• b 

pour l'Eglise ... ,) 
La convention du 2G messidor an IX, ou Con­

cordat de 1801, devait realiser pleinement les de­
siderata exprimes dans la lettre de ..\Iartiniana. 
CeUe conventioll Oll ce cOllcordat compl'end 17 a1'­
lides; elle s'ouvre par une sorte de preambule 
f'udequel il {'nt d'aillenrs extremement difficile de 
::;'entendre. 

TEXTE DU CO:'\COHDAT DEi80J, ET COM:\1ENTAIHE 

Le gouvernement de la Republique reconnait que la religion 
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catholique, apostolique et romaine, est la religion de la grande 
majoriti! des citoyens fmnyais. 

Sa Saintete reconnalt egalement que cette meme religion a 
retire et attendencore a ce moment le plus grand bien et le 
plus grand eclat de l'etablissement du culte catholique e11_ 
France et de la profession particuUere qu'en font lesconsuls de 
la Republigue. 

En COllSeqUence, d'apres cette reconnaisE'ance mutuelle, 
tant pour 1e bien de la religion que pour 1e maintien de la 
tranquillite interieure, ils sont convenus de ce qui suit. 

Le premier paragraphe de ce preamhule est une 
, simple constatation de fait. n n',)' a plus de reli­

gion d'Etat. Et ce point est capital, car il en resulte 
une difference essentielle entre la situation qui 
sera faite desormais a l'Eglise vis-a-vis de l'Etat, 
et les situations respectives des deux pouvoirs 
sous l'ancien regime. Le Concordat de 1516les avait 
unis, mais en playant l'Etat en quelque sorte sous 
la dependance de l'Eglise. La Revolution a essaye 
d'ahord de separer l'Eglise de son ehef Yisihle, 
le pape, par 1a schismatique eonstitution eivile du 
clerge, ensuite de separer la puissance eivile de 
la puissance religieuse, mais pour asservir eelle-ci 
a celle-la, et dans des conditions si violemment 
draeoniennes, qu'un pareil systeme ne pouyait 
durer sans les mettre tous les deux en peril.· 
Le Concordat de 1801 ne retablit pas l'ancienne 
union, puisqu'il affirme, par preterition, lia neu­
tralite de l'Etat, et non seulement 1a liherte de 
conscienee, mais la liherte des cuItes. C'est un 
grand pas vers 1a veritable separation que pos-
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tulent d'ailleurs et eette neutralite et cette double 
lib'erte. 

La neutralite de l'Etat est encore affirmee tou-, 
jours par preterition, dans le second paragraphe 
du preambul~ ou il est question de la « profession 
partieuliere » que les eonsuls font du culte catho­
lique. C'est eomme partieuliers qu'ils professent 
1e catholicisme, ce n 'est pas eomme consuls; et 
leurs sueeesseurs pourront done n'etre pas eatho­
liflues. Rome avait propose une formule qui ne 
laissait aucune place acette eventualite : « Le gou­
vernement de la Repuhlique Fran<;aise reconnait 
que la religion eatholique, apostolique et romaine 
est la religion de la grande majorite des citoyens 
franyais. Anime par les memes sentiments et pro­
fessant 1a meme religion, il protegel'a, etc. 1. » 

Bonaparte, de son cote, insistait pour qu'il ne 
fut aucunement question du catholieisme des 
consuls .. On finit par adopter une redaction t1'an­
sactionnelle qui snffisait a 1a rigueur, au point de 
vue romain, a expliquer et a justifier les eonces,. 
sions du Saint-Siege. Il est curieux, a ce propos, 
de rappeier que 1e premier projet de coneordat, 

1. Projet de convention approuve par Sa Saintete et transmis 11. 

Paris 1e 13 llJai 1801, avec une lettre ,du pape au premier consul. 
Ce projet, prepare par les cardinaux Antonelli, Carandini et Gerdil, 
d&libere ensuite par une commission cardinaliee de douze membres 
sous la presidence du Sou verain Pontife, modifiait assez profon­
dement celui que les premiers negociateurs avaiellt ellvoye a 
Borne deux mois auparavant. Bonaparie ne l'accepta pas et menar;a 
de rompfe tUl:te la negociation; c'est alors que le cardinal Consalvi, 
secretaire d'Etat, partit pour Paris, ou il dut recommencer, sur 
nouveaux frais, les travaux diplomatiques de Spina. 
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_ i1 n'y en eut pas moins de llUit - ( propose aSa 
Saintete par 1e gouvernement fran~ais », contenJlit 
sous le tÜre neuvieme, artide 10 1', cette dause : 
«( Aux conditions ci-dessus ,et vu leur acceptation 
par 1e Saint-Siege, 1e g01IYernement fran~ais de­
dare que la religion eatholiqlle, apostolique et 
romaine est 1a religion de l'Etat. » Les « eondi­
tions ci-dessus » ne parnrent pas acceptahles a 
Rome, et quant a la dause de la « religion d'Ihat » 

il n' en fut plus jamais questiOI~. 

ARTICLE PREJHER. - La religion catholique, apostolique et 
romaine sera librement exercee eIl France. Son culte sera 
public en se conformant aux reglements de polke que 1e gou·­
vernement jugera necessaires pour La tj'anquillite publique. 

Cet artide distingue la liberte de I' exercice de 
la relio'ion catholique. laquelle est aecordee sans " ' 
reseryes, de la puhlicite de son culte, que 1'on 
accorde aussi, mais avec des restrictions. Et de ces 
restrictiolis, consenties par 1e Saint-Siege, quel­
ques-uns ont cru pouvoir concIure que 1e Saint­
Siege anrait aeeepte par anticipation les a1'ti­
des organiques, clont nous aurOl1s EI pader tout a 
l'heu1'e et cont1'e lesquels i1 a souyent proteste. 
Rien moins legitime qu'une pareille cOl1clu-

. Z\ 1110ins 'In 'on ne la veuille limiter a ceux cles 
orgal1iques qui sont des reglements de police, et 
des reglernents de police n'interessant que Ja pu­
bEcite du culte, et enfin des reglements de police 
commandes par la « tranquillite publique ». L'ar-
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tide premier du Concordat ll'autorise a aucun 
degre 1e gouyernement ni aregier arbitl'airement 
et encore moins EI supprimer la du culte, 
ni a gener en quoi que ce soit 1e libre exercice de 
1a religion eatholique, ni surtout EI intervenir dans 
les questions de dogme, de morale Oll. de disci­
pEne. Les artides organiques valent ce qu'ils 
valent, mais ils ne tirent aucune valeur du Con­
cOl'dat. 

ART. 11. - n sera fait par 1e Saint-Siege, de concert avec 1e 
gouvernement, Ulle nouvelle circonscriptioll des dioceses 
frallyais. 

Cette reforme reponchit incontestahlement a 
un besoin. Les dioceses etaient repartis ayec l'ine­
galite la plus choqllante. 11 y en avait un, celui de 
Bethleem, si petit qu'il etait contenu dans un fau­
bourg de Nevers. D'autrtis, comme ceux de Saint­
Pons, de Saint-Paul-Trois-Chateaux, Orange, ne 
comprenaiel1t respeetivement que 45, 31 et me me 
20 paroisses. En revanche on n'en comptait pas 
moins de 800, 868 et 1388 l'espectivement dans les 
clioceses d'Amiens, Limoges et Rouen. La reforme 
proposee ne souleva done aucune difficulte. Les 
instructions donnees, des l' OllvertUl'e des negocia­
tions, a .:\Igr Spina et que Mgr cli Pietro avait redi­
gees, au nom du Saint-Pe1'e, de Inaniere i, conci­
Her avec les exigences de 1a situation celles de 1a 
theologie, portent la mention suivante, t1'es judi­
cieuse: « n vautmieux 1'etab1i1' un certain nomb1'e 
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d'Eweques que de n'en point avoir du tout. 
cet article depend Je retablissement de la reli­
gion, il convient que 1e Saint-Pe1'e y adhere. » 

Seulement, on tomba d'un exces dans l'autre en 
reduisant le no mb re des dioceses, de 136, a 60. 
Sous la Restauration, en 1821, trente nouveaux 
sieges se1'orrt crees en vertu d'un accord eonclu 
l'anuee precedente entre Pie VII et Louis XVIII. 
« Ce sont, dit le ca1'dinall\1athieu, les eveches que 
de temps en temps les fortes tetes du Parlement 
veulent supprimer et qu'ils appellent non-GOnCOl;­
dataires, sans Vouloir comprendre qu'ils existeüt 
au meme titre que les autres et en ve'rtu d'une 
convenÜon toute pareille, dont la date seule est 

differente. }) 

ART. m. -' Sa Saintete declarera aux titulaires des eve­
ches franyais qu'elle attend d'eux avec une ferme con­
fiance, pour 1e bien de la paix et de l'unite, toute espece de 
sacrifices, meme celui de leurs sieges. 

Apres rette exhortatioll, s'ils se refusaient a ce sacrifice 
commande par 1e bien de l'Eglise (refus neanmoins auquel 
Sa Saintefe ne s'attend pas), il sera pourvu par de nouveaux 
titulaires au gouvernement des eveches de la circonscription 
nouvelle de la maniere suivante. 

C' Mait 1e coup le plus teITible qu'il fUt possible 
de porter au gallicanisme, car les theologiens 
fraw;ais n'admettaient pas que 1e pape eut 1e droit 
de deposer un eveque, a plus fode raison, d'un 
seul coup, tout l' episcopat de la nation. Aussi la 
requete de Bonaparte parut-elle a Romebien 
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guliere, « d'autant plus etrange, dit Mgr di Pietro, 
qu'en France court la maxime que les eveques 
tiennent immediatemenMeur j uridiction de Di eu. » 

C' etait egalement une entorse a la doctrine la 
plus orthodoxe, d'apres laquelle « un eveque est 
inamovible et ne peut etre prive de sa juridiction 
que po ur des motifs t1'es graves, prevus par les 
callons et a la suite d'un jugement formel pu 
Saint-Siege 1 )l. 

Ce n'etait assurement pas 1e cas, nul canon de 
l'Eglise ne prevoyant les raisons exclusivement 
politiques pom lesqllelles le pre'mier consuI 
exigeait la demission collective Oll la deposi­
tion des eveques emign's. Rome lutta long­
temps. « Quelle qu'eut ete leur opinion sur la 
llouvelle forme de gouvernement etablie en 
France, ecrira Mgr Spina 2, i1 est bien sur que 
l'ahandon de leurs dioceses a ete occasiollne par 
une persecution affreuse contre la religion catho­
lique et ses ministres, et qu'ayant souffert dans 
leIH emigration tous les malheurs possibles, ils 
ont merite l'esti111e et la veneration de tous les 
penples, et la plus grande consideration du siege 
apostolique ... Il serait bien etrange de voir arho:" 
re1' de nouveau I' etendard de not1'e sainte religion 
Sllr les ruines de quatre-vingts colonnes de la foi, 
renversees et aneanties par le meme bras de Pi~rre 
qui doit les soutenir et les proteger. ») 

L Cardinal Mathieu, loc. cit. 
2. Note de Spina a Bernier, 11 novembre. 
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Bonaparte ne voulut rien entendre. Di Pietro 
proposa vainement une combinazione par laqueHe 
on aurait laisse atolls les eve'ques 1eu1's titres, en 
leur enlevant toutefois, si 1e gouvernement 
geai t, l' administration des dioceses, que l' on eüt 
confiee ades aclministrateuI's apostoliques. Non 
moins inutilement, Pie VII s'adressa au cmur du 
premier consul et s'efl'oI'<;a dc 1e toucher an elefant 
de la cuirasse : « Permettez que nous interrogions 
vot1'e CCBur. repondriez-vous si quelqu'un 
vous proposait d'abandonner la cause et la defense 
de ces vaillants generaux qui ont combattu ä 'lOS 

cotes pOUI' vous obtenir la victoire t? )) Donaparte 
demeura inflexible. nest juste d'ajouter qu'ä ce 

moment mem.e les eveques elliigrei3, düment sty­
les par :.\Iaury qni leur transmettait les instruc­
tions de Louis XVIII, faisaient nettement opposi­
tion an principe des negociations ouvertes entre 
1e Saint-Si(~ge et « l'usurpateur)). L'un d'enx, celui 

de Beziers, n'avait-il pas exprime l'opinion de la 
plupart de ses collegues aussi bien que la sienne 
propre en ecrh-ant au pape, en reponse a l'annollce 
ofGcielle cle l'ouverture cle ces negociations : 
« Mon systeme a moi, pauvre petit eveque, est 
qne sans royaute legitime point cle catholicite eu 
France, de me me que sans catholicite dc 

royaute. )) L'episcopat en etait encore 13., et il pre­

tait une attention complaisante aux acljurations de 

L Lettre de Pie VII a Bonaparte, 12 mai 1801. 
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Louis XVIII, que nous trouvons notaUllnent fo1'­
l11ulees dans une lettre de l'evefTue cle NT S. 

• , '. '1 L auey : « I 
Sa Samtete avalt la falblesse cl'aceep~ "1 

. . . Lel es propo-
süwns de Bonaparte 1e roi cOlnpte s' 1 l' , ..' ur a lermete 
de la maJonte des evenues cle SOll ' 

'1 ro) aume pour 
ne pas se Soumettre ades lois que 1e ' . pape meme 
et enco1'e bIen moius un O"ouverneme t '11' .. 

, . . b n 1 egltllne 
n ont pas 1e drOlt cle vous imI)osel' Q I .) ue e gou-
vernement eonsulaire fth illeo,itiIne 't d 

, , b , C es ce ont 
les eveques emigres ne doutaient 1 'xv ' . '_ pas p us que 
LoUls \ IU, a qm PIe VII avait f:al't p "t d 1 . . al, ans es 
formes tradltlOnneIles de SOll ' 
. . . ,.' avenement au pon-

üfreat, tandlS qu 11 s' etait abstenu cl 1 'fi . e e notl leI' au 
prenller consul. On verra par 1 . 

• T a Smte que 
LoUIS XVIII ne se leurrait pa n 

. .,. ö en comptant sur 
la « fer'mete » cle ses eveques t 1\1[ . ,. ,e que aury. 
qm representalt aupres du pape SM" , " . . a 1 aJeste t1'es 
chretlenne, n'exao'erait pas b 1 

b eaueoup orsque 
dans sa. note Sur la conference de Verceil, il 
se portaIt ?'arant cle leur loyalisme : « La tres 
grande maJorite des eveques francal's fid 'I 

d 
0 ,I e e au 

se1'ment e sa naissance ne s cl 't I . . . , ' e e ac lera JamalS 
de son 1'01. Qu On ne s'attencl . e pas que tant 
de gentIl~hommes incorruptibles, que tan t cle 
pasteurs eprouves clont 1 ",. t ' a I eSlS anee a hrave 
le m;trtyre. se dcsheritA11t J', " cl 

•• • ~> ,bnalS u e ur 
gloire ... » 

Conformement a l' article clu C 'cl . . onCOl at qm nous 
occupe, Pie VII clemancla par bref aux ' , f . . eveques 
ran<;aIs en communion avec 1e Saint S·, 1 - lege eur 

I 
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d
' .' eIl les avertissant qu'il passerait e1111SS10n, 

s'ils 1a refusaient. . . . 
Certaines phrases de ce tout penet1'e de 1a 

juste et de 1a plus douloureuse emotion, t1'a-
- • L -'I' e'lsement 1)a1' l'incohe1'ence des mots, lussent CUI L , 

d 
. : « Il 

l'embarras 1.1 pape, '. .' 
YOUS C1emettre spontanrhnent de YOS sIeges .epls-

't les resiO'ner libl'ement entre nos maUlS. » copauxe 'b ' .' • 

Ainsi contraints a une dennsslOn spontanee, l~s 
ne fnrent unanimes .a accomphr 

l'acte libre que 1e Saint-Siege leur imposait. Exac-

t '1 - el'l qua1'ante-cinq demissions et t1'ente-temen 1 J - i . ..' 

six 1'efus de demission. Les trente-sl~ refractalres , 
- '1' "e.11t en 1806 lem IwotestatlOn. Presque renou, e e, 

t d finale. Leur 
tous 1110UrUren ans 
attitude fut la cause 

. surtout dans les 
« petite eglise », qm se 
Deux-Sevres et la \T endee et ne compte plus au­

infime d'adherents. jourd'hui qu'un 

A - lV - Le premier consul de la Republique nommera, 
R1., • b 11 d 

dans les trois mois qui suivront la publicatioll ~e la n e, e 

S S '· I t' "ux archeveches et eveches' de la circonscnptlOn a alli e e, ~ " . 
nonvelle. Sa Saintete confCrera l'institnhotl eanomque SUl-

vant les formes etablies par rapport a 1a France avant 1e 

changemellt de gouvernement. .,. '. 
An-r. V, _ Les nom.inations aux eveches qm "aqueront 

I'. '{-:::.' ... \.: c.!)llsul: dans la suite seront "He,"" [J~i 1 , ". - , 

et l'institution canonique sera donnee par 1e Samt-Siege, en 

conformite de l'article precedent. 

Denx choses, ici, bien distinctes : 1a nomination 
aux eveches, concedee sans aucune reserve an 
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'premier consul i
, c'est-a-dire an gouvernement; 

0t l'institution canünique des nouveaux eveques, 
par 10 Saint-Siege, « suivant les' formes eta­

ete ... » 

Le earaetere absolu de 1a concession ainsi faite 
Rome au gouvernement franc;ais est exorbi-

il est ce qu'il et ce n' est pas notre 
faute si Pie VII oublia de prendre ou se trouva 
dans l'impossihilite de prendre vis-a-vis du pre­
mier consul et de ses successeurs les memes sll-

que Leon X a l' egard de Franc;ois lei' et des 
rois trios chretiens. Nous avons enumere dans un 
autl'e chapitre les restrictions dont 1e Concordat 

1516 entourait 1e droit royal de nomination aux 
benefices. Rappeions simplement que 1e Saint­
Siege se reservait de pourvoir directement aux 
eveches va cants po ur lesquels looi n'aurait pas 
exerce son -droit de nomination dans les six pre-

mois de 1a vacance, ou n'aurait pas nomme 
un autre candidat, 1e cas echeant, dans les trois 
mois suivant 1e refus d'institution canoniqlle par 
1e souverain pontife. 

Dans 1e Concordat de 1801, ahsolument rien de 
pareil. Le premier consul nommera qui il voudra 
el quand ille voudra sans qu'il puisse etre supplee 
en aucune maniere au non-exercice ou a l' exercice 
lllt;llle le plus regrettable de ce droit. Ce qu'on ap­
pellera plus tard, beaucoup plus tard, « l'entente 

1. Le droit de nomination ainsi regle suppose cependant que 1e 
-chef de l'Etat est catholique, Gette clause est indiquee a l'arlicle 17. 



100 YEHS Io'tGLISE LIBRE 

pfealable )) et dont il sera d'ailleurs fait, a c:r~ 
taines epoques, un si fachenx abus, pourra bIen 
etre etabli, en principe, dans l'interet commun 
des deux pouyoirs et des candidats eux-memes-

t ' d l' nouS aurons a revenir sur cette ques IOn e 1 e11-

t ente prealable - l'nais n'e5t prev~l ,3. aU,c~n degre 
et ne se trouye ni explicitement, nl llnphcltement j 

Elans la conyention du 26 messidor an IX. . 
Toutefois la nominatiott par l'Etat ne confere 3. 

l' eveque nomme - cela c' est l' evidence ~nem.e ,­
ni la juridiction spirituelle, ni 1e caractere epls­

copal. Le caractere episcopallui sera confere, ~v~c 
la plenitude du sacerdoce, par 1e sacre, e~ la Jun­
diction spirituelle par l'institution canolllque,. la-

lle reservee au Saint-Siege. SI 1e que . 
pape lui refuse l'institution canolllque et que 1e 
gouvernement n'en veuille pas nommer un autre, 
l'interesse pourra bienajouter a son nom sur ses 

cartes de visite la mention : « eveque nomme 
de ... », 1e siege ne sera pas pourvu, et ni 1e 

gouvernement ni 1e pape, chacun ayant epui~e 
son droit, n'y pourront rien. C'est absurde, maIS 

c' est rigoureusement concordataire. . 
Portalis sans doute conscience de cette ah-

surdite lorsque dans son nipport sur 1e Concordat 
il s' efforcait d' etablir que 1e pape n'a pas 1e droit 
de refus~r l'in·stitution canonique : « Le derniel' 
etat de la discipline est que les eveques doiyent 
recevoir l'institution canemique du pape. Aucune 
raison d'Etat He pouvait determiner le gouyerne-
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ment a ne pas admettre ce point de discipline 
puisque 1e pape, en instituant,est collateur fo"rce 

et qu'il ne peut refuser arhitrairement !'institu­
tion canonique au pretre qui est en droh de la de­

mandel'. )) 
Le tort de Portalis consistait a remplacer une 

absurdite par une autre, infiniment plus grave et 
que l'on ne peut pas deduire, comme la premiere, 
du Concordat. Si 1e pape etait « collateur force )) 
de l'institution canonique, il n'y aurait plus 
d'Eglise catholique; il y aurait en France une 
Eglise nationale dont M. Loubet presentement se­
rait 1e chef spirituel puisque ce serait de lui, et 
non pas du Souverain Pontife, que decoulerait 
toute la juridiction ecclesiastique. Non seulement 
eette ahsurdite-Ia n' est pas concordataire, mais 

elle est formellement exclue par les articles 4 
et 5 qui precisent que l'institution canonique sera 
donnee par 1e Saint-Siege « suivant les formes 
etahlies par rapport a la France avant le change­
ment de gouvernement ». Avant que la France ne 
fUt en Repuhlique, elle s'aceommodait de la royaute, 
Les « formes etablies )) en ce qui concerne l'in­

vestiture canonique sont done celles que Leon X 
a stipulees dans 1e Concordat de 1516 po ur Fra:'1-
<.;ois {er et ses successeurs. 01', 1e texte auquel 

nous devons nous reierer est tres clair : ." « Et si 
par cas 1e dict roy ne nous nommait aux dietes 
Eglises personne te11ement qualifiee, nous ne 1e 
dict siege et nos successeurs ne seront tenns y 
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pourvoir de telle personne. )) Le pape n'etait done 
pas, sous l"ancien regime, coUateu1' force. n n'y 
pas deux manieres d'interpreter 1e texte de Leon 
et les canonistes gallicans eux-Inemes veulent bien 
1e tel d'Hericou1't qui s' exprime ainsi : 
ce Les elections pour les p1'e1atu1'es ont ete ah1'o­
gees, et 1e de nonllner a ete t1'ansfere tout 
entie1' au 1'oi, sur la p1'esentation duquel 1e p 
doit aeeorder les buH.es quand celui qu:i est nomme 
ales qualites requises. » 

Done - puisque 1e Conco1'dat de 1801 1'emet 
simplement en vigueur 1e Conco1'dat de 1516, 
quant a l'institution canonique - 1e pape n'est 
pas plus qu'avant 1801 collatem force.~ 

C De mEm:te, les denx coneordats 81ant egalement 
muets a cet egard - s'il 1'efuse l'institution cano­
nique, il n'est pas tenu de dire pourquoi. Sous 1e 
nouveau comme sous l'ancien regime, 1e gouver­
nement entendra, en pareil cas, que son candidat 
n' est pas (l idoine », au jugement de Rome. Peut­
etre yamait-il plus d'avantages a ce que 1e pape 
motivat son re1'us de solides raisons; mais, 
outre que 1a chose ne va pas sans de certains in­
eOllvenients, et parfois sans quelque diffieulte-
"Cil pal' raison" 
fissent defaut - il a pas 1a d'ohligation verita-
ble, ou dumoills une pareille ohligation ne resulte 
pas du Qu'arrivera-t-il done et que 
doit-il arriver en cas de conflit? Rien du tout, si­

non 1e conflit lui-meme, a moins que l'une des 
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deux parties ne se 1'elache de son droit conc'orda­
taire. « En cas de conflit, a ecrit :\1. Emile Ollivier, 
il est bien eYident que 1e dernier mot doit rester 
au souverain pontife. » Sans doute, mais ceUe evi­
dence est fondee sur 1a nature des choses, nulle­
ment sur 1e dont 1a stricte application, 
en l'espece, ne peut engendrer que 1e gachis. 

ART. VI. - Les eveques, avant d'entrer en fonctions, pre­
te1'ont directement, entre les mains du premieL

c 
consu1, 1e 

sefluent de fidelite qui etait en usage avaut 1e changement 
de gouvernement, exprime dans les termes suivants : 

«( Je jure et promets aDieu, sur les saints evangiles, de 
garder obeissance et fidelite au gouvernement eiabh pa~> la 
constitution de la Republique frangaise. Je promets aUSSl de 
n'avoir aucune intelligence, de n'assister a aucun conseil, de 
n'entretenir aue une 1igue, soit au dedans, soit au dehors, qui 
soit contraire a la tranquillite' publique; et si, dans mOll 
diocese ou ailleurs, j 'apprends qu'il se' trame quelque chose 
au prejudice de l'Etat, je 1e ferai savoir au gouvernement. )) 

ART. VII. - Les ecclesiastiques du second ordre preteront 
1e meme serment entre les mains des autorites civiles desi­
gllces par 1e gouvernement. 

Les p1'emieres fo1'mu1es de se1'ment proposees 
aux representants du Saint-Siege par ceux du pre­
mier consul exprimaient 1a sou mission « aux lois 
civiles et politiques )), ce qui d'autant, plus 
dur que certaines de ces lois - notamment 1a loi 
ci!! diyorcc ~- etaiC'TlI 11 011 ("ontradi avec 

la doctrine eatholique, et que, d'autre part, on ne 
pouvait inserer ces formules dans 1e Concordat sans 
engager d'une maniere fächeuse l'avenir. Rome 
insistapour obtenir une formule plus acceptable. 
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Elle l'obtint, en effet, en suggerant l'idee de 
tablir l'ancien serment prete par les eveques :lux 
rois de France. Ce fut l'abbe Bernier qui exhuma 
du Dictionnaire de droit canonique, de Durand de 
Maillane,le texte 1e plus recent: ( Sire,je ... eveque 
(ou archeveque) de ... jure 1e tres saint et saere 
nom de Dieu, et promets a Votre Majeste que je 
lui serai, tant qU,e je Yivrai, fidele sujet et seni­
teur; que je proeurerai son seryiee et le bien de 
son Etat de tout mon pouvoir; que je ne me trou­
verai en aueun conseil, dessein ni entreprise au 
prejudiee d'iceux; et, s'il en vient quelque chose 
a ma connaissanee, je 1e ferai savoir a Votre Ma­
jeste. Ainsi, Dieu me soit en aide et ses Saints 
Evangiles par moi touches. )) 

Cette fmumIe du serment apparait en 1720. 
On en trouve, dans 1e livre de Pierre Pithou: 

Preures des libertes de l'Eglise gallicane, de plus 
anciennes. Toutes, du moins a partir de la fin du 
xv" siecle, s'aceordent a faire de la delation en 
matiere politique l'un des premiers devoirs de 
l'episeopat. Bonaparte n'a done pas innoye, en 
abaissant eveques et pretres au metier de « eas­
seroles )) offieielles, eomme on dirait aujourd'hui. 
Pourtant, ses conseillers les moins suspeets de 

temoignel'enl quclque honte d'une 
exigenee d'un caractere aussi humiliant, et qui ne 
deshonore peut-eire pas moins 1e gouvernement 
assez viI pour l'imposer que 1e fonctionnaire assez 
lache pour la subir. « Quant a la forme du serment, 
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dit un rapport de Talleyrand en date du 29 aout 
1801, comme elle ne peche que par exces, rien ne 
s'oppose a ce qu'on supprime, dans la de 
la prestation, quelques-unes des clauses qui peu­
vent, en effet,porter Oll1brage et donner de l'in~ 
quietude sur l'usage que, dans l'avenir, des gou­
vernements moins amis de la liberte que celui du 
premier consul pourraient faire de la subordina­
tion entiere du clerge fran<;ais a 1ems vues. » 

Talleyrand precha, d'ailleurs, dans 1e desert, et 
c' est sans doute 1e seul trait que l' eveque desaf­
fecte d'Autun a jamais eu de commun avec Jean­
Baptiste. Le serment concordataire demeura en 
vigueur jusqu'a Louis-Philippe, qui eut 1e hon 
gOllt de le laisser tomberen desuetude. Napo­
leon III se haissa, en 1855, pour 1e ramasser. Le 
decret du 5 septembre 1870, qui aholit 1e serment 
politique, a fait disparaitre de not1'e d1'oit public 
ce triste heritage des regimes dechus. 

ART. VIII. - La formule de priere suivante sera recitee it la 
Iln de roffice divin dans toutes les eglises <:atholiques de 
France : 

Domine, salvam lac Rempublicarn; 

Domine, salvos (ac consules. 

Dans les premieres formules il n) etaitpas ques­
tion de Republique. C'etaient : Domine, salram 
{ac rem gallicam - Domine, salrwn fac Galliam 
- Domine, salros (ac consules. Rome ne fit 
aucune difficulte apropos de cet article du Con-
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eordat. On chantait sous l'ancienne monarchie 
Domine, salrum (ac regem. D'ailleurs la form 
« definitivement )) adoptee en 1801 a heauco 
varie depuis. Et toutes ses variations sont e 
ment conformes a la doctrine traditionnelle 

l'Eglise, reconnait 
puis la chute du pape comme souverain temp 
jusqu'a la visite faite aBologne, sur l'ordre 
Pie par 1e eardinal Svampa au 1'oi Victor-E 
nuel) les pouvoirs de fait des qu'ils sont assez so 
dement constitues pour assurer la 

puhlique. 

ART. IX. - Les eveques feront une nouvelle 
des paroisses de leurs dioceses, qui n'aura d'effet 
consentement du gouvernement. 

La nouvelle eireonseription diocesaine, prevue 
par l'article postulait naturellement une 
velle eirconseription paroissiale dans 

dioeese. 

ART. X. - Les eveques nommel'ont aux eures. Leur 
ne pourra tomber que sur des persannes agreees par 1e 
vernement. 

La formule :n'est ni au point de 
de la grammaire, ni au point de Vlle de la logiq 

puisqu'el1e li LW le 
agree les eures avant les eveques ne les . 
ehoisis, ce qui est eontradietoire dans les termes· 
Consalvi lutta longtemps pour la liherte ahsol 
des eveques dans la nomination des cures. N'ayau 
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l' obteni1', i1 s' effor<;a de pallier cet insucces, 
cet eQ'ort ahoutit a l'amhigulte que l10US ve110ns 
signaler. « Du moment, mandait-il au dans sa 
depeche du 16 juillet 1801, qU'U11 gouvernement 
qui n'ost pas constitutionnellement eatholique ne 
vent admettre qu'il y ait des cures qu'a eeHe 

. eondition (l'agrement de ces cures par 1e 
qui peut avoir 1e courage de rompre un trai­

te et, a cause de cela, de ne pas rendre la religion 
a la France? Le premier Cb11sul di t a ce 
qu'il faut considerer la Fra11ce comme au n e ou an 
m"siecle ponI' y etablir U11e religion presque 
entierement hannie et qui va s' eteignant a vue 
d'ceil, chose en soi tres v1'aie. Il faut done 
quelque droit el quelque liherte po ur des cireons­
tances reellement extraordinaires et tres graves. )r 

Les a1'tic1es organiques ne manqueront pas de 
preciser ce qu'il y a de volontairement et d'inutile­
ment obscur dans l'article X du Concordat. n faut 
d'ailleurs re'marquer que cet article ne vise ni les 
desservants, ni les vicai1'es, qui fo1'ment 
majorite. des pretres seculiers. Ajoutons que 
eures nommes en vertu de l'article X sont Inamo-

tandis que les desservants et bien 
les vic31res ne le sont pas. 

ART. XI. - Les eveques pOUlTont ayoir un chapitre dang 
leur cathedrale, et un seminaire paur leur dioeese, sans que 
le gouvernement s'oblige ales dateI'. 

Chapitres et , seminaires furent dotes plus tara 
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par le gouvernement. J1ais cette double dotation, 

tomme teIle, a disparu du budget sous 1a troisieme 
Republique. Les traitements des chanoines on 
ete supprimes par extinction en 1885. Ce qui est 
singulier, c'est que le gouvernement ait retenu 
quand meme le droit de conditionner par s 
acceptation prealable 1a nomination des chanoines, 
ce droit n'etant mentionne dans aucun article du 
Concordat. Mgr Freppel, apres ayoir comba 
energiquement a 1a Chambre les pretentions du 
pouvoir civil a eet egard, fut d'ailleurs le premier 
eveque a ({ presenter » une nomination eanonicale 
a l'agrement du ministre des eultes. n ne s'agit 
ici, remarquons-le, que des ehanoines titulaires, 
nullement des chanoines honoraires ni des cha­
noines d'honneur. Le chapitre, en depit du falla ... 
cieux non moins que traditionnel preamhule 
des ordonnances episeopa1es: « Apres en avoir 
confere avee nos venerables freres les chanoines, 
ete. » est bien rarement consulte par l'ordinaire, 
ou nel'est quepour 1a forme. Du vivant de l'eveque 
il n'a aucune part reelle a l'administration dioee­
saine, et sa fonction unique estla recitation quoti­
dienne, en commun, a 1a cathedrale, de l'office. A 
Ja mort de l'eveque, il herite ses d'ad­
ministration, mais acharge de les transmettre dans 
le plus bref delai ades « vicaires capitulaires », 

eIus par lui, aceeptes par le gouvernement et qui 
administrent le diocese sede racante. n n'y a pas 
de ehapitres en Amerique, et nul n'y deplore eette 
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Jacune. En France, le canonicat est une retraite 
honorahle pour les invalides du clerge. 

ART. XII. - Toutes les eglises metropolitaines, cathedrales, 
paroissiales et autres, non alienees, necessaires au culte

f 
SeI'ontmises a la: disposition des eveques. 

. Ces derniers mots impliquent-ils, ou n'im­
pliquent-ils pas un veritable abandon de propriete 
legale de la part de l'Etat? Cette question est de 
capitale importance a l'heure OU 1'on discute les 
conditions dans lesquelles est appelee a s'aceom­
plir 1a separation de l'Eglise d'avee l'Etat, puis-
que, si on 1a suppose resolue dans 1e sens de 1a 
negative selon le vceu de la commission et dugou­
vernemellL les eglises catholiques feront retour 
a l'Etat, en vertu meme de la denonciation du 
pacte coneordataire; et l'Etat, s'i1 en abandonne 
l'usage gratuitement aux associations cnltuelles, 
conformement au texte legislatif vote par la 
Chamhre, eonditionnera du moins cette laro'esse o 
d'une maniere genante pour le clerge. \. 

« De quoi s' ag,issait-il a I' epoque du Coneordat? 
dit :\1. l'abbe Fedou dans son Memoire a consulter 
Bur la propriete des eglises et presbyteres, sinon 
de reorganiser le eulte catholique enressuscitant 
les paroisses ? Cette charge devait incomher aux 
evcques; nui autre qu'eux n'avait et ne pouvait 
avoir qualite pour operer cette resurrection si im­
patiemment attendue. Les eveques erigeront done 
les paroisses, mais en les erigeant Hs les doteront, 
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.et 1e premier bien devant composer 1a 
paroissia1e sera evidemment l'eglise,mise dans 
ce but a la disposition de l'eyeque ... Qu'est-ce que 
remettre un inuneuhle a la disposition de quel­
qn'nn? Est-ce seulement en accorder l'usage? 

: c'est l'abandonner ponI' en disposer; 

Dl', 1e droit de disposer deYient un yeritable droit 
de nropriete quand cet abandon se fait sans 1'e-
5er~es. Les eveques ont re<.;n les eglises dans ce 
1:onditions, et ils en ont dispose a raison d'un edi-

par eure ou succursale en faveür 

:wisses. )) 

les organes legaux des interets 
paroisses, c' est aujourd'hui les 

auxquelles toutes leurs anciennesattri". 
ont ete rendues par 1e decret du 30 docem- . 

hre 1809. Les fabriques de 1809, le fait 
de leur reorganisation, auraient donc re<;u 
eveques, acette date, 1a propriete legale 
eglises abandonnees aux eveques, consideres 
-comm.e mandataires des paroisses, par l'article 
du Concordat. Gest du moins 1a these qu'a sou­
tenue eloquemment, apres Berryer, Hennequin? 
Ddilon-Barrot, Cn3mieux, Dupin, Duvergier 
tant d'autres, M. l'abbe Crouzil, 1e savant pr 
se ur de l'lnstitut Je llSC, 

l'emarquahle article 
.Clerge franr;ais 1. 

L )[0 du ler novembre 1904. 
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beaucoup de talent, et par une argumen­
tation tres serree, ::\1. Clemenceau a combattu dans 

1a these de l'abbe Crouzil, et M. Grune-
Ballin, dans I' ouvrage extremement sedeux 

et d'une yaleut' juridique de premier ordre qu'il a 
au projet Briand et au projet Combes, a 

fort habi1ement mis en reliefle caractere essentiel-

ce ••• Les biens du clerge qu'on declara propriete 
nationale en 1789, dit M. Grunebaum Ballin, 
c'etaient les tenes, pres, vignes, batiments ruralE 
et u1'bains, etc., dont les revenus constituaient 

benefices ecclesiastiques. On n'a point pris au 
derge les edifices ou les fideles s'assemhlaient 
po ur 1a celebr:üion du cuIte, ni meme ies preshy­
te1'es ... Les eglises et preshyteres 61aient des edi­
fices d'un caractere communal autant que sacre, 
qui etaient repares et reconstruits aux frais des 
h3hitants. des l)a1'oissiens, destines a l'usao'e de • . 0 

ccux-ci : usage exclusivement religieux sans doute 
et devant perpetuellement etre religieux d'apres 

du droit canon, mais qui, en fait, depuis 
1e moyen age jusqu'aux ternps modernes, fut 
111a1ntes fois larque. Si, a 1a fin de l'ancien reo'ime o , 
1'0 n'c;talt , comme di" siecIcs allpara-

vant, l' edifice commun par excellenee, celui ou 
l'Oll passait ct ou l'on conservait les ades prlves, 
OtL l'on deposait les archives de 1a eite, Olt 1'on 
gardait parfois les foins et les bles, ou avaient lieu 
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des festins et des representations theatrales, 
servait encore pour les assemhIees des communau­
tes d'habitants; c'est dans les eglises que se reu­
nirent beaucoup de ces assemhlees pour Ia redac­
tion des cahiers des Etats generaux. 

« Au dehut de Ia Revolution, Ia COl1stituante 
vouIut organiser une Eglise nationale: Elle crea 
un service puhlic du culte; elle fit des ,eglises et 
des preshyteres des proprietes de l'Etat. La nation 
prenait a sa charge les frais d'entretien et de repa­
ration de ces edifices et elle alienait ceux-ci a son 
profit quand ils ne servaient plus au culte. Mais 
apres l' echec de Ia constitution civile et des :que 
Ia catholique Constituante a ete remplaceepar Ia 
Legislative, le service public et national du culte 
semble inutile, A partir du 1er janvier 1793, Ia 
nation s'en re met « aux citoyens de chaque muni­
cipalite ou paroisse » du soin de pourvoir « aux 
frais du culte )). Aussitot reparait 1e caractere 
communal des eglises paroissiales et preshyteres, '. 
Pendant Ia periode de dechristianisation, sous Ia 
Terreur, ce sont les communes qui decident s'il y' 
a lieu de maintenir 1e culte puhlic ou d'y renon­
cer; ce sont les municipalites qui font fermer les 
eglises ou les transforment en temples de la raison, 
eIl tem ele l'Etre sllprpme Et quand on sentit 
Ia necessite de retahlir le lihre exercice des cultes 
par les decrets des 3 ventose et 11 pr ai rial an III 
(21 fevrier et 30 mai 1795), le second de ces de­
erets dispose (article 1er

) que « les citoyens des 
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COll1munes et sections de communes » auraient 
« 1e libre usage des edifices non alienes destines 
({ originairement aux exercices d'un ou plusieurs 
({ cultes et dont elIes etaient en possession au 
« premier jour de l'an II de Ia Repuhlique », 

« En declarant que les communes possedaient 
les eglises, le decret de prairial confirmait une 
tradition ,secul~ire qui demeura ininterrompue 
sous 1e DIrectoire et 1e Consulat et fut consacree 
solennellement en 1805 dans les premiers jours 
de l'Empire, Quelques mois, en effet, apres Ia 
promulgation du dernier titre du code civil (loi 
du 24 ven~ose-4 germinal an XII) les juristes 'du 
Conseil d'Etat appliquerent aux communes, COll1me 
Hs venaient de 1e faire aux individus, Ia theorie 
juridique qui fonde Ia propriete sur Ia possession. 
Relevant notamment ceUe circonstance que les 
communes avaient toutes les charges en meme 
temps que les avantages de la possession, ils de­
clarerent, dans leurs avis des 3 nivose;et 2 pluviose 
an XIII, que les eglises et les presbyteres etaient 
devenus ou me me redevenus proprietes commll­
nales, qu'ils ne pouvaient « cesser d'appartenir» 
aux communes, Ces avis, approuves par l'empe­
re,ur, eurent force executoire au meme titre qu'une 
101; et ainsi fut definitivelllent reconnu 1e droit 
historique des communes 1. » 

i '. La Sep'~r,:tion des Eglises et de l'Etal, par Panl Grunebaum 
Ball,m, Soelete nouvelle de librairie et 'd'edition 17 rue C . Pans, k " uJas, 

8 
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Il semb1e que les deux thBses - propriete 
eommunes, ou propriete des fabriques ~ se puis­
sent juridiquement soutenir. Les memes textes 
servent quelquefois ales defendre ou ales atta­
quer, l'une et l'autre, indistinetement. Le grand 
embarras vient de ce que sous l'anden 1'e . 
les fahriques existaient a 1'eine, et lesmots eOm~ 
mune ou paroisse, a eause de l'unite ;le religion, 
ou, si l' on veut, de la religion d'Etat, signi­
fiaient la meme chose. La vje paroissiale se 
fondait avec la vie communale. Ces deux viel> 
elant aujourd'hui distinetes et le devantetre plus 
encore apres la separation des denx pouvoirs, il 
parait fOlld(~ en raison, sinon en droit st1'iet, que 
l'eglise, qui etait nague1'e prineipalem.ent siuon 
exclusivement, et qui est, en tons cas, de nos 
jours exclusivem~llt un edifice religieux, soit de­
volne plntoJ a la fahrique, organe des interets 
ternpords paroissiaux, et par eonsequent a 1'asso.,.. 

eiation cultuelle, qu'a la commUlle. 

ART. XIIi, - Sa Saintete, pour 1e bien de la paix et l'heu­
reux retablissement de la religion catholique, declare que ni 
eHe ni ses successeurs ne troubleront en aucune maniere 
les acauereurs des biens ecclesiastiques alienes; et qu'en 
conseq~ence la propriete de ces memes biens, les biens et 
,GVGnus y atfrtches, demeureront incommutables entre leurs 
mains ou celles de leurs ayants-cause. 

Par cet article, il esL manifeste que le pape a 
outrepassse ses droits, a moins que 1'011 ne pre­
tende que les biens ecclesiastiques, ut sie, en 
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Fl'ance, et, sans doute, dans toutes les parties du 
Illonde, appartiennent 'au Saint-Siege, et il n',r a 
rien dans l'Evangi1e, ni dans la tradition, per­
mette de soutellir une doctrillc si evidemment 
contraire a 1a raison; ou a moins que 1'on ne 
veuille admettre 1a legitimite de l'alien,ation des 
biens ecclesiastiques dont il s'agit, mais il est 
certain que teIle n'etait point 1a pensee du pape, 
puisqu'il declare lui-meme que c'est « POUf 1e 
bien de la paix et l'heureux retablissement de la 
religion catholique )) qu'il renonce a troubler les 
acquereursde ces biens, declaration inutile et in­
comprehensible si l'aliEmation des biens eccle­
siastiques avait ete legitime. 

D'ailleurs, 1e premier consu1 insista vainement 
pour que Home acceptat ce texte plus court et plus 
precis : « Le Saint-Siege reeonnalt l'alienation 
des biens ecclesiastiques. » - « Il parut aux car-
dinaux, dit 1e cardinal 1\lathieu, que ee verbe im­
pliquait une sorte de ratification et d'approbation 
des spoliations aecomplies, et le mot « reeonnait H 

fnt remplaee par l'engagement de ne point lll­

quiCier la eonseienee des aequereurs et de ne 
point exiger d' eux la restitution 1, » 

Le texte definitif anquel Pie VII se crut en 
droit souscrire est peut-etre moins humiliant 
dans la fonne on moins audaeieux, m.ais il con­
saere an fond 1e me me ahus de pouvoir. Aueune 

L Le Concordat de 180 f, Perdu, editeur. 
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puissance au monde, a l'exception du propri 
lese, n'a le droit de dispenser 1e voleur ou 1e 
celeur de la restitution, a laquelle ils dem 
obliges de par les lois divines qu'il ne dep 
d'aucun pape de m.odifier, Oll de sllspendre, 
d'abroger et dont la vertu est infiniment s 
rieure a celle des concordats. Ni « 1e bien de 
paiN. )) ni « l'heureux retablissement de la r . . 
catholique )) ne peuvent rien changer a ce1a. 
tel fut l'avis des sept membres du Sacre-Co 
_ Abani, Antonelli, Gerdil, Caraffa di VeId 
Valentino Mastrozzi, Maria Saluzzo, Loren 
_ qui, en congregation pleniere, n'hesiterent 
a voter contre la ratification de l'article 13. « 

1'on t01eTe tout, mais qu'on ne consente pas, 
AntoneHi; qu'on se taise si pader ne sert de ri 
mais si l' on pade, que l' on dise la verite, 
que la verite seule doit se trouver dans la bo 
du pretre, et parce que la constance a la d 
et a la soutenir obtient la protection de celui 
habite dans les cieux, de celui qui confon 
ceux qui conspirent contre 1e Seigneur et eon 

son Christ. )) 
Les eardinaux qui defendaient ainsi les droits 

la etaient 1e petit nombre. Mais s'ils ne 
que sept a avoir raison, eela ne prouve pas 
eussent tort. Le pape pouvait bien, a la verite, 
penser les aequereurs de biens eeclesiastiques 
censures qu'ils avaient encourues, et il s' etait b 
de I'espoir que le premier consul n'exigerait 
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lui rien de plus. Ylais l'exercice de ce pouvoir 
epuisait, en l' espece, les droits du Saint- Siege. 

ART. XIV. - Le gouvernement assurera un traitement 
iConvenable aux eveques et aux eures dont les dioeeses et les 
~ures seront eompris dans la cireonseription nouvelle. 

Cet article, Oll Bernier signalait, au co urs des 

negociations, « la compensation naturellede celui 
qui precede )), est l'acte de llaissance de notre ac­
tael budget du culte catholique. L'opinion de Ber­
iner sur la correlation des articles Xln et XIV pa­
ralt avoir Me celle du premier consul, puisque 1e 
futur eveque d'Orleans, dans une note adressee a 
Spina, a la date du 26 fevrier, ecrivait : (( Le gou­
vernement se persuade que ces deux articles, qui 
semblent n'en faire qu'un, et qui ont pour objet: 
l'un 1e traitement du clerge gallican, l'autre la ra· 
tification de l'alienation des biens ecclesiastiques, 
n'eprouveront aucune difficulte. )) De cette corre­
lation, tres reelle encore que non exprimee dans 
le Concordat, les catholiques de nos jours nous 
paraissent trop prompts a conclure que 1e budget 
du culte catholique devrait etre maintenu meme 
apres la separation de l'Eglise d'avec l'Etat. La se­
paration ne pouvant s'accomplir que par la denon­
ciation du Concordat, il semit plus juste de dire 
que le Saint- Siege reprendra ipsa facta toute la 
part de liberte qu'il a « alienee )) par l' article XIII, 
comme le gouvernement se trouvera dispense des 
charges finallcieres qu'il a assumees par l'ar-
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ticle XIV. Le Saint-Siege pourra done, a SOll gre, 
faire revivre les censures anteeoneordatairesqul 
frappaient les aequereurs de biens eeclesiastiques. 
n le pourra du moins juridiquement, je veux . 
au point de vue du droit canonique. Quant a l'obli­
gation restituer, elle restera en dellors de Süll 

autorite'fpuisque eette obligation deeoule directe­
ment de la loi de Dieu. Que si le Saint-Siege eroit 
ne devoil' « troubler en aueune maniere », HH"H'to·· 

apres la denondation du Concordat et 1a suppres­
sion du budget des cuItes, « les aequereurs 
biens eeclesiastiques alienes », on « leurs ayants­
eause »', ee sera sagesse de sa part, et aussi 

J'ustice car il n'v aura eyidemment lieu de les 
1 .J 

rendre responsables ni de eette denoneiation, 
ni de eette suppression, et l'on eoulprend au 
plus 1e desordre profond que les reyendieatio;ns 
dont il s'agit, et qu'il ne semhle guere raisonnable 
de faire dependre des fluctuations de 1a politique, 
apporteraient dans 1a vie sodale et religieuse. 

Mais revenons a l'article XIV, pourfaire obse1'­
ver que son texte latin est plus favorable au cle1'ge 
que 1e texte fran<;ais, dont les auteurs ont cru pou­
voir traduire par « traitement convenable» les mots 
c( sustentationem quam cujusque status ducat ). 
C\ Tl'aiLcll1eUL )) lllcUlll lW ck 
offre, en outre, l'inconvenient d'assimiler eveques 
et eures aux fonetionnaires, tandis que le texte latin 
oblige 1e gouvernement a « entretenir )) les eve-

et eures d'une maniere a leur'etat. 
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L'entretien du clerge, tel qu1 il est assure par 
a hesoin, helas! d'Ehre eomplete par d'autres 

ressoureef'l, d'origine plus ou moins pure. De la, 
par exemple, fe monopole des ac­

aux fahriques et eonsistoires par la loi de 
et la loi de decembre 1904 a supprime. 

a ce monopole, l'Eglise de France a touche 
un siecle 60 pour 100 sur tous les ente1'1'e­

y compris les enterrements Cl>;Jils, et je sais 
de dignes pretres que la cessation d'un scandale 
aussi intolerahle a faeilement consoles de la perte 
enorme resultant pour les paroisses de l'abolition 
d'un privilege moins honorable que productif. 

Et qui pourrait dire le nomb1'e des ames aux­
quelles ont fait pe1'd1'e la foi certaines pratiquef7 
11ees de la necessite relative de doser sayamment 
l'eclat des ceremonies et jusqu'aux prieres litur­

et a la messe me me -messe de mariage ou 
de requiem - non point se10n dignite morale ou 
religieuse, mais uniquement selon 1a fortune des 
nteresses! Tous ceux qui ont assiste,en quelque 

eglise de Paris, d'une part aux obseques triom­
phales de riches qui ne furent chretiells que par 
1e bapteme, et dont la mort seule refroidit le zele 
cOlltre 1a religion, d'autre part a 1a rapide expe-
ditiOll cl'UIl De 
une goutte d'eau henite sur 1e cercueil d'un pun­
vre, a distance respectueuse du salletuaire Oil ce 
pauvre ayait aeeoutume, p<ml- etre, de reeevoir 
san Dieu, ceux-lil me eomprendront. 
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En vertu de l' a1'ticle XIV, 1e « traitement eonc
, 

, 't venable » est dll aux eveques et aux eures, e es -
a-dire aux chefs des diod"ses et des paroisses 1'e­
connus comme tels par l'Etat. Et il importe peu 
~ , 

que ees eveches et ces eures aient ete crees imme-
diatement ou longtemps apres 1e Coneordat. Ce 
qll'il faut et ee qui suffit, c' est qu'ils aient Me in­
;titues, se10n l'expression de ~L \iValdeck-Rous­
seau, « dans les limites du Concordat et conforme­
went aux preseriptions du Coneordat »). 

ART. XV. - Le gouvernement prendra egalement 
mesures pour que les catholiques fran9ais puissellt, s'il" 1e 
veulent, faire en faveur des eglises des fondations, 

Le gouvernement a pris en effet des mesu1'es, 
mais pour que les eatholiques fran<;ais ne puissent 
faire en faveur des eglises des fondations que 
dans des limites que 1a jurisprudenee du Conseil 
d'Etat s'applique a restreindre ehaque jour davan­
tage, En resume, les eatholiques fran<;ais ont 1a 
liherte de faire en faveur des eglises des fonda­
tions .. , que le gouvernement se reserve simple­
lllent 1e droit d'approuver ou d'annuler selon son 
bon plaisir, Il en est d'ailleurs de 1a plupart de 
nos autres « lihertes » eomme de eelle-la. Com-

de Sel'ont encore necessairps a 1a 

France pour se eonstituer a l' etat de peuple lihre? 
n faudra, en tous eas, commeneer par 1e commen­
CNnent, et app1'endre donc ee que e'est que 1a veri­
table liberte. Ensuite, il ne s'agira de rien de moins 
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que de transformer po ur des mCBurs nouvelles 
not1'e temperament national. Po ur 1'instant, il suf­
fit au peu pIe d' entendre 1'esonner a ses oreilles 1e 
mot magique de liberte. La 1'ea1ite signifiee par ee 
mot Iui echappe eomplMell1ent, au rebours de don 
Cesar de Bazan, dont 1a pensee evoquait du moins 
autre chose que « l'odeu!' du festin et 1'omb1'e de 
l'al110Ul' ». 

ART. XVI. - Sa Saintete reconnaH dans le premier consul 
de Ja Republique frau9aise les memes droits et prerogatives 
dontjouissait pres d'elle l'anden gouvernement. 

Le roi de France reeevait officiellement du 
Saint-Siege le titre de roi tres chretien. n pl'ote .. 
geait a Rome, par son ambassadeur, certaines fon­
dations fran<;aises, parnii lesqueHes une aeademie 
des heaux-arts. Il nommait, a ehaque promotion 
des couronnes, un cardinal, et au trihunal de 1a 
rote un auditeur. n exe1'<;ait dans les conclaves 1 

ainsi que plusieurs autres souverains, le « droit 
d'exclusive »., - ce meme droit dont l'empereur 
d'Autriehe a fait au conclave de 19031'usage que 
1'on sait eontre le cardinal Rampolla. Il avait droit 
a Rome a un hureau de poste particulier pour 1a 
Franee, et partout a un autel portatif; et sa eha­
pdle c'tait exempte de 1a juridiction de l'ordinaire, 
Il pouvait etre absous par son eonfesseur des cas 
reserves au pape, et par contre il ne pouvait etre. 
excommunie sans l'assentiment du Saint-Siege. 
Les cloitres s'ouHaient pour lui et pou!' les per-



122 YERS L'EGLISE LIEUE 

sonnes de sa suite. Enfin il etait chanoine de Saiut­
Jean-de-Latran, et ce titre 1ui avait etecoufere 
eu recouuaissance du don cle l'abbaye de Clairac 
en Languedoc, fait par Henri IV a basilique ro-
1113ine. De nos jours encore et a cause de ce titre, 

de « l'ancien gouvernement» par 1e presi­
dent de la Republique, le chapitre de Saint-Jean­
de-Latran echange avec }L Louhet, a l'occasion du 
nouvel an, des vceux protocolaires et ... , depuis 
1870, platoniques, car jusqu'a cette date la reponse 
du chef de l'Etat fut toujours accoml)agnee d'une 
offrande que, malheureusement pour les ~ha­

noines, les budgets de la troisieme Repuhlique 

ne prevoient pas. 
Voila pour les droits et prerogatives reconnus 

le Saint-Siege; mais a co te deceux-la, i1 en est, 
d'autres que les r01s de France s'etaient purement 
et simplement attrihues et dont i1s « jouissaient )) 
donc, se10n l'expression de l'article XVI, sans 1a 
permission de Rome. ny en avait un, notamment} 
en vertu duquel ils saisissaient parfois 1e temporel 
des eveques ou autres hEmeficiers recalcitrullts. 
Et c'est 1e seul que revendique aujourd'hui 1e gou­
vernement frun9ais, qui en a fait, hebs! sous cer­
tains ministeres, 1e plus excessif et 1e plus de": 

usatje. ::Ja 1· t pOlryoll' conScl1tir, 

sur les instances de Bernier, a effacer, dans 1e 
texte definitif du Concordat, une petite addition 
par laquelle 1e pape demandait qne l'on limitat les 
( droits et prerogatives» y a eeux c( 1'e-
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<::omlUs par 1e Saint-Siege ». Consalvi pensa 

etre q~e cette limitation allait de soi. 01', 1e Con­
seil d'Etat a rendu,a la date du 23 18831'avis 
suivant relatif au droit que s'arroge 1e gQuverne-
111ent de supprimer individuellement les traite­
ments ecclesiastiques : « Considerant que ce 
a existe a toute epoque, et s'est exercedans 

eien regime par voie de saisie du tempo re 1 ; qu'il 
n'a pas ete ahroge par la leo'islation eoncordataire b 

et que son maintien resulte de l'article XVI de la 
cConvention du 26 messidor an IX, qui a formelle­
ment reconnu au chef de l'Etat les droits et 
prerogatives autrefois exerces par les rois de 
France, ... ete. » 

Ceux qui n'admettent pas que le gouvernement 
ait un pareil droit, invoquent generalement la 
Constitution de 1791, laquelle declare que « sous 
aucun pretexte les fonds necessaires a l'aequitte­
ment de la dette nationale ne pourront etre . ni re­
fnses, ni sllspendus » et ajoute que « 1e traitement 

ministres du eulte fait partie de la dette na­

». :\:Jais il semble pen logique d' etablir 
une obligation concordataire Sur un doemnent 
anterieur au Concordat. Et d'ailleurs la suppres­
sion personnelle d'un ou de plusieurs traitements 
"rc!psiosti(IneS ni le "1'.-

} I~ t;:) 

des (i fonds necessaires a l'acauittement 
la dette nationale » a l'egard du cler~e. 

En fait, tous les gouvernements, avee plus on 
d'oppol'tunite et de justiee, ont pratique, le 
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cas echeant, la saisie du temporel ecclesiastique, 
par la raison que c' est 1a 1e seul moyen de con­
trainte qu'il lem soh possible d' employer contre 
les eveques ou les prMres trop independants a 
lem gre vis-a-vis du pouvoir civil. Le code penal 
prevoit bien, contre 1e clerge, pour certaines in­
fractions a la vertu cardinale de prud.ence, Ia 
prison et meme 1e bannissement. Mais il a paru 
qu'il n'y avait pas une suffisante proportion entre 
ces peines et les delits vises. Et plutot que d' etre 
emprisonnes ou bannis, il vaut mieux, atout 
prendre, que certains eveques et certainspretres 
se voient priver par le ministre des cultes d'un 
traitement qu'aussi bien la piete gene reuse des 
fideles ne tarde guere, 1e plus souvent, a reconsti­
tuer avec abondance. Seulement il conviendrait 
que 1e gouvernement renongilt a sevir sur des de­
nonciations interessees, quelquefois anonymes, et 
sans permett1'e a la victime de se defendre. 

ART. XVII. - nest convenu entie les parties contractantes 
que, dans 1e cas ou quelqu'un des successeurs du premier 
consul actuel ne serait pas cathoIique, les droits et prero­
gatives mentionnes dans l'article ci-dessus et la nomination 
aux eveches seront regles, par rapport iJ. lui, par une nouvelle 
convention. 

Il suffit cet pOHr juge1' de 1'e1'reu1' 
Oll est tombe M. Aula1'd en ecrivant dans la Re\!ue. 
Bleue du 5 novembre 1904, sous ce titre : ({ Notes 
sur l'histoire du Concoi'dat )), la phrase suivante : 
« Le principe larque de la Revolution ne fut pas 
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completement aboli; mais il fut viole, ainsi que le 
principe de l'accessibilite de tous les Francais aux 
emplois, en ceci qu'il y eut en France un ~mploi, 
celui de chef de l'Etat, qui se trouva, tant -que 
durerait 1e Concordat, reserve aux seuIs catholi­
ques. » 

Bien loin que Ie Concordat exclue les nOll-ca­
tholiques de l' « emploi )) de chef de l'Etat, l'ar­
ticle XVII prevoit, au contraire, 1e cas Oll l'un des 
successeurs du premier consul ne serait pas ca .. 
tholique. De ce meme article il resulte que cette 
eventualite ne rendrait pas caduque la convention 
de 1801, sauf deux articles, qu'il suffirait, au sur­
plus, de modifier, et qui supposent, dans leur 
forme actuelle, precisement que le chef de l'Etat 
fait 'profession de catholicisme. En effet, les 
« droits et prerogatives » que nous ;venons de men­
tionner en commentant l'article XVI, comment le 
Saint-Siege les pourrait-il conceder a un chef 
d'Etat de religion dissidente? Et voit- on, par 
exemple, un presidentde Republique protestant, 
juif, bouddhiste, que sais-je? et en me me temps 
chanoine de Saint-J ean-de-Latran ? 

D'autre part, serait-il admissible que ce presi­
dent de Republique nommat aux eveches? Evi­
demment non, et une pareille hypothese n'est pas 
moins contraire a la tradition du siege apostolique 
qu'au plus elementaire bon sens. Le droit de nomi. 
nation aux eveches, indiquant un veritable patro­
nage au sens canonique du mot, n'a jamais ete 
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concede par Rome qu'aux chefs catholiques de 
nations ou de provinces egalement cathöliq'ues. 
« Par cette raison, expliquera Spina, ni 1e roi de 
Prusse, ni l'empereur de Russie ne jouissent 
droit de nommer ayx eveches dans ces Etats, quoi­
qu'une partie professe 1a religion catholique; ni 1e 
roi d' Angleterre n' a 1e droit de les nomri1er dan& 
ses Etats, meme dans 1e Canada, Oll, d'apres la 
cession faite a l'Angleterre de cette province, la 
religion catholique y a ete con@erTee toujours dp­
minante ... )) 

Seulement, 1e meme Spina s'avaw;ait beaucoup 
trop, ainsi que l'evenement l'a prouve, quand i1 
croyait pouvoir ajouter : « D'apres cette remarque" 
vous conviendrez! que Sa Saintete, pour ce qui 
regarde 1a nomination aux eveches, pourra bien 
avoir tous les egards a 1a personne du premiee 
consul Bonaparte, comme a celui a qui on devra 
1e retablissement de la religion catholique en 
France; mais il ne pourra pas accorder ceprivilege 
de la nomination a tous eeux qui successivement 
oecuperont sa place, a moins que 1'on n'etablisse' 
que, constitutionnellement et essentiellement, 
eette place soit toujours occupee par des catholi­
ques, Remarquez bien que ce n'est pas a la per­
sonne, c'estala dignite quel'on accorde leprivilege 
de nommer aux eveches, et que, par consequent,' 
il ne suffit pas que la personne qui en est reve-

1. Note diplomatique adressee a Bernier au cours de la nego­
dation. 

LE CO~CORDAT DE 1801 127 

tue soit catholique, mais il faut qu'a 1a dio'nite 
. I b 

111eme SOlt attac 1ee, esselltiellement et eonstitu-
tionnellement, 1a qualifieation de de 

111aniere que les seuIs catholiques puissent eIl etre 
l'evetus. ) 

Ce,tte cO~lseq~enee, quoi qu' en ecrire Spina, 
ne ~ecou~alt pomt neeessairemBnt dBS premisses,. 
et 1 on volt ass.ez dans quel dessein il raisonnait de 
1a sorte. ::VL Aulard raisonne, a son tonr, comme 
si 1e raisonnnement de Spina eut etß irre pro­
chable et comme si ce prelat avait eu gain de 
caUBE? L'article XVII temoigne tres nettement du 
contraire. 

1\1. Aulard insinue, par ailleurs., que M. de Frev­
einet aurait ete en fait eRlpeche par sa qualite de 
pl:otestant d'acceder a 1a premiere charge de 

l'E~at (:a pre~liere no.minalement). Ce n' est pas sit!', 
malS c est bien possIble. Et cela ne prouvel'ait pas 
qne son election e{H constitue une violati.on du 
Concordat, mais qu'un eertain nombre d'electeurs 
ont ete frappes des ineonvenients qui eussent ~u 
resnlter de laneeessite de remanier une pa1,tie 
d'aiIlel]rs importante, du paete concordataire: 
P.eut~etre, en realite, etait-il, des eette epoque, 
dlffielle de 1e modifier partielle111ent sans remBttre 
CH SOll existenee meme. Ainsi l'eduite ü 

une question de fait, l'opinion de 1\1. Aulard est 
acceptab1e, mais en droit, nous eroyons l'avoi1' 
suffisamment demontre, elle est certainement e1'-
1'onee. 
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Le Concordat avait ete signe 1e 15 juillet 1801, 
par les plenipotentiaires delegues a cet effet. L 
signatures de Bonaparte et de Pie VII fure 
echangees a Paris le 10 septemhre suivant. VOl 
l'acteofficiel fran<;ais : 

Bonaparte , premier eonsul, au nom du 'peuple fran<;ais 
les eonsuls de la Republique ayant vu et exarnine la 
vention eonclue, arretee et signee a Paris, le 26 messidor 
l'an IX de la Republique fran<;aise (15 juillet 1801), par 1e 
citoyen Joseph Bonaparte ; Cretet, eonseiller d'J.ttat, et Bernier, 
doeteur en theologie, eure de Saint-Laud d'Angers, en vertu 
des pleins pouvoirs qui lem' avaient ete eonferes a eet effet, 
avee S. Ern. Mgr Hereule Consalvi, eardinal de la 
Eglise romaine, diaere de sainte Agathe ad Suburram I, seere­
taire d'Etat de Sa Saintete; Joseph Spina, areheveque de 
Corinthe, prelat domestique de Sa Saintete, assistant au 
trone pontifieal, et le P. Caselli, theologien eonsultant de 
Sa Saintete, egalement munis de pIe ins pouvoirs, de laquelle 
convention la teneur suivante. -

(Suit le texte des articles.) 

Approuve la eonvention ei-dessus en tous et ehacun des 
articles qui y sont eontenus, declare est acceptee, 
ratifiee et eonfirrnee, et promet qu'elle sera inviolablernent 
observee. 

En ifoi de quoi sont donnees les. presentes, signees, con-

1. Consalvi n'etait pas et ne fut jamais pretre. 
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tresignees et seellees du grand sceau de la Hepublique. 

A Paris, le 21 fructidor de l'an IX de la Republique fran­
I)aise (8 septembre 1801). 

BO"_WARTE. 

Pour le premier consuJ : 

Le Secr·Ctwire d'Etat, 
HUGUES B. Maret. 

Le Jliinistre des relations exterieures, 
CH.-IIL TALLEYRAND 1. 

La presente convention, ratifiee, a ete echangee a Paris 
le 23 fructidor an IX, (10 septembre 1801), par les plenipo­
tentiaires soussignes : 

J. Areheveque de Corinthe. JOSEPH BON APARTE. 

P .-CHARLES CASELLI. CllETET. 

Voici, d'autre part, l'acte pontifical : 

Inspecta a nobis et mature pet'pensa conventione Pa1'isiis 
inita, et die 15 Julii 1801 SUbSC1'ipta a nostris plenipotential'iis, 
cu}us quidem conventionis tenor est qui sequitul'. 

(Suit 1e texte latin des articles.) 

Prmdietam conventionem cum omnibus articulis in ea con­
tentis a plenipotentiw'iis nostris et gubem'ii gallicm 1'eipublicm 
Parisiis subscriptam die 15 Julii hujus anni ratificamus> confir­
mamus ac pro 1'atificata, approbata et confirmata haberi volumus. 
111. quorum (irlem hanc 1'ati(icationem, rtpP1'obationem, confirma­
tionem manu nostra -subscripsirnus> nostroque sigillo muniri 
mandavimus. 

,L Le pape av~it souhaite que la signature de l'ancien eveque 
d Autun ne figurat pas au bas du Concordat. Ce voeu n'etait, rnal­
heureusement, pas realisable. 

9 
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Datum Ramm, apud S. lIfaria~n. Maj?rem, ~ie. ff>. a~fusti 
anni inca1'nationis dominicm millesmn octtngentestmt prnm . 

. Pius P. P. VII. 

Hel'cules, ca1'd. Cansalvi, a Secl'etis Status. 

L'a1'ticle 3 du Conco1'dat ne visait pas les eve: 
ques {( eonstituti(mne~s », ou « int~us », eeu~-el 

n'ayant pas 1'e<;:u l'instüutlOn e~nolllque du ,Sa,ll1t-
S" O'e qui ne pouvait done pomt les eonslde1'e1' 

leb '. "1 
comme les vrais « titulaires » des SlegE'S qu 1 s 
oeeupaient sans dl,'oit. Mais il avait ~te r~gle, au 
cours des negoeiations, que 1e Samt-P,er~ l~ur 

demanderait neanmoins, par b1'ef, leur demlss:o~l 
COlnme aux eveques legitimes et les adme,ttraü a 
la eommunion eatholique moyennant une retraeta­
tion dont on ehereherait plus tard la furmul.e. A 

. dl're les eveques eonstitutionnels, qm te-vral , . '." 
naient precisement un synode a Pans a 1 ,epoq~e 
du Concordat, ne songeaient pas du tout a se re­
tracter, Le href qui les eoncernait ne leu1' fut pas 
adresse directement, mais a Spina, et la formule 

J. Trad'lction: Apres avoir exaruiue et ll1u:-en-:eut pese la f-0r:­
e~tion passee a Paris et, le 1.5 j uillet 1.801, slgn~e par nos p eru­

;otentiaires, de laquelle couvention la te ne ur SUIt. 
(Suit le texte de la convention.) . 

:'i ratifions anpronvous, confirmons et voulons que ron alt 
. ous t'fi' . ap'piouvee el contirmee, ladite convenLlOn, a' ee 

pour ra lee, ...' lenipo­
tons les articles qu'elle conbent, slguee a Par~s p;{ n~s f~ancaise 
tentiaires et par cenx du gonvernelllent de 1~ Repu Iqn . " d 
le 15 'uillet de cette annee. En fOl de qUOI nous a v.ons sigue e 
notre Jmain cette ratification, approbation, confirmatlOu, et avons 
ordonne qu'elle fUt revetue de notre s.ceau. . ee . our du 

Donne a Rome, aupres de SIe M.a~le MaJeur,e, le in J 
mois d'aoüt de l'an 1.801 de l'iucarnatlOn du SeIgneur. 
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de retractation, expl'imee dans ce href, etait 1a 
suivante: « Moi, N ... , qui ai oecupe sans l'insti­
tution du siege apostolique 1e siege de"., je pro­

.fesse oheissanee et soumission an Pontife romain 
• et je decIare que j'adhere et me Soumets d'un 

-ereur sineere et oheissant aux jugements emanes 
du siege apostolique Sur les affaires religieuses 
de France, et je donne ma demission du sieo-e 

b de ... ») 

Les intrus donnerent en effet leur demission, 
mais e'est au premier consnl qu'iIs l'adresserent; 
aueun d'eux ne voulut souscrire a 1a retraetation 
.que 1e Saint-Siege leur demandait, et e'est a~ 
'Concordat seuIement qu'ils daignerent d'ahord 
.aecorder leur adhesion. Attitude d'autant plus 
grave et embarrassante pour Ia COur de Rorne, 
que Bonaparte avait cIairement manifeste l'inten­
tion de reserver un tiers des sieges de la nouvelle 
,cireonscription aux eveques « jureurs »). 

Et certes, ce n'etait point qu'il les eilt en sin­
guliere estime, mais l' etat de l' opinion dans les 
grands corps de I'Etat lui faisait une sorte de 
necessite politique de ne pas les ahandonner. Le 
Senat n'avait-il pas eIu senateur 1e plus ilIustre 
d'entre. eux, Gregoire, Sur 1a proposition du 
Corps legislatif, a I'henre meHle Olt 1e conilit 
devenait 1e plus aigu? Et 1e Concordat n'avait pas 
encore re9u 1a sanction legislative 1. Apres beau-

1. 1e Concordat devint loi de l'Etat le 8 avril 1802 et fut solen­
nelleruent promulgue le jour de Paques, 18 du me me mois. 
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de negoeiations sans resultats, 1e eardina· coup . . 
Caprara, arrive de Rome des 1e 4 oet,obre avee 
titre de legat du Saint-Siege et plems. po 

Pour reorO'aniser l'Eglise gallieane, finit par 
'"' "t t t' I '1'1 se eontenterait dune re rae a IOn c arer qu . 

b 1e dont les eveques d'Orleans et deV a , , , 
, t I te' lnoins Les eveques constJtutlOn .... seralen es . 

nels ont-ils du moins eonsenti a eette retracta~· 

tion 1? Rien n' est moins eertain, malgre l' att.e 
tion de Bernier 2

• Toujours est-il que plusleurs 
d'entre eux protesterent du eontraire lorsque 
pretendue retraetation eut ete rend~e punll.r,Tll'''' 
par l'allocution consistoriale du 24 mal. Dans 1 
tervalle 1e Coneordat avait ete vote et promulgue3~ 
et 1e S;int-Siege avait aeeorde l'institutiOl~ . 
nique aux archeveques et eveques de la elrcons,­
cription nouvelle, sans im exeepter les d?uze' 
eveques choisis par 1e gouvernement parnu les. 
assermen .t te' s IJome considera comme relaps le& 
anciens jureurs, dont la conduite prouva d'ailleurs: 
qu'ils persistaient dans l~~rs, .errements. Gette 
affaire ne se termina qu'a 1 epoque du 

1 Bur le~ douze eveques constitutionnels compris dans l~ nou-· 
. . " . t· deux' Montault d'Allgers, et Charner, de velle clrconscnp IOn, : " '. . 'd' t nt 

'1 ·lle. dont la soumisslOn avalt ete Imme la e, regure , 
,erSal "' 1" f't f nouique Les la romul"atiou du Concordat, mSol u IOn. ca. .' . . 

P 't'" t • e Coz de Besan"oll le plus lrreductlble de tous, autres e alen : L , . ,. B b . R "mond deo 
L be d'Angouleme' Saurine, de tras ourg, a J , , 

j)~.~on~ B~lmas de Cambrai; Perrier, d'A.vignon; Bec~erel, de Va­
le~ce: Berdolet; Le Blanc-Beaulieu, de S~~ssons; et Pnmat, de To.u=, 
1 ' C s quatre derniers paraissent s etre reellement convertIs. 
ouse. e , ., d'Orleans " Bernier vellait d'etre nOlllllle au siege : 

3': Le Concordat fnt vote ~u Tribunat par 18 VOIX contre 7, 
au Corps legislatif par 228 VOIX contre 21. 
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.en 1804. Pie VII accueillit individuellem ent au pa­
villon de Flore les eveques schismatiques et Ieur 
:fit signer la declaration suivante : « Tres Saint­
Pere, je decIare devant Dieu que je professe adhe. 
:sion et soumission aux jugements emanes du 
Saint-Siege et de I'Eglise catholique, apostoIique 
,et romaine sur les affaires eeclesiastiques de 
France, et je prie Votre Saintete de m'accorder 1a 
benedietion apostolique. » 

Et 1e pape, apres chaque signature recueiHie, 
.disait : « Je vous re gois dans ma communion. 
Tout Iepasse est oublie. » 

De eette reconciliation, tardive, iI est vrai, on 
llle peut douter, car Pie VII en a tel)1oigne lui­
meme dans Son allocution consistoriale du 25 juin 
1805 .. , « Ces eveques ont fait cesser nos inquie­
tudes. Apres un intervalle de quelques jours, 
Boit de vive voix, soit par des ecrits que nous 
.avons apportes avec nous, il" ont dedare qu'ils 
,adheraient et se soumettaient fermementde camr 
.aux jugements du Saint-Siege sm les affaires 
.ecclesiastiques de France, )) 



CHAPITRE IV 

Les articles organiques 

Quelle est leur valeur legale? - Les protestations de Rome.-­
Texte et commentaire des articles organiques. - Le silence 
de la loi de germinal an X sm les congnlgations. 

Passe a Paris le 15 juillet 1801, le C oncordat, 
dont les signatures avaient ete echangees le 
10 septembre suivant, ne fut promulgue que le 
8 avril 1802 (18 germinal an X). Et ce retard s'ex­
plique sans doute par les difficultes que soule­

verent soit la demission forcee des eveques emi­
gres, soit la retractation des intrus et leut' institu­
tion canonique, le premier consul ayant te nu a ce 
que le terrain füt deblaye de toutes ces questions 
delicates pour le « grand -coup d' opera )) dont il 
avait dit a ~Igr Spina q ll'il voulait frappel' l' opipion. 
Mais surtout Bonaparte, obeissant aüx sugges­
tions de Talleyrand, s'etait donne le telilps de 
faire rediger par le conseiller d'Etat Portalis ces 
fameux articles organiques dont M. EmilelOllivier 



136 YERS L'EGLISE UBRE 

a dit tres justement : « Les articles organiques sont 
une plante parasitepoussee au pied du Concordat 
et qu'il faut arracher. Ils ont ete ajoutes a la con­
yention par un procede que Lanfrey appelle une 

surprise deloyale. )) 
Les papes ont souvent proteste contre l'ad-

jonction de ces articles a la conventioli de 1801, 
et Pie VII tout 1e premier, notamment dans son 
allocution consistoriale du 24 mai 1~02. Mais peut­
etre la protestation de ee pontife fut-elle trop 
exclusivement verbale. Quand il consentit a faire 
1e voyage de Paris ponr sacrer Napoleon a Notre- . 
Dame, les articles organiques etaient toujours en 
vigueur. On 1ui avait, il est vrai, assez vagu'ement '; 
laisse entendre que certaines modifications y pour­
raient etre apportees ulterieurement. n s'agissait 
alors de le decider a effectuer ce voyage. Des qu'il 
eut mis 1e pied sur 1e territoire franc;ais, il ne fut 
plus question de cette affaire, qui n'offrait plus a 
l'empereur aucun inte1'e1. Et Pie VII n'en rec;ut pas 
moins, sans broncher, 1e jour du sacre, le serment 
de fiaelite de Napoleon Ier aux lois de l'empire, 
done a celle du 18 germinal an X, donc aux arti­
des organiques eux-memes, lesquels, votes en 
me me temps que la convention de 1801 par 1e Par-
1ement et le Tribunat, faisaient partie integrante 

de ceUe loi. 
Quelle est cependant, au juste, la valeur de 

(< l'arrete d'organisation » dont il s'agit? On a. 
beaucoup discute sur ce point de droit. Les uns 
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lui pretendent attribuer la meme autorite qu'au 
Concordat. Mais cette these est insoutenable. Le 
Saint-Siege a signe le Concordat, et non pas les 
articles' organiques. Cela fait deja une assez 
grande difference. En outre, aucun des represen­
tants du Saint-Siege qui ont pris une part quel­
conque a la llEigociation du Concordat ou a la 
reorganisation de l'Eglise de France au lende­
main de la' conclusion de ce traite, n'ont donne 
leur adhesion aux articles organiques : ni Con­
salvi, et sa correspondance diplomatique avec 
Cacault, ambassadeur de France, en temoigne; 
ni Caprara, qui, apres avoir fait entendre a Por­
talis et a Talleyrand une protestation energique, 
ecrivait a Consalvi, le 26 mai: « Quant aux articles 
organiques, je me fais un devoir de vous assurer 
que chacun est convaincu qu'ils n'ont pas la 
moindre relation avec 1e Coneordat, qu'ils n' ont 
ete en aucune maniere faits avec le concours, ni 
expres, ni tacite du Saint-Siege ou de ses minis­
tres, eneore moins du mien; car je n'ai certaine­
ment pas laisse passel' une occasion de faire 1'es­
sortir l'esc~avage dans lequel, avec ces articles, 
on place l'Eglise, etc. )) 

Par contre, un certain nombre de catholiques 
seraient tentes de refllser aux articles organiques 
toute espece de valeur. La verite nous parait etre 
a egale distance de ces deux opinions extremes. 
L'arrete d'organisation du 18 germinal an X n'a 
certainement pas la valeur d'un traite, mais il a 
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ineontestablement la valeur d'une loi, 
e' en est une en effet, et dont le caraetere 
teral a d'ailleurs Me, des l'origine, P"'Ol·UV.Ullj 

reconnu par la puissance eivile, bien que 
mode d'adoption et de promulgation, en la 
fondant, semblait-il, avec le Concordat, ait pu 
ereer une facheuse equivoque. « Quant aux . 
organiques, ecrit Caeault a Talleyrand le 12 
1802, j'ai ete oblige d'expliquer qu'elles n'etaient 
point publiees comme eoncertees avee le pape, 
qu'elles etaient l'ouvrage du gouvernement, qui 
a le droit de les faire, ete. » Et Portalis, leur re­
.daeteur, repondant le 15 nivose an XII a la pro­
te station de Caprara, s' exprime ainsi : « Je saii 
que les articles organiques sont uniquement l' ou.., 
vrage de la puissance civile ... Je eonviens que le 
Saint-Siege a ete partie contractante dans le Con­
cordat et qu'il n' est point intervenu dans les arti­
des organiques. J\Iais a cet egard il ne peut y 
avoir aucune meprise; car le pape ou ses ministres 
sont signataires du Concordat et ils ne paraissent 
point dans les articles organiques. Le Concordat 
est un traite, les articles organiques sont une loi; 
il est impossible de confondre des objets qui ne 

se ressemblent pas. )) 
Et il importe peu qU'Oll ait essaye, par la suile,. 

de les eonfolldre sous le titre general et vague, 
fort en honneu!' a l'administration des cultes, deo 
« tradition eoneo1'dataire ». Po ur commettre cette' 
confusion, il faut veritahlement le vouloi1'. « Le 
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Concordat est un t1'aite (et une loi), les a1'ticles 
o1'ganiques sont une loi (sans plus) », eela parait. 
assez clair, et la conclusion pratique, c'est que si 
1e Conco1'dat a une valeur non seulement legale,. 
mais contractuelIe, les articles o1'ganiques n'ont 
qu'une valeur legale. n en resulte enco1'e que, la 
valeur du Coneo1'dat Mant superieure 11 celle des 
a1'ticles organiques, s'il arrivait que ceux-ci fus­
sent en contradiction avee celui-I11, c'est au Con­
cordat et non pas aux articles organiques que de­
vrait reste1' le dernier mot. 

Et enfin, les articles o1'ganiques, n'etant pas­
autre chose qu'une loi, se trouvent donc soumis 
11 toutes les conditions sans lesquelles il n'existe 
pas de loi qui oblige moralement les citoyens. 
La premiere de ces conditions, c' est que la loi 
dont il s'agit ne contienne 1'ien de contraire au 
droit naturel ni au bien public. La seconde, c'est. 
que le legislatel).r ne soit pas so1'ti du domaine qui 
lui est propre. En l'espece, ee sera, par conse­
quent, que l'auteur des articles organiques n'ait 
pas empiete sur le domaine spirituel qui, en soi, 
n'est pas de sa competence, ou, du mahls, qu'il 
ne se soit mu dans ce domaine que dans la me­
sure Oll le Coneordatlui en avait donne licence. 

11 convient de ne pas pcrdre de yne ces prin­
cipes quand on veut apprccie1' quelqu'un des 
77 articles dont il nous incombe maintenant deo 
reproduire le texte, encore que beancoup d'entre 
eux n'aient iamais Me appliques. 
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ARTlCLES ORGANIQUES DE LA CO:'-!VENTION DU 26 MESSIDOR AN IJe 

'TITRE PREMIER. - DU REGIME DE L'EGLISE CATHOLIQUE 
DANS SES RAPPORTS GE~ER4\UX AVEC LES DROITS 
ET LA POLICE DE L'ETAT. 

ARTlCLE PRE1HER. - Aucune bulle, bref, rescrit. decret, 
mandat, provision, signature servant de provision, ni autres 
·expeditions de la cour de Rome, meme ne concernant que 
les particuliers, ne pourront Eitre regus, pub lies, imprimes, 
ni autrement mis a execution sans l'autorisation du gouver­
nement 1. 

L'empietement ici est evident, mais autorise 
par le droit ecclesiastique, du moins ence qui 
eoncerne·les actes disciplinaires emanes de Rome, 
lesquels, conformement aux dispositions des con-' 
dIes de Nic(~e et de Trente, renferment toujours 
{;ette dause salvis EcclesiarulTz, consuetudi­
nibus. 01', c'etait hien, assurement, une coutume 
de l'Eglise gallicane de n'accepter les actes disci­
plinaires emanes de Rome que sous le contr6le 
de l'Etat. -.:... Et d'autre part, Benoit XIV, dans 
une instruction relative a l'execution du Con­
cordat avec le Piemont, ne s'est-il pas exprime 
ainsi : « Les constitutions pontificales qui regar­
dent la disdpline doivent etre soumises a la revi­
sion du Senat, et afin d'avoir force ohligatoire 
ell~s auront besoin de l' exequatur royal 2» ? 

L'empietement dont il s'agit n'est pas moins 

1. Sauf les brefs de la Penitencerie, d'apres un decret du 28 fe 
vrier 1810. • 

2. Cf. A.lasia. De Legibus, Disput. IV, art, T" 
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autorise par le Concordat fran<;ais, par lequeI « Sa 
Saintete reconnalt dans le premier consul de la 
Republique les memes droits et prerogatives dont 
jouissait pres d'elle l'anden gouvernement » 

(~rt. XV~), Que 1'ancien gouvernement ait joui 
dun drOlt de controle sur les actes disciplinaires 
emanes de Rome, ce n'est pas douteux. 

L'ahus intolerable qu'il faut neanmoins recon­
llaitre dans ce premier article organique tient 
done a la mecon,naissance seculaire, 'par l'Eglise 
autant que par l'Etat, du principe de la distinction 
des deux pouvoirs, 

En fait, sous la Repuhlique actuelle, on ne voit 
guere que les bulles d'institution des nouveaux 
eveques qui soient soumises a I 'article premier 
des organiques. . 

ART., u.:- Aucun individu se disant nonce, legat, vicaire ou 
commlssalre apostolique, ou se prevalant de toute autre de­
nomination, ne pourra exercer, sur 1e sol francais ni ailleuJEs 
aucune fonetion relative aux affaires de l'Eglise gaUicane. ' 

Ce qui revient a dire que l'Eglise de Franee ne 
doit pas etre gouvernee par des etrangers. Rien 
de plus juste, et c'est 1a d'exceHent nationalisme. 

ART, n,L - Les decrets des synodes etrangers, meme ceux 
des concIles generaux, ne pourront etre publies en France 
ilYilllt q~e 1e gouvernement en ait exami1l8 la forme, leu; 
confor,mlte avec les lois, ~roits et franchises de la Republique 
frangalse, ,et ,tOllt ee qm, dans leur publication, pourrait 
alterer ou mteresser la tranquillite publique. 

Il va de soi que, me me sous le regime COl1COl'-
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dataire, les decisions des concHes generaux sont, 
par nature, absolument independants de la puis...; 
sance civile : Verbum Dei non est alligatum. nest 
juste d'ajouter que les pretentions gouvernemen­
tales edictees dans cet article 3 ne sont pas nou­
velles. EUes sont nees, en France, de la confusion 
concordataire des deux pouvoirs. 

ART. IV. - Aucun concile national ou metropolitain, aucuu 
cSynode diocesain, aucune assemblee deliberante n'aura heu 
sans la permission expresse du gouvernement. 

On n'a jamais applique cet article ni aux con­
dIes nationaux ou metropolitains, ni aux synodes 
diocesains, ni aux assemblees deliberantes, (et 
J'ailleurs on ne voit plus en Prance ni concHes 
ni assemblees deliberantes du clerge, sauf les 
synodes); mais en revanche et par un singulier 
virement de textes, le gouvernement actuel a 
imagine de l'appliquer aux lettres collectives par 
lesquelles il est arrive a plusieurs reprises que 
des eveques ou des pretres critiquentdes lois ou 
des actes du pouvoir civil contraires a la religion, 
DU bien reclament de nos hommes d'Etat un peu 
plus de justice et de vrai libe1'alisme. En pareil cas, 
1e gouvernement ordonne, 1e Conseil d'Etat obeit 
et condamne. Et cela ne prouve rien, si~lon que 
10 Conseil d'Etat ne peche pas habitLlellemellt par 
exces d'independance a l' egard du gouvernement. 

ART. V. - Toutes les fonctions ecclesiastiques sero nt gra­
tuites, sauf les oblations qui seraient autorisees et fixees par 
les reglements. 
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C'est en vertu de cet empietement legal que les 
tarifs des oblations pour les mariages, ente1're­
ments, etc., sont soumis au contr6le de l'Etat. 
QuanLa la gratuite des fonctions ecclesiastiques, 
c'est lil un desideratum catholique que l'article 
ci-dessus exprime on ne sait pourquoi sans lui pou­
voir donner meme un commencement de solution. 

ART. VI. - ny aura recours au Conseil d'lhat dans tous 
les cas d'abus de la part des superieurs et autres personne;; 
ecclesiastique~. 

Les cas d'abus sont: l'usurpation ou exces de pouvoir, la 
contravention aux lois et reglements de la Republique, l'in­
fraction des regles consacrees par les canons regus.en France, 
l'attentat aux libertes, franchises et coutumes de l'Eglise 
gallicane, et toute entreprise ou tout orocede qui, dans 
rexercice du culte, peut compromettre l'hol1neur des citoyens, 
troubler arbitrairement leur conscience, degenerer contre 
,eux en oppression, ou en injure, ou en scandale pilblic. 

L'appel comme d'ahus remonte au regne de 
Philippe de Valois, mais son anciennete, si l' on 
voulait qu'elle fUt un titre de noblesse, n'est pas, 
en tous cas, un titre d'equite. L'abus parait etre 
ici dans la loi elle-meme qui prMend 1e chatier, 
chMiment d'ailleurs tres doux, puisque plato­
nique, mais que 1e gouvernement a pris l'habitude 
de corser de la privation du traitement. 

ART Ylr. - n y aura pareillement recours all Conseil 
d'lhat s'il est porte atteinte a l'exercice du culte et a la liberte 
que les lais et reglements garantissent a ses ministres. 

ART. VIII. - Le recours competera a toute personlle inte­
ressee. A defaut de plainte particuliere, il sera exerce d'of-
fice par les prMets. .' 
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Le fonctionnaire public, l'ecclesiastique ou la pp.rsonne qu~ 
voudra exercer ce recours, adressera un memoire detaille ll.U 
conseiller d'Etat charge de toutes les affaires concernan: les 
cultes, leque1 sera te nu de prendre, dans 1e plus court delai, 
tous les renseiITnements c.onvenables; et, sur son rapport;; 
l'affaire sera suivie et dMinitivement terminee dans la forme 
administrative, ou renvoyee, selon l'exigence des cas, aux 
autorites competentes. 

Ces deux derniers articles donnent une sanc­
tion pratique, malheureusement trop. illusoire, .au 
Concordat en tant qu'il reconnait le hbre exerClce 
de la religion catholique. Hs n'auraient pas suffi, 
il y a deux ans, par exemple, a assurer la liberte 
du cuIte dans les eglises de Paris contre les: 
« Apaches » qui commen<;aient de prendre POUI' 

cibles la tete des predicateurs dont l'enseigne­

ment ne convenait pas a leur orthodoxie politique, 
si les fideles ne s'etaient pas eux-memes charges. 
d'v maintenir Oll d'y retablir l'ordre 1. 

v u 

TITRE ,Ir. - ;DES MJNISTRES 

SECTIOX PRElIIERE. - DISPOSITIONS GENERALES 

ART. IX. - Le culte catholique continuera d'etre exerc& 
sous la direction des archeveques et eveques dans leurs· 
dioceses, et sous celle des cures dans leurs paroisses. 

Cet article, ou la direction des paroi,;ses 
obscurement et bizarrement assimilee a celle des. 

1. On se rappelle les bagarres d'Aubervilliers, de Belleville, ~e' 
Plaisance, ete., a la suite des quelles le pref~t de la S(;)lll~ o~~ha 
tout a faH d'exercer « d'office )) le recours legal au Consell d Etat. 
contre les fauteurs de troubles. 
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dioceses, a en ontre le tort de ne pas faire etat de 
Ia direction generale que 1e pape, chef de l'Eglise 
universelle, exerce de droit divin sur l'Eglise 
universelle. 

ART. X. - Tout privilege portant exemption ou attribution 
de 1a juridiction episcopale est aboli. 

Les pouvoirs de juridiction, etant exclusive­
ment d'ordre spirituel, ne dependent a aucun 
degre de l'Etat, qui ne peut donc pas plus exemp­
tel' une communaute religieuse, par exemple, de 
cette juridiction que l'y soumettre, si elle en est 
,exempte. L'Etat serait, d'ailleurs, fort empeche 
d'appliquer l'article X, ou du mo ins tout ce qu'il 
peut faire, le cas echeant, c'est de sevir contre les 
delinquants, quand i1 pIait aces del'niers d'avouer 
1e delit, et de dissoud1'e notamment une congre­
gation religieuse exempte qui refuserait d'accepter 
la juridiction de I'ordinaire, ou que l'ordinaire 
refnserait de prendre sous sa juridiction. Cette 
condition, de la soumission a l'ordinaire, est main­
tenant imposee a toutes les communautes en 
instance d'autorisation legislative. Ce qui de­
mont1'e que la force renonce malaisement a primel' 
1e droit. 

AhT. XI. --- Les archeveques ou eveques pourront, avec 
l'autorisation du gouvernement, etab1ir dans leurs dioceses 
des cllapitres cathedraux et des seminaires. Tous autres 
etablissements ecclesiastiques seront supprimes. 

eet article, plus brutal, dans sa' seconde partie, 
que le precedent, s'inspire evidemment du meme 

10 
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esprit. 11 s'agit toujours d'empecher « 1a congre'­
gation )} de se reconstituer) me me sous de possi­
bles deguisements. Il ne parait pas qu'en 1802 on 
yait reussi. Et Napoleon pr lui-meme 

te nu 1a main tres longtemps. 

ART. XII. - n sera libre aux archeveques et eveques d'a­
jouter a leur nom 1e titre de citoyen ou de Monsieur. Toutes 
autres qualifications so nt interdites. 

Gest pourquoi 1e president de 1a Republique, 
les ministl'es, le directeur des cu1tes ne dOnnellt 
du « Monseigneur » aux archeveques et eveques 
que dans 1e secret du cabinet. Dans leurs d' 
et leurs documents ofIiciels, ou bien lorsqu'ils 
parlent en presence de journalistes, nos hommes 
d'Etat disent : « Monsieur l'archeveque, Monsieur 
l'eveque. » Cela ne fait de m.a1 apersonne et ne 
serait meme pas ridicule s'ils s'exprimaient de la 
me me maniere dans l'intimite. 

SECTIO;-./ H. - DES ARCHEVEQUES OU METROPOLITAINS 

ART. XIII. - Les archeveques consacreront et installeront 
leurs suffragants. En cas d'empechement ou de refus de leur 
part, Hs sero nt supplees par 1e plus ancien eveque de l'ar­
rondissement metropolitain. 

En fait, les nOllyeallX c'v(1ques demandent la 

consecration a qui ils veulent. Et il n'est jamais 
resulte de cette liberte qu'ils prennent, malgre 
l'article 13, aueun desordre dans l'Etat. 

ART. XIV. - Hs veilleront au maintien de Ia foi et de 
discipline dans les dioceses dependant de leur metropole. 
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AR,T, XV. - Ils connaitront des reclamations et des plaintes 
'P0rtees contre Ia condUlte et les decisions des eveques suf­
ifragants . 

Gest ainsi, par exemple, que Mgr RenOlI a1'-
, d ' .cheveque e Tours, fut appele a connaitre des 

reclamations et des plaintes portees eontre la 
,conduite de -son suffragant nigr Geay, de LavaL 
Seulement, c' est le Saint-Siege qui 18 chargea de 
l'enquete, et non pas le gouvernement francais 

• 0 , 

lequel s'effol'9a, au eontraire, de faire echec aux 
.conclusions du metropo1itain. 

SECTlO:\, IIL - DES EYEQUES, DES VICAIRES GENERAUX 

lET DES SEMINAIRES 

ART. XVI. - O~ ne pour!'a elre nomme eveque avant l'ä e 
de t1'ente ans et sll'on n'est originaire francais. g 

ART, XVII. - Avant l'expedition de l'arrite de nominati n 
1 
.' 0 , 

ce Ul ou ce~x qm sero nt p:oposes seront terms de rapporter 
une attestat~on de bonne Vle et mcpurs expediee par l'eveque 
dans le dlOcese duquel 11s auron t exerce les fonctions d '-

" l '", u ml 
mstere ecc eSlRshque, et l1s seront examim\s sur leur doc-
trine par: un eveque et deux pretres qui seront comnlis par 
le premIer consul, 1esque1s adresseront 1e resultat de 1e , ur 
examen au cOl1seiller d'Etat charge de toutes les affaires 
<:oncernant les cultes. 

Il est peut-etre facheux que cet article ne soit 
pas appli(lue.L'examell Llu'il re dame ne serait 
pas inutile pour renseigner 1e pouvoir civil quant 
a l'idoneite de ses candidats, et il n'empecherait 
pas le Saint-Siege de proceder, par des inter­
mediaires de son choix, aux informations cano-
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niques paralleles. Deux suretes valent 

qu'une. 

ART. XVIII. - Le pretre nomme par 1e premier consul 
ses diligences pour rapporter !'institution du pape. 

n ne pourra exercer aucune fonction avant que la 
portant son institution ait re<;u l'attache du gmn,rerneluelnt 
et qu'il ait prete en personne 1e serment prescrit par la 
vention passee entre 1e gouvernement et 1e Saint-Siege. 

Ce serment sera prete au premier consul. Il en sera 
proces-verbal par 1e secretaire d'Etat. 

En pratique, les bulles d'institution 
veaux eveques sont expediees direetement 
Rome au ministre des Affaires etrangeres, qui 
transmet au ministre des cultes. Elles sont 
sentees au Conseil d'Etat, pour enregistrement 

par le directeur des eultes. 

ART. XIX. _. Les eveques nommeront et institueront 
eures. Neanmoins, ils ne manifesteront leur nomination 
Hs ne dOl1neront l'institution canouiqne qu'apres que 
nomination aura ete agreee par 1e premier consu!. 

Cet article ne regarde pas les desservants~ qui 
sont bien, au point de vue du droit eanonique, 
veritables eures, mais auxquels le gouvernement 
refuse de reeonnaltre ce earactere, afin sans donte 
de reduire le nombre des inamovibles. Les eures, 
sont- inamovibles. Les desservants ne le sont pas, 
et leur sort reste done dans les mains de l'eve­
que. Le gouvernement, qui eroit tenir l'eveque, 
a le plus grand interet aeette eomhinaison Oll il 
n'ya de saerifi~s que les droi,ts du petit clerge ... 
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ART. XX. - Hs seront tenus de resider dans leurs dioceses. 
fIls ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier 

.c0!11lUl. 

La premiere phrase est exeellente. L'Eglise de 
'franee a eu trop a soufi'rir dans le passe de ee que 
ses eveques se trouvaient mieux a leur plaee a la 
,cour ou du moins « a la ville » que dans leurs dio­
d)ses respectifs, pour que l' on puisse ne pas 
oapprouver l' obligation de la residenee. La seconde. 
phrase, par contre, Oll les ordinaires sont traites 
,en simples collegiens; est odieuse. 

Les eveques sortent d'ailleurs eommunement 
:sallS permission. Si leur absence doit se prolon­
ger, ils « avertissent » l'administration des cultes, 
~ui n'en demande pas davantage. Le gouverne­
ment ne brandit l'article XX que dans les grandes 
occasions, pour interdire par exemple a Mgr Geay 

Le Nordez de repondre a un ordre du 

ART. XXI. - Chaque eveque pourra nommer deux vicaires 
:generaux, eL chaque archeveque en nommera trois; Hs les 
choisirollt parmi les pretres ayant les qualites requises pour 

',{\tl'e eveques. 

A signaler iei une sorte de petition de prin­
.eipe, ear e' est preeisement dans les postes de 
vieaires generayx que l'on fait l'apprentissage de 
radministration dioeesaine. Et c'est done lit que 
:se manifestent quelques-unes au moins des « qua­
lites requises pour etre eveques ». 
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ART. XXII. -- I1s visiteront annuellement et en per 
. d 1 d' so Ulle partJe e eur lOCeSe et, dans l'espace de cinq 

diocese entier. ans, 

En cas d'empechement legitime, la visite sera faite ar 
vicaire genera:!. p 

ART. XXIII. - Les eveques seront charrre~ de I 
de leurs seminaires, et les reglements d"e cette 
seront soumis a l'approbation du premier consul. 

Il semblerait donc que les eyeques eussent 
droit de confier a qui il leur plait la directioll 
leurs seminaires. Ils l' ont en effet mais a la . . ,c 
dülOn que leurs choix agreent au gouverne 
Est-i! necessaire de rappeier que par la volonte 
lVI:. Combes les Picpussiens d'ahord, les Lazari 
ensuite, furent ex~lus de la dil'ection des 
seminaires et que pareille mesure a ete 
cette annee contre Messieurs de Saint-Sulpice 
Le goUyerllement de 1880 avait de meme, et 
application des decrets du 29 mars, exclu 
Jesuites. La liberte des eveques est 
fait, sur ce point, au clerge seeulier. 

ART. XXIV. - Ceux qui seront choisis pour 
ment dans les seminaires souscriront la declaration faite 
1e. clerge de France en 1682, .et publiee par un edit de 
me.me a11l1ee; ils se soumettront a yenseigner la 
qm y est contenue, et les eveques adresseront une &XP 

en forme de cette soumission au conseiller d'Etat charge 
toutes ]e5 affaires coneernant les cultcs. 

Le gouvernement .a lui -ll1eme fait 
pratiquement, de cette pretention 

~ant. 
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ART. XX V. - Les eveques enverront toutes les annees a ce 
conseiller d'Etat les noms des personnes qui etudieront dan& 
les seminaires et qui se destineront a l'etat ecclesiastique. 

ART. XXVI. - Ils ne pourront ordonner aucun eeelesias­
tique s'il ne justifie d'une propriete produisant au moins un 
revenu annuel de 300 francs, s'il n'a atteint rage de 25 ans et 
s'il ne reunit les qualites requises par les canons regus en 

France 1. 
Les eveques ne feront aucune ordination avant que 1e 

llombre des personnes a ordonner ait ete soumis au gouver-

nement, et par lui agree. 

En d'autres termes, c'est 1e gouvernement qlU 
est juge des besoins religieux des paroisses. Inu 

tile d'insister. 

SECTION IV. - DES CUHES. 

ART. XXVII. - Les eures ne pourront entrer en fonetions. 
qu'apres avoir prete entre les mains du prefet le serment 
prescrit par la eonvention passee entre le gouvernement et 1e 
Saint-Siege. n sera dresse proees-verbal de cette prestation 
par 1e secretaire general de la prefecture, et copie eolla­

tionnee leur en sera delivree 2. 

ART. XXVIII. - Ils seront mis en possession par 1e eure ou. 

le pretre que l'eveque designera. 
ART. XXIX. - Hs seront tenus de resider dans 1ems pa-

roisses. 
ART. XXX. - Les eures sont immediatement soumis aux-

eveques dans l'exereiee de leurs fonetions. 
ART. XXXI. - Les vieaires et desservants exereeront leu~ 

ministere sous 1a surveillanee et la direction des eures. 
Hs 8eront approuves par l'ev0que el rcyocables par lui. 

I. Rapporte par 1e decret du 28 fevrier 1.810. 
2. Cf. ce que nous avons dit apropos des articles 6 et 7 du Con-

cordat. 
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Les cures n'ont certainement le droit et d'ail­
leurs la possibilite de diriger que leurs propres 
paroisses. 

D'autre part, en stipulant que les vicaires et 
desservants doivent etre « approuves )) par l'eve­
que, l'article XXXI implique qu'ils ne seront pas 
nommes par lui, car autrement le mot «approu.., 
ves » n~aurait pas de sens. Par qui done seront 
nommes les vicaires et desservants? Sans donte 
par les cures; mais on ne le dit pas. En pratique, 
ils le sont par l'eveque, sans aucune reserve. 

ART. XXXII. - Aucun etranger ne pouna etre employe 
dans les fonctions du ministere ecclesiastique sans Ia per':' 
mission du gouvernement 1. ' 

ART. XXXIII. - Toute fonction est interdite atout eccle­
siastique, meme fra!l(;;ais, qui n'appartient a aucun diocese, 

ART. XXXIV. -- Un pretre ne pourm quitterson diocese 
pour aller desservil' dans un autre, sans Ia permission de son 
eveque. 

SECTION V. - DES CHAPITRES CATHEDRAUX 
ET DU GOUVERNEMENT DES DIOCESES PENDANT 

LA VACANCE DU SIEGE 

ART. XXXV. - Les archeveques et eveques qui voudront 
user de Ia faculte qui 1eur est donnee d'etablir des chapitres, 
ne pourront 1e faire sans avoir rapporte l'autorisation du 
gouvernement, tant pour retablissement lui-meme, que pour 
1e nombre et 1e choix des ecclesiastiques destines a 1e 
former. 

Difficilement conciliable avec l'article XI du 

t. Abroge par la loi du 14 juillet i819. 
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Concordat, en ce qui .concerne la necessite de 
l'autorisation gouvernementale quant a l'etablis­
sement des chapitres. En fait, il existe un chapitre 
dans chaque diocese. Le nombre et le choix des 
ehanoines sont encore soumlS a l'agrement du 
pouvoir civil, bien que ceUX-Cl n'emargent plus 
.au budget. 

ART. XXXVI. - Pendant Ia vacance des sieges, il sera 
pourvu par 1e metropolitain et, a son defaut, par 1e plus an­
oien des eveques suffragants, au gouvernement des dioceses. 

Les vicaires generaux de ces dioceses continueront leurs 
fonctions meme apres Ia mort de l'eveque, jusqu'a remplace­
ment. 

Ces prescriptiol1s, evidemment contraires au 
droit de l'Eglise et d'ailleurs an sens commUl1, la 
puissance temporelle eta nt fort empechee de con­
ferer soit au metropoEtain, soit a un eveque suf­
fragant, soit ades vicaires generaux la juridiction 
spirituelle necessaire « au gouvernement des dio­
ceses », ontete rappol'tees par les articles 5 et 
Q du decret du 23 fevrier 1810. 

La mort de l'Ol'dinaire fait passel' au chapitre 
tous les pouvoirs d'administration du diocese, a 
charge de les transmettre dans le plus bref delai 
a un vicaire que I' on appelle capitulaire, parce 
qu'il est nomme par les chanoines et dont Ia no- , 
miuation· est d'ailleurs souj1lise a l'agrement du 
pouvoir civil. Les pouvoirs du vicaire capitulaire 
cessent, bien entendu, de pleindroit, a la 'prise 
de possessiol1 du siege par le nouvel eveque. 
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Si 1e SIege est vacant par demission, 
pas lieu de nommer de vicaire capitulaire; 1e 
diocese est gouverne par l'eveque demissionnaire 
ou, e~l son nom, par les vicaires generaux, 

soirement. 
Les vicaires generaux, en droit canonique, 

avec l' eveque une seule personne morale, 
sorte qu'ils disparaissent comme tels . en me 

temps que lui. 

ART. XXXVII. - Les metropolitains, les chapitres cathe-:: 
draux seront tenus sans delai de donner avis au ·gouve 
ment de la vacance des sieges, et des mesures qui auront 
prises pour 1e gouvernement des dioceses vacants. 

ART. XXXVIII. - Les vicaires generaux qui gou 
pendant la vacance, ainsi que leg metropolitains ou capitu­
laires, ne se permettront ancune innovation dans les usages et 
coutumes du diocese. 

TITRE IU. - DU CULTE. 

ART. XXXIX.-H n'y aura qu'une liturgie et un catechisme 
pour toutes les eglises catholiques de France. 

Cette unicite, au moins en ce qui coneerne le 
catechisrne, est on ne peut plus desirable, encore 
que ne regardant point l'Etat, mais bi~m loin,. 

helas! d' eire realisee. 
Rappeions a ce propos que Pie X, lorsqu'il 

simp]p eveque, preconisait la creation d'un cate­

chisme universeI. 

ART. XL. - Aucun eure ne pourra ordonner des prii~res­
publiques extraordinaires dans sa pa~oisse sans la permis­
sion speciale de l'eveque. 
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ART. XLI. - Aucune fete, a l'exception du dimanche, ne 
pourra etre etablie sans la permission du gouvernement. 

Le droit du gouvernement, en pareille matiere, 
est incontestablement limite aux effets civils des 
fetes que l'Eglise pourrait etabEr avec ou sans la 
permission de l'Etal. 

ART. XLII. - Les ec'clesiastiques useront, dans les cera­
monies religieuses, des habits et ornements convenables a 
leur tHre : ils ne pourront, dans aucun cas, ni sous aucun 
pretexte, prendre la couleur et les marques distinctives reser-­
vees aux eveques. 

ART. XLIII. - Tous les ecclesiastiques seront habilles a la 
fraugaise et en no ir . 

Les eveques pourront joindre a ce costume la croix pas­
torale et les bas violets. 

Qu'est-ce que cela peut bien signifi.er, etre ha­
bille a la fral1(;aise ? 

II n'importe guere au demeurant, cet artide 
n'etant point applique. Peut-etre un jour viendra­
t-il Oll 1e port de ce que 1'on appelle 1e costume 
ecclesiastique sera 1'ee11ement interdit en France. 
Et ce sera un mal, comme toute violation de la 
liberte, mais pour lln bien. La soutane manque 
d'esthetique, et c'est son moindre defaut. Surtout, 
elle is01e 1e prMre du monde qu'il doit conquerir 
a J esus-Christ. Dans tous les pays Oll 1e pretre ne 
porte pas, ho1's des eglises, la soutane, son in­
fluence populaire est plus grande quechez nous; 
on ne 1'en estime pas moins et il n'y perd vrai­
ment rien de sa dignite jau contraire. La soutane 
n'a, somme toute, qu'un avantage, c'est de cacher~ 
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-sous l'uniforme banalite de ses plis, la medioeriie 
- si medioerite i1 y a - au double point de vue 
de l'intelligenee et de l' edueation. Quarid· elle 
disparaitra, lesvaleurs personnelles apparaitront 
mieux, et avec elle disparaitront eertaines de­
fianees, d'aill~urs injustes, qui genent considera­
blement 1e ministere sacerdotal. La soutane, en 
. effet, n'est pas seulement le p'oint de mire des 
beates devotions des uns - plutot des unes; e'est 
po ur les autr~s, pour ceux qu'il faudrait gagner,' 
un signe de eontradietion. 

ART. XLIV. - Les chapelles domestiques, les oratoires 
particuiiers ne pourront etre, etablis sans une permis~ion 
expresse du gouvernement, accordee sur la demande de 1'13-
veque. 

ART. XLV. - Aucune ceremonie religieuse n'aura li eu 
hors des edifices consacres au culte catholique, dans les 
"illes ou il y ades temples destines iJ. differents cultes. 

Cet article est applique ou ne Fest pas, se10n le 
degre de liberalisme du gouvernement ou des mu­
nicipalites. Il serait bien inutile si 1'on avait mieux 
en France le sens et l'amour de la liberte. Mais 
beaucoup de Frangais ont 1e cerveau ainsi, fait 
. qu'ils considerent comme une injure aleurs pro­
,pres eroyances l'affirmatiOll pub1ique d'une autre 
foL Ce sont d'ailleurs ceux qui s'intitulent !ibres 
penseurs que semble 1e plus gener aujourd'hui, a . 
ce point de vue, la liberte de la pensee d'autrui. 
Mais il est bien vrai que les eatholiques ne furent 
pas naguere plus tolerants. 
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ART. XLVI. - Le meme temple ne pourra etre consaere· 
qu'iJ. un meme culte. 

ART. XLVII. - 11 Y aura dans les eathedrales et paroisses. 
une place distingu~e pour les individus catholiques qui rem­
plissent les fonctions civiles et militaires. 

Les « individus catholiques <)) dont il est iei 
question n'ont pas accoutume d'encombrer nos . 
eglises. Et eeux qui y frequentent sont en general 

. et de ce fait plutot mal notes, meme si la'; pru­
dence du fonctionnaire antant qne la modestie du 
chretien les empeehe· de revendiquer la « place 
distinguee » a laquelle i1s ont droit. 

ART. XLVIII. - L'eveque se eoncertera avee le prefet 
pour regler la maniere d'appeler les fideles au service divin 
par le SOll des doches. On ne pourra les sonner pour toute 
autre cause, sans la permission de la police Ioeale. 

ART. XLIX. - Lorsque le gouvernement ordonnera des 
pricres publiques, les eveques se eoncerterollt avec le prefet 
et le commandant militaire du lieu pour le jour, l'heure et 
le mode d'execution de ces ordonnances. 

ART. L. - Les predications solennelIes appe1ees sermons,. 
et celles connues SOUS le nom de stations de l'avent et du 
careme, ne seront faites que par des pretres qui en auront 
obtenu u:ne autorisation speciale de l'eveque . 

ART. LI. - Les eures, aux prönes des messes paroissiaIes, 
prieront et feront prier pour la prosperite de la Republique· 
fraJlyaise et pour les eonsuls. 

Le moment parait assez mal ehoisi. Plus oppor­
tunement, e'est pendant les dernieres oraisons 
que 1'on chante 1e Domine salIJaln (ac Rempu­
hlicam. 
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ART. LU. - Ils ne se permettront dans leurs instructions 
aucune inculpation directe, ou illdirecte, soit cOlltre le~ 
personnes, soit contre les mttres cultes autorises dans l'Etat. 

Le delit d'inculpation « indirecte contre les 
atltres cultes )) est difficile ~~ eviter. C' est le corn­
mettre que de donner un enseignement contraire 
a celui des Eglises dissidentes. Le redacteur des 
arlicles organiques n'y a sans donte pas songe. 

ART. LIlL - Hs ne feront au prone aucune publication 
etrangere a l'exercice du culte, si ce n'est celles qui sont 
<>rdonnees par 1e gouvernement. 

ART. LIV. - I1s ne donneront la benediction nuptiale qu'i!. 
ceux qui certifieront, eIl bonne et due forme, avoir con­
tracte mariage devant l'officier de l'etat civil. 

Le cardinal Caprara, dans la longue protestation 
contre les articles organiqnes qu'il adressa, comme 
legat du Saint-Siege, ä JI. de Talleyrand, ministre 
des affaires exterieures de la Republique franyaise, 
a cru pouvoir dire de cet article 54, qu'il <(( fait a 
la conscience des fideles une dangereuse vio­
lence )). On ne voit pas trop comment. Le cardinal 
Caprara exagerait, sous la facheuse impression 
qui lui faisait evidemment eprouver l'atteinte 
portee a l'autorite cioile de l'Eglise ä laquelle le 
nouveau regime enlevait les registres officiels des 
naissances, des mariages et des deces. 1.,' essentiel, 
c'est que l'Eglise ne soit pas contrainte de benir 
indistinctement tous les mariages que la loi civile 
permet, parce qu'il en est, dans le nombre, qui ne 
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sont, au rega1'd de la loi 1'eligieuse, ni licites ni va-

lides. Mais il vaud1'ait enco1'e mieux selon nous , , 
que la loi civile n'imposat pas 1e mariage .civil a 
ceux qui prefereraient se contenter du mariage 
religieux, et qui peuvent avoir, pour cette prefe­
rence, ,.de tres bonnes raisons. Ceux-lä, aux yeux 
de l'Etat, seraient celibataires, comme 1'estent celi­
bataires aux yeux de l'Eglise les chretiens qui ne 
se marient que civilement. Cette liberte, plus com­
patible avec la dignite hmnaine, ne bouleverserait 
ni l'Eglise, ni l'Etat. 

AlU. LV. - Les registres tenus par les ministres du culte, 
n'etant et ne pouvant iHre relatifs qu'a l'administration des 
sacrements, ne pourront dans aucun cas suppleer les renistres 

. 1 tl ordonnes par a loi pour COl1stater fetat civil des Fran9ais. 

Parfaitement juste. 

ART. LVI. - Dans tous les actes ecclesiastiques et reIigieux 
on sera oblige de se servir du calendrier d'equinoxe etabli 
par les lois de la Republique. Neanmoins, on designera les 
jours par les noms qu'ils avaient dans 1e calendrier des 
solstices. 

ART. LVII. - Le repos des fonctionnaires publics sera fixe 
au dimanche. 

Tm\!: 1\'. - DE LA crnCONSCRIPTIOX DES AHCHEI':ECHES 

DES EVECHltS Er DES PAROISSES ' 

DES ItDIFICES DESTINES AU CULTE, ET DU ;RAITEMENT 

DES MINISTRES. 

ART. LVIII. - n y aura eil France dix areheveches ou me­
, tropoles, et cillquante €veches. 
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ART. LIX. - ta circonscr;iption des metropoles 
dioceses sera faHe conformement au tableau ci-joint. 

Inutile de reproduire ce tableau, les 
criptions metropolitaines et episcopales ayant 
modifiees posterieurement. 

SECTIO:-I H. - DE LA CIRCONSCRIPTION 

DES P AROISSES 

ART. LX. - n y aura au moins une parois,e 
justice de paix. 

n sera en outre etabli autant de succursales que le 
pourra l'exiger. 

ART. LXI. - Chaque eveque, de concert avec le prefet, 
reglera le nombre et l'etendue de ces succursales. Les 
arretes seront soumis au gouvernement et ne pourront etre 
mis a execution sans son autorisation. 

Cette obligation du « concert avec le prefet )) et, 
d'une maniere generale, avec l'autorite civile sur 
des questions d'interet religieux, prete a sourire. 
Mais elle constitue un vice inherent au systeme 
concordataire, dont on peut bien sourire aussi. En 
l'espece, il est clair que l'Etat ne peut pas rester 
indifferent au nombre des succursales, puisqu'il 
paie les succursalistes, ou desservants. 

ART, LXH. - Aucune partie du territoire franpis ne 
pourr<,t etre erigee en eure ou en succursale sans l'autorisa-' 
tion expresse du gouvernement. 

ART. LXIII. - Les pretres desservant les succursales seront 
nommes par les eveques 1. 

i. CL ce que nous avons dit de l'article XXXI. 
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SECTIOX W. - DU TRAITEME:'jT DES l'IHNISTRES. 

ART. LXIV. - Le traitement des archeveques sera de 
15,000 francs. 
. ART. LXV. - Le traitement des eveques sera de 10,006 

francs. 
ART. LXVI. - Les eures seront distribues eu denx classes. 
Le traitement des eures de la premiere elasse sera porte a 

J,500 francs, eelui des eures de Ia seeonde classe a 1,000 
francs. 

ART. LXVII. - Les pensions dont ils jouisseut en executiom. 
des lois de l'Assemblee constituante seront precomptees sur 
leur traitement. 

Les conseils generaux des grandes communes pourront, 
sur les biens ruraux ou sur leurs octrois, leur ace order une 
augmentiltion de traitement, si lescirconstances l'exigent. 

ART. LXVIII. - Les vicaires et desservants seront choisis 
parmi les ecclesiastiques pensionnes en execution des lois de 
l'Assemblee constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des oblations for­
meront leur traitement. 

L'I';;tat sert aujourd'hui aux desservants un trai­
tement fixe de 900 francs, et aux vicaires un 
traitement fixe de 450 francs. ~fais ces derniers 
n'emargent au budget que dans les paroisses dont 
1a population est inferieure a 5.000 ämes. A partir 
de ce chiffre d'habitants on suppose que 1a fahrique 
paroissiale est assez riehe pOllI' subvenir aux frais 
d'entretien du on des vicaires. 

ART. LXIX. - Les eveques redigeront les projets de regle­
ment relatifs aux oblations que les ministres du culte sont 
autorises a recevoir pour l'administration des sacrements. Le8 
projets de reglement, rediges par les eveques, ne pourront 

H 
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eire publies ni autrement mis 11 execution qu'apres avoir 

approuves par 1e gouvernement. . ' 
ART. LXX. - Tout ecclesiastique penSlOnnaIre 

sera prive de sa pension s"il refuse, sans cause 
fonetions qui pourront lui eire confiees. 

ART. LXXI. - Les conseils generaux des 
sont autorises 11 proeurer aux archeveques et .eveques 

logement convenable. . . 
ART. LXXII. - Les presbyteres et les Jardlns attenants 

alienes seront rendus aux eures et aux desservants des 
cursales. A defaut de ces presbyteres, les conseils 
des communes so nt autorises 11 leur pro eurer un logement 

unjardin. 
ART. LXXm. - Les fondations qui ont pour objet I 

tien des ministres e1. l'exercice du culte ne pourront 
u'en rente8 constituees sur l'Etat; elles seront acceptees 

q • • t' , 
l'eveque diocesain, et ne pourront etre execu ees qu avec 

l'autorisation du gouvernement. 
ART. LXXIV. - Les immeubles, autres que les 

publics destines au IOf!:ement et les . j.ard!ns atte.nunts,. . 
pourront etre affec!.es 11 des titres ecc!eslastlques. m possedes 
par les ministres du culte a raison de leurs fonctlOns. 

Bonaparte sous-entend ici evidemment 1a 
explication possible d'un pareil texte: 

Sie (Jola, sie jubeo, sit pro ratione (Joluntas. 
Le premier consul a mieux traite les paste 

protestants, auxquels on reconnait le droit, 
aux pretres catholiqnes, de posse der des immeu .. 
bIes autres ... , etc. (Cf. les articles organiqucs du 

culte protestant, art. 7.) 

SEGnON IV. - DES f:DIFICES CONSACRES AU COLTE 

ART. LXXV. - Les edifices anciennement destines DU 

catholique, actuellement dans les mains de la nation, a 
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.d'un edifice par eure et par succursale, seront mis a la dis­
position des eveques par arrete du prefet du departement. 

Une expedition de ces arreles sera adressee au conseillel' 
cl'Etat charge de toutes les affaires concernant les cultes. 

ART. LXXVI. - Il sera elabli des fabriques POUT veiller 11 
Tentretien et 11 la conservation des temples, a l'administra­
tion des aumones. 

ART. LXXVII. - Dans les paroisses Oll il n'y aura point 
d'edifice disponible pour le culte, l'eveque se concertera 
avec le prefet pour la designation cl'un edifice convenable. 

Aucun des soixante-dix-sept articles organiques 
ni des dix.:.sept articles du Concordat ne parle, du 
moins expressement, des congi>egations reli"7 
gieuses. Est-ce la omission involontaire ou con­
damnation voulue quoique tacite? Ni l'un ni 
l'autre, malgre l'opinion contraire que M. vVal­
deck-Rousseau exprimait naguere a la Chambre 
dans les termes suivants, qui trahissent une igno­
rance du sujet ou une defaillance de memoir~ ega­
lement surprenantes de 1a part de cet homllle 
d'Etat : ( M'expliquera-t-on comment l'homme 
eminent qni a mü, sa signature an pied de ce docLl­
ment (le Concol'dat) s' est borne ü demaudel' le re­
tablissement du clerge seculier: » 

L'explication reclamee par M. 'iValdeck-Rous­
seau est bien f~cile a donner. Si le cardinal Con­
salvi s'est borne ademander le retablissement da 
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clerge seculier, c'est qu'au point Oll enetait la lle­
gociation lorsqu'il arriva a Paris, il savait qu'a 
den,lander l'insertion dans le Concordat d'une 
dause en fayeur du retablissement du clerge re­
gulier, il se fllt expose a ne rien obtenir du tout. 

Des 1e 12 mai 1801, Pie VII avait personnelle-,. 
ment introduit cette question des ordres religieux •. 

dans un long memoire adresse directement a Bo­
naparte : « Nous demanderons le retablissement 
des couvents de reguliers et des monasteres de re­
ligieuses, et qu'il soit permis aux ecclesiastiques et 
aux lieux pieux de recevoir et de posseder meme 
des biens immeubles comme le portent 1e droit et 

l'usage tres ancien del'Eglise. » 
Le premier consul fit assez comprendre a Spina 

que le pape demandait la une chose absolument 
impossible. Consalvi n'en essaya pas moins d 
l'obtenir indirectement par voie de desaveu for­
mel des lois revolutiol1l1aires hostiles a l'Eglise, U11 

pareil desaveu impliquant en quelqne maniere 1e 
retour a l'anden regime ecclesiastique pour tout 
ce qui n'etait pas regle expressementpar le COl1-
cordat, et par consequentla resurrection des ordres. 
religieux,~sur lesquels le Concordat resterait muet. 
A cela enCOl'e Bonaparte opposa Ulle fin de n011-
receyoir absolue, dont Consalvi a d'ailleurs donne 
lui-meme le( raisons dans une note ecrite de sa 
main le jour meme qui suivit la signature du Con.., 

.cordat (16 Juillet 1801). 
« Il craignait (le premier consul) de trop heurter 
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ceuA qui etaient opposes au retour de 1a religion; 
ils trouyeraient dans ce desaveu un pretexte ades 
recIamations hruyantes; ils alarmeraientl'opinion, 
.comme s'il s'agissait de revenir sur toute l'lBuvre 
de 1a Revolution. D'autre part, en assurant a 1a 
religion son Ehre exercice, implicitement on pro-
mettait de lever tous les obstacles qui pourraient 
s'y opposer. Et, enfin, les loiset decrets contrai­
res a 1a religion ef! fait n'existaient plus. » 

Mais ce n' est la peut-etre, dira-t-on, qu'une in­
terpretation personnelle au cardinal COl1salyi. -
Nous avons, sur 1a question congreganiste teUe 
qu' elle s' offrait aresprit de l' auteu!' du Concordat, 
une note plus precise. Dans une lettre adressee a 
Sa Saintete, au nom de Bonaparte devenu Napo­
leon leI", Portalis s' exprimait ainsi : . 

«( .,. Quant au retablissement de congregations 
de pretres, Sa Majeste se reserve d'examiner avec 
maturite cette importante question. Dans les pre­
mieres annees d'une nouvelle organisation eccle­
siastique, il est necessaire que le clerge puisse 
prendre une certaiI}e consistance avant que d' ele­
ver ac6te de lui des congregations qui pourraient 
hient6t devenir plus fortes et plus puissantes que 
1e clerge lui-meme. 

(( N eanmoins, Sa Majeste s'est empressee de 
"dahl!r toutes 1es corporations connues SOllS 1e 
nom de SlBurs de charite ou de SlBurs hospita­
Heres, consacrees par leur institution an service 
des malades et a l' education des pauvres filIes.·» 
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Les reflexions de Portalis sembleront assez 
judicieuses a ceux qui savent combien fut quel-' 
quefois delicate 1a situation de certainscures, 
obliges de lutter contre 1a concurrence de teIle 
ou de telle chapelle congreganiste et qui, par 
exemple, n'arrivent pas a recueillir l'argent neces-' 
saire pour eonstruireune eg'lise a laquelle, cepen­
dant, toute leur paroisse est inV~ressee, puisqu'il 
s'agit precisement de l'eglise paroissiale, parce 
qu'a l'heure me me Oll ils tendent aux fideles une 
Inain timide, les aumones catholiques sont drainees 
par une communaute voisine en proie a ce que 
beaucoup d'eveques, qui en gemissent sans oser 
l'avouer trop haut, appellent entre eux 1a maladie 

de 1a pierre. 
n n'!en est pas moins curieux de rappeler 

qu'avant meme 1a signature du Concordat, Bona­
parte avait retabli lui-meme ou laisse retablir 
quelques-unes de ces eongregations dont 1a loi 
de germinal ne pade pas. C'est ainsi. que les fiUes 
de la Charite furent retablies par l'arrete de Chap­
tal. en date du 22 deeembre 1800; les dames hos"­
pitalieres de Saint-Thomas de Villeneuve, par 1a 
lettre ministerielle du 7 fevrier 1801; les Cister­
ciens (au Simplon et au Mont-Cenis), par farrete 
du 21 fe'nier 1801; les fiUes de Saint-Charles et 
les Dames de 1a CharLte, a Nane)" et a Nevers, par 

rarrete du 8 avri11801, ete. 
Napoleon 10 1' a autorise, au total, 247 congrega­

tions religieuses, et il en a laisse viYre' un grand 
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nombre qui ne jouissaient point de 1a reconnais­
sance legale, par exemple les Peres de 1a 
Foi, 1a soeiete du Comr de J esus et presque tous 
les ordres contemplatifs de femmes. n ne sembIe 
donc point raisonnable d'interpreter le silence de 
1a loi de germinal au sujet des congregations 
comme equivalant - du moins dans la pensee du 
legislateur - a leur suppression. 

Faut-il relever, avant de dore ce chapitre, l'e1'­
reur, eompliquee, nous sembIe-t-il, de quelque 
contradietion dans les termes, Oll est tombe M.Ana­
tole France en faisant honneur au premier consul 
d'ayoir retabli par le Concordat « toutes les liber­
tes de l'Eglise gallieane ,», et en ajoutant ceci: 
« Qu'etait-ee done que son Concordat, sinon la 
constitution civile de 1790, restauree, avec des 
changements, il est vrai, qui en alteraient pro-
fondement l'esprit? 1» . 

C'est, a coup sur, une etrange maniere de res­
taurer une loi que de le faire en y apportant des 
changements qui en alterent profondement 1'es­
prit. Mais la reserve meme dont M. Anatole France 
fait suivre son etrange affirmation n'en supprime 
ni r etrangete, ni la faussete. Car le Concordat , 
non seulement est autre chose que la constitu­
tion eivile de 1790 restauree, mais il est precise­
ment et essentiellement tout 1e contraire, et bien 
loin qu'il reIhe les libertes de l'Eglise gallieane, 

L L;Eglise et la Republique, 1.905. 
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il leur dorme le coup de grace. Le Concordat est 
sans doute une constitution du clerge, mais faite 
par 1a double autorite du gouvernement fran<;ais 
et du pape, au lieu de l'etre sans le pape et contre 
le pape; pontificale, parconsequent, au lieu d' etre 
schismatique, et attribuant meme au souverain 
pontife plus de droits que ne lui en reconnut 
jamais l'Eglise gallicane, plus de droits'peut-etre 
que ne lui en reconnaissait l'Eglise universelle. La 
constitution civile du clerge exagerait jusqu'a 
l'absurde l'independance de l'Eglise de France 
vis-a-vis de Rome. Le Concordat va en sens COl1-

traire, jusqu'a permettre au pape de supprimel' 
d'un coup tout l'episcopat fran<;ais. M. Anatole 
France peut bien n'avoir pas vu ces differences ou 
les juger de peu d'importance. Et cela prouve sans 
doute que sa theologie est un peu courte. Mais, a 
1a verite, je' ne pense pas que l'on puisse trow/er 
deux actes qui different aussi essentiellement l'un 
de l'autre que la constitution civile du clerge et le 
Concordat, et non seulement dans leur caractere 
et dans leur but immediat, mais dans leurs conse­
quences indirectes et lointaines. Le premier sup­
prime le pape. Le second lui donne de l'avance­
ment, en lui attribuant dans le gouvernement de 
l'Eglise plus d'autorite que le Christ n' en confera 
jamais au chef de l'Eglise. 

A 1a verite, je ne vois entre 1a constitution civile 
du clerge et le Concordat qu'un point de ressem­
blance, et c' est a savoir que celui-ci - on le cons-
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tatera dans le chapitre suivant-meurt, centenaire, 
il est vrai, d'une manifestation inattendue du vice 
organique que nous venons de signaler, comme 
la constitution civile du clerge a succombe an 
prineipe de contradiction, et, par consequent, de 
mort, que devait etre pour elle, necessairement, 
l'esprit dans lequel ses auteurs l'avaient concue. 



CHAPlTRE V 

La « paix)) concordataire sous le premier 
Empire 

Les premiers budgets du culte. - Tyrannie de l'empereur et 
servilite de l'episcopat. - La situation des deux clerges.­
Napoleon Ier contrf~ 1e Pape. - L'excommunication. -
Pie .VH il Savone. - La questioll de Tinstitution cano­
nique. - Les conseils ecclesiastiques de 1809 etde 1811. -
Le ConcHe national. - Le Conc.ordat de Fontainebleau. 

Le Concordat de 1801 a dünne a la France un 
siede de paix religieuse ... Voila un lieu cornrnun 
que 1'on retrouve a chaque instant, depuis qu'il est 
serieusernent question de separer l'Eglise de 
l'Etat, sous la pI urne de la plupart de nos eveques 
et d'un tres grand nornbre de publicistes catholi­
ques qui n'irnaginent point pour le clerge de C011-

dition llleilleure que eelle d'une c( gendarmerie sa­
cree », faute, peut-etre, d'avoir assez rnedite la 
doctrine evange1:ique et apostolique sur la distinc­
tion ct la reciproque independance des deux pou-
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voirs, ou meme 1a parole eelebre de saint An­
seIme: (( Dieu n'aime rien tant que 1a liherte de 
.son Eglise. ) 

Qu'est-ee done que 1a paix? - La paix, selon la 
definition classique, e'est « 1e repos avec la di­
gnite )), otium (;wn digliitate. Po ur appn\eier a sa 
"Valeur 1a paix coneordataire dont l'Eglise de France 
jouit depuis un peu plus d'un siecle, il convient, 
par consequent, de 'se rendre compte du repos et 
ae 1a dignite que lui aassures pendant cette pe­
riode, assez longue, semhle-t-i1. eomme champ 
.experience, 1e Concordat. Et il importe avant 
tout de voir comnlent l'auteur et 1e premier met­
teur en omvre du Concordat entendait cette dignite 
et ce repos. 

« n faut une i'eligion au peuple, aimait a dire 
Napoleon pr, et il faut que cette religion soit dans 
la main du gouvernement. » Voila, en raccourci, 
tout son plan de politique religieuse. Et il va de 
.soi que po ur qu'un gouvernement tienne dans sa 
main ou seulement s'efforce d'y tenir une religion 
.dont 1e dogme, 1a morale et 1a discipline meme 
sont, par nature, independantsdu pouvoir civil, il 
faudra aux ministres de cette religion beaucoup de 
.servilite s'ils ne veu1ent contraindre le representant 
ae ce pouvoir a beaucoup de brutale tyrannie. Au 
'vrai, la tYTannie l'eligieuse de eelui q Ul nha 
,nonseulement empereur et roi, mais summus pon­
tifex, comme les Cesars rom.ains, s' exer9a presque 
Joujours avec une brutalite inoule contre les pre-
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tres et les eveques qui eurent le courage de re­
sister a ses fantaisies theologiques, et su1'tout 
eont1'e 1e pape. Et si toute sa puissance se brisa 
enfin au choc de 1a conscience 1'eligieuse qu'il 
s'etait flatte d'asservir, c'est parce qu'il n'y a ja­
mais de victoire decisive contre 1e droit. « Si pro­
digieux que soit son genie, a ecrit Taine, si perse­
verante que soit sa volonte, si heureuses que 
soient ses attaques, il n'a et ne peut avoir contre 
les nations et les Eglises que des succes tempo­
raires. Les grandes forces historiques et morales 
echappent a ses prises. n a beau frapper; leur 
ecrasernent les ranime, elles se l~edressent sous sa 
maln. » 

Il ne faut d'ailleurs pas croire que l'auteur du 
Concordat se soit, materiellement, montre fort ge- . 
nereux vis-a-vis du clerge auquel il s' etait solen­
neUement engage a fournir un «( traitement conve­
nah1e ». Le budget officiel du culte catholique en 
France depasse aujourd'hui 40 milflons. Celui de 
1802 atteignait tout juste 1 million 258.197 francs 
en comprenant dans ce total une depense excep­
tionnelle d'environ 800,000 francs pour divers frais . 
de premier etablissement. Ce n' etait 1a, toutefois, 
qu'une entree de jeu. Le budget du eulte catho-
1ique de1803 s'ehwe a 4 millions, soit le dixiEmlC 
de celui de 1905. Le dernier budget regulier du 
culte catholique sous le premier Empire (1813) de­
passe de tres peu 17 millions, y compris 4 millions 
afferents aux departements qui devaient, deux an-
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ll(~es plus tard, cesser d'etre fran9ais .. ~es vicaires, 
en ce temps-Ia, ne recevaient de l'Etat, ou du 
moins n'etaient exposes a en recevoir, que de mau­
vais traitements. Vingt- quatre mille desservant§l 
s' etaient vu allouer un traitement de 500 franc;> 

par 1e decret du 11 prairial an X~I. Les a~tr~s 
n'emargeaient au budget que depms 1809. L allo­
cation des vicaires generaux et des chanoines avait 
ete fixee par le decret du 14 ventose an XI. 

O1',1e gouvernement ne mesu1'ait pas a ses'libe­
raHtes ses exiO'ences, et POUl' n'etre qu'a peine o . . 
doree, la chaine passee au cou de l'Bglise de France 
ne l'en reduisait pas a une mo ins etroite captivite. 

Napoleon Ier exige, par exemple, que ~es eve­
ques lui soumettent regulierement la hste des 
ecdesiastiques auxquels ils se proposent de con­
ferer les ordres. Et il ecourte cette liste selon son .' 
bon plaisir. Ill' ecourte dans des proportions tenes 
que Montault, eveque d' Angers, et. Simon, eveque 
de Grenoble, ne pourront, le premIer en sept ans, 
le second en huit annees, ordonner chacun que 

dix-huit pretres. 
En 1808, l'empereur cree des facultes de theo-

loO'ie civiles pour chaque eglise metropolitaine, et 
il decide que nul ne pouna acceder aux dignites 
ecclesiastiques, si ses merites ne so nt pas ho molo­
gues par ces facultes. En me me tem~s il do.nne 
aux professeurs desdites facultes des mstrucllOns 
en vertu desquell,es ils pourront, lisez ils devront, 
refuser les candidats « qui seraient connus pour 
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avoir des idees ultramontaines on dangereuses a 
l'autorite ». 

Le decl'et du 15 novembre 1811 oblige les eleves 
des petits seminaires a suivre les cours des lycees 
et colleges de l'Etat. 

La presse religieuse temoigne-telle de quelque 
independance? L'empereur la supprime pour la 
reorganiser a sa fa<;on : « :I\Ion intention, ecrit-il a 
Fouche, ministre de la police, est que les journaux 
ecclesiastiques c~ssent de paraitre, et qu'ils soient 

. reunis dans un seul journal, qui se charge ra de 
tous leurs abonnes. Ce journal, devant servil' h 

l'instruction des ecclesiastiques, s'appellel'a Jour­
nal des eures. Les redacteurs enseront nommes 
par 1e cardinal-archeveque de Paris. » 

La. censure imperiale 5' etend j usqu'aux ouvrages 
de dogme et de morale en usage dans' les grands 
seminaires. Le decret du 5 fevrier condamne, 
comme trop ultramontaine, la theologie de Bailly. 

Un vicaire general de Bordeaux, M. Thierry, re­
pondant a une question precise de Napoleon, se 
permet de n'etre pas de son avis sur le divorce -
c'etait l'epoque Olt l'empereur commel1<;ait a se 
familiariser avec la pensee de repudier J oserhine 
- il 1e destitue. Et il revoque du me me COllp 

M. Delort, secretaire general de l'archeveche, et 
::W. Lacroix, superieur du grand Seminaire de BoT'­
deaux, qui apparemment partageaient l'opinion dc 
M. Thierry. 

Sa police intercepte une lettre Olt un eleve ue 
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Saint-Sulpice a cru pouvoir confier a soIi corres­
pondant que la situation religieuse n'est pas bril­
lante. n n'en faut pas davantage pour qu'il sup­
prime les Sulpiciens : « Je vous envoie, mande-t-il 
a Bigot de Preameneu, alors ministre des cultes, 
une lettre qui vous donnera une idee de la routine 
des Sulpiciens. Faites en sorte qu'au mois de juin 
cette congregation soit dissoute et ce seminaire . 

detruit. » 

S'i1 autorise les Lazaristes et les pretres des 
:Missions etrangeres, c'est pour les services p01iti-' 
ques qu'il attend d'eux : « Ces religieux, dit-il an 
Conseil d'Etat, me seront tres util«:s en Asie, en 
Afrique et en Amerique. Je les enverrai prendre 
des renseignements sur l'etat du pays ... Ce seront 

des agents seCl'ets de diplomatie. » 
Il autorise aussi les Freres des ecoles chretienes, 

a titre de rouage de la machine universitaire : « Le 
grand maHre de l'Universite vise ra leurs statuts 
interieurs, les admettra au serment, leur prescrira 
im habit particulier et fera surveiller 1ems ecoles. » 

(Decret du 17 mars 1808, art. 109.) 
L'autorisation accordee aux Sceurs de charite. 

1'ent1'e dans 1e meme plan: « La superieure gene­
rale residera a Paris; toute la corporation sera 
ainsi sous la main du gouvernement. » Ce n'est 
pas tout. L'empereur pretend que l'or<:lre re~oive 
cette superieure generale de sa main, et pour plus 
de surete illui impose sa propre mere, Mille Lre­
titia BOllapa1'te. Le superieur general, 1\1. Ranon, 
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lui fait observer respectueusement la regle 
11e le permet pas. :.\1. Hanon apprendra vite a ses 
depens ce qu'il en cOllie de ne pas s'incliner eu 
silence deyant la volonte du La police 
imperiale l' enlEwe et l' enfel'me dans la prison de 
Fenestrelles, Olt le pauvre religieux pourra me-

jusqu'a la fin de l'Empire sur 108 inconve­
nients que presente la confuslon des deux pou­
VOlrS. 

D'ailleurs, les congregations meme autorisees 
par decret imperial ne sont point, paur si peu', 
assurees du lendemain. Leur existence depend 
enÜerement du bon plaisir de l'autocrate, qui 1e 
leur fera bien voir. «( Je ne veux plus de missions 
(Iuelconques ... Je rapporte tout, ecrit-il 1e 2 sep­
tembre 1809, a son ministre des cultes ... Je vous 
rcnds responsable si, d'ici a un 11101s, il y a encore 
des missions et des congregations. )) 

J\Ieme respect de la liberte de la . Quel-
ques jours apres ayoir, d'un trait de plume, exe­
eute les missions et les congregations, il interdit 
les conferences de l'abhe Frayssinous a Saint-

. " 
Sulpice. 

n a ses eveques. comme il a ses prMets. S'il les 
choisit de prefer~nce - ses eveques - parmi les 
nobles, du moins i:tpartir de 1806, il en donne 
C) niq UClllellt la raisull : (, Il 11') a l[ ue les gens Lle 
vieille race pour sayoir bien servil'. ) 

Les eveques seryent, en effet, de leur mietIX. 
Ils acceptent ,de traiter, dans' leurs mandements, 

12 
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les sujets qui leur sontindiques par le g~uverne-

t ris recoivent meme, sans sourclller, du roen. 0 ' , 

. . t des cultes le caneyas de certaines lettres 
rnlnlS re ' 
, torales auxquelles l'empereur attache une par-
pas 1 "1 
ticuliere importallce. n faut, par exempLe, qu 1 s 
entretienllent leurs diocesains des beautes de 1a 
conscription et du service militair~ et qu'ils. l~ur 
fassent bien comprendre a quel pomt la rehglOl~ 
est interessee a ce qu'ils paient avec un genereux 
, thousiasme l'impüt du sang ad majorem Cesaris en . 

l · Et les e'veques' deyeloppent conSClenc 
gorwm . . : .' , 
cieusement, si 1'on pouvalt alIlSl dlre, le theme 

officiel. 
Il en est pourtant qui regimbent. Napoleon. sait 

t '1 cO'l~Tient de leur pader et de·les tralter. COlumell 1 " 
:\1. de Chevigne de Bois Chollet, eveque de Seez, 
en fait, le 1 er juin 1811, une epreuve persollllelle 
et concluante. L'empereur, de passage dans ce,tte 
"ille episcopale, re<;oit les hommages de ce vene­
rablEi prelat et, lui coupant tout a.coup. 1a parole: 
(( Vous eies, lui dit-il, un mauvalS SUJet. Dormez 
votre demission sur l'heure. » Le procede, comme 

on voit estexpeditif. 
Nap;leon, qui tient a ce que tous ses fidel~s 

sujets soient eleves uniformemel~t dans les mel~­
leurs principes religieux, n'autons~, sur le terrl­
toirede l'empire, qu'un seul cateclllsme, cella de 
Bossuet, mais adapte aux temps nouyeaux et s~r­
tout augmente d'une le<;on par laquelle les petlts 
cnfants apprendront (( qu'on doit a Napoleon pr, 
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llotre empereur, l'amour, le respect, I'obeissauce, 
service militaire, et qu'honorer et servil' notre 

ur, c'est honorer et servil' Dieu lui-

qui n'etait venu sacrer l'empereur a 
Dameque dans l'espoir - fonde sur des 
sses formelles - qu'il en resulterait autre 
que 1a satisfactioll de. l'orgueil imperial, 

profite de son sejour a Paris pour presenter 
I'empereur une liste de « remontranees », rela­

notamment, a la situation des eongrega.., 
religieuses, a 1a conseription des semina­

s, aux seminaires a fonder , a l'insuffisance 
budget des cultes, a 1a loi du divoree et a quel­

articles organiques, aux tribunaux ecelesias-
ues auxquels le Saint-Pere souhaitait que fus­

reserves les proces des clercs, ete., et Napo­
avait repondu aux desiderata de son hüte, 

par des refus tres nets, soit par des engage­
ts a echeance indeterminee. 

Pie VII, rentre aHorne 1e 4 avril 1805, allait 
t6t eprouver plus personnellement a quel 

1e sceptre qu'il avait lui-meme remis aux 
du rlouyel empereur se ferait durement 
a l'Eglise, Napoleon ler pretend nomwer 

eveques de 1a Republique cisalpine, malgr{> le 
rdat conclu avec eette puissa·nce par Pie VII, 

llaturellement le pape refuse de donner l'insti­
n eanonique aux eveques nommes sans droit 

Napoleon ler. L'empereur pretend que le ma-
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riao'e de son frere J er6me avec miss Pa 
t:l 

soit casse par 1e pape, et 1e rape repond a 
pretention : lYon possunws. Ce n'est :eien ene 
et Napoleon Ier ira jusqu'a youloir eontrainüre le 
pape - eomme s'il avait, en signant 1e Co'n 
de 1801, enchaine . ~l san char de eon 
rant - de prendre part an blocus continental 
de chasser 'de ses Etats les Suedois,les R 
et les Anglais. Yoila du moins, soit dit en 

une contrainte a laquelle Pie YII n'a 
pas eu a resister, si 1e Saint-Siege n'ayait 
longtemps auparavant et contre l'esprit de 
vangile, laisse greiIer sur la puissance spiritu 
qu'il lient de Dieu, un temporel qUß 

Christ ne clit point a qu'il dut jamais am 
tionner. 

Pie VII resiste. H restera nelltre et se 
« pret a afl"ronter toutes les adyersites plllt6t 
de transiger avec sa conscience )). La reponse 
l' empereur ne se fait pas attendre. C' est l' 
vahissement, par les troupes fralll:;aises, des 
de l'Eglise. C' est 1e titre de prince de 
vent decerne a Talleyrand. C'est, en 1808" l' 
tree a Rome du general .?IIiollis, ayec l'ordre 
garder 1e pape prisonnier au Quirinal et 
gner de lui les Glklcs. e:-iL k 17 
1809, 1e decret cle Vienne pronol1c;ant l'ann 
de l'Eglise a l'Etat franc;ais et cleclarant Ho 
« ville imperiale libre ». 

Pie VII avait fait entendre, des 
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en consistoire, une energique protestation 1 : 

« Nous sommes force de vous faire connaitre et de 
deplorer en meme temps avec vous 

hlessures, toujours plus profondes, qn'on vient 
de faire et qu'on renoU\'elle chaque jour a l'auto­
rite apostolique, aux droits de l'Eglise, a la sain­
tete de Ia religion et a l?-OUS-meme ... Nous avons 
proteste devant Dien, et nous 1e faisons aujour­
d'hui a la face cle l'univers, contre tous ces crimes. 
toutes ces entreprises clont on ne pourrait trouver 
rien qui pÜl approcher en remontant meme aux 
temps Oll les h0111mes ont commence a se former 
en nations ... » 

Le 30 novembre, 1e cardinal Pacca avait adresse 
une nouvelle protestation aux ministres etranO'eI'~ 

. b b, 

auxquels il montrait « la religion asservie et deve-
nue esclave de la puissance secuIiere, son chef vi­
sible enferme depuis dix mois dans une etroite 
prlson, en proie aux outrages et aux insultes de 
toute espece, separe et prive de ses Ininistres, et 
.paralyse dans l'exercice apostoIique de ses fonc­
tions ). 

Le 1.1 juin 1809, 1e drapeau tricolore ayant rem­
place au chateau Saint-Ange 1e drapeau pontifical, 
Pie VII fulmine contre Napoleon !er l'excommuni­
cation par la bulle Quam memorandum, et puhlie 
des 1e lendemain 1e href suivant, qu'il fait notifier 
directement a l'empereur: 

1. AllocutiQn aUJ( cal'dinauJ( Nova vulnem. 
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« Pie VII, servitenr des serviteurs de Dieu; 
tous les fideles qui liront ces presentes, salut 

benediction apostolique. 
« Force de nous servil' de l'autorite que le 

Celeste, qui nous a HabE pour gouverner r~i')~~"'''' 
flOUS a accordee; 

« Par ces presentes par flOUS dressees et sign 

de l'anneau du Pecheur; 
« Nous declarons que Napoleon ler, emp 

des Fran<;ais, et tous ses adherents, fauteurs 
conseillers, ont encouru I' excommunication 
nous l'avons autrefois menace lui-meme, et 
particulierement dans notre derniere protesta 
pour avoir, par son decret du 17 mai dernier, 
donne l' envahissenlent de la ville de Rome; 

« Nous declarons que la susdite excommun' 
tion sera encourue ipso facta par tous ceux 
par la force ou par tout autre moyen, s' 
raient a la publication des presentes. » 

Napoleon ler re<;oit la nouvelle a S 
« L'excommunication, s'ecrie-t-il, ne fera pas to 
bel' les armes des mains de mes soldats ! » Et 
ecrit au roi de Naples: « C'est une excommUH.lv,,·-
tiol1 le pape a portee contre lui-meme. Plns 
de menagements! C' est un fou furieux qu'il 
renfermer. Faites arreter le cardinal Pacca et 

tres adherents du pape ... » 

Plus de menagements, en effet. Pendant 
l'empereur fait publier au Moniteur une exposi 
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des principes de l'Eglise gallicane, qui ne sau­
raient d'ailleurs justifier ni de teIles paroies ni de 
tels actes, le general Radet entre au Quirinal, et, 

, .sur le refus de Pie VII de renoncer au pouvoir 
temporel, l'enleve et le conduit, dans une voiture 
dont on ferme les portieres a clef et dont on cloue 
les stores, jusqu'a Savone, Oll Napoleon ose pro­
poser a son prisonnier d'aller vivre a Paris, avec 
une rente annuelle, qu'illui assure, de deux mil­
!ions. Pie VII refuse avec indignation, et ne cede 
pas davantage sur la question des institutions ca­
noniques. 

Quant au cardinal Pacca, dont l'intelligente fide­
lite a son maUre pourrait faire echec aux projets 
de l'empereur, on le separe brutalement du pa pe 
et on l'enferme sans fa<;on dans la prison d'Etat 
de Fenestrelles, Oll sa detention se prolongera 
'pendant quatre annees. 

Cependant, Napoleon ordonne aux cardinaux 
restes a Rome et aux generaux d'ordres de se ren­
dre a Paris, Oll il fait en meme temps transpor­
ter les archives des congregations romaines, car 
le peu de complaisance que met a se laisser de­
pouillerde son pouvoir temporel le pape, moins 

que ne 1e youdrait son ge6lier a l'honneur 
de devenir, dans la capitale de Ia France, 1e grand 
aumonier de l'auteu!' du COl1cordat, n'empeche 
pas ce dernier de poursuivre son reve, qui consiste 
a installer le chef,de l'Eglise dans la dependance 
materielle et surtout mora1e des Tuileries. 
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En attendant, il faut que les eveques nOm11tes . 
par Sa Majeste re<;:oivent, bon gre mal gre, l'ins" 
titution canonique. Pie YII s'obstine a la refuser. 
Soit, on se passera de lui. Et Napoleon forme un 
conseil avec mission de snppleer, 
par quelque moyen, a la mauvaise vo]onte du 
pape. A la tete de ce conseil, savamment com­
pose. il place, pour plus de Stlrete, son onele, 1e 
cardinal Fesch. Les huit autres membres sont: 
l\1aury, archeveque nomme de Paris; comte de 
Ban-al, archeyeque de Tours; Duvoisin, eyeque 
de Nantes' Bourlier eveque d'Evreux' Mannay .1.., 'I " 

eYeque de Tr(~ves; Emery, superieur de Saint-
Sulpice; Canayeri, eyeque de Verceil, et Fon­
tana, general des Barnabites. 

. Ce dernier manifeste Ulle certaine indepel1";' 
dance. Napoleon 1e fait arreter et incarcerer. 

Le conseil ecclesiastique de 1809 a ouvert ses' 
seances par un VCBU en faveur de la liberte du 
souverail1 pontife. n n'en hläme pas moins 1e 
pape, et feint de croire que la resistal1ce de Sa 
Saintete est fondee exclusivement sur des motifs 
d'ordre temporel. n deelare (( contraire a la dis­
cipline de l'Eglise gallicane » Ia bulle par laquelle 

\11 a eAc0111111uni0 ; lHais il 
pastrancher la question de l'institution canoni­
que, et se horne a suggerer l'idee d'un concile 
national, qui seul aura l'autorite necessaire pour 
lu resoudre. 

Les ( I'eponses » du conseil ecclesiastique 
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rent remises a Napoleon Fr 1e 11 janvier 1810. 
]1.1. Emery avait refuse de les signer. 

Contrairement aux lois de l'Eglise, el avec la 
complicite de l'officialite cliocesaine de Paris, Na-

1er, qui a repudie J osephine, contracte a 
Notre-Dame, avec ?lIarie-Louise, 1e 2 avril 1810. 
nn pseudo-mariage religieux auquel tous les car­
dinaux sont invites. Treize des fauteuils prepares 
po ur ces princes de l'Eglise restent inoccupes. 
Les cardinaux qui ont eu la dignite de s'abstenir 
sont immediatement prives cle leur pension, pla-. 
ces sous la surveillance de la police, puis exiles 
dans rEst, et, deux par deux, internes dans di­
verses villes. Defense leur est faite de porter 
la pourpre romaine. L'histoire les designera, 
po ur cette raison, sous 1e nom de « cardinaux 
Hoirs )). 

Dn mois apres 1e second mariage de Napoleon, 
l' Autriche croit pouvoir intervenir dans sa que­
relle avec 1e pape. Intervention plus prudente 
dans la fa<;on dont 1a dirige M. de Metternich, 
qu'efficace au point de vue des resultats que l'on 
eu pouvait esperer. :M. de Lebzeltern a I'e<;u mis­
sion d'amener 1e pape, tout doucement, a 1'enon­
('~r an tcmporel. Ce diplomate se heurte. 
tout de suite, a une resistance passive, dont il 
sent hien qu'il n'arrivera pas a se rendre maHre. 
Pie VII lui a deelare, a Savone, 1e 14 mai 1810, 
ceci : ( Nous ne dentandons rien pour nous a 
l'empereur. Nous n'avons rien a perdre. Nous 
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avons tout saerifie a nos devoirs. Nous somme8 
vieux et sans besoins. Nous ne voulohs pas de 
pension. Nous ne voulons pas d'honneurs. Les 
aumanes des fideles nous suffiront. )) Le 20 du 
meme mois, 1e pape preeise : « Dites 8, l'empe­
reu1' ... que mes vamx les plus ardents sont qu'il 
se rapproehe de l'Eglise, qu'il 1'efleehisse que 
les gloires du monde n'assurent pasIes biens 
de l' eternite; qu'il eesse ses perseeutions; qu'il 
me fournisse les moyens de satisfaire aux de­
voirs saeres de mon ministere, et de eommuni­
quer librement avec les fideles; qu'il ne les prive 
pas des seeours de leur pere eommun,et qu'il me 
mette en mesure d'y pom;voir sur le siege de 
Saint-Pierre! » 

La liberte et 1e retour a Rome, Pie VII ne sort 
pas de 1a. :Ylais c'est 1a justement eeque Napo­
leon, qui a besoin de tenir 1e pape captif, sous 
sa main de fer, est 1e moins dispose a lui aceol'­
der. Et, tout de suite, il se venge,d'une fa<;on 
fort peu royale, de la resistance que 1e vieillard 
oppose a sa volonte. « Ayant appris que les ban­
quiers Barthelemy et Duchesnes avaient a remettre 
une son1111e de cinq cents louis a Pie VII, il 1e 
leur sous que, n hesoin de 
rien, on ne pouvait lui remettre cet argent que 
dans un but de malveillance 1. J) 

En meme temps, Napoleon ordonne aux eve-

1. Lettres inedites. Cf. Archives natwnales. 
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ques, non institues, d' Asti, Liege, Poitiers et 
Saint-Flour, de se rendre dans leurs dioceses. 
Le 25 juillet, il fait arreter 1e P. Leonardi, de 
Verone, etle P. Pacetti, de Venise. « Prenez, ecril­
il au prince EugEme, les dispositions les plus effl­
caces pour comprimer les dispositions malvei!­
lantes que moittrent partout les moines. Mon 
intention n' est pas de me laisser insultel' par cette 
vermine. » 

Vers la fin de cette annee 1810, 1e 1erinovembre, 
NIaury, non institue, s'installe quand meme a Paris. 
Le pape proteste parun breI' adresse a l'abbe 
Dastros, vicaire capitulaire. Ce bref vient a Ja 
connaissance de l'empereur, qui 'ordonne aussitot 
l'emprisonnement, a Vincennes, des ecclesiasti­
ques soup<;onnes de l'avoir fait parvenir a son des­
tinataire .. Pour ater a Pie VII toute possibiliM d'e 
recidive on lui enlEwe papiers, livres et docu­
ments; on ne lui lais se ni enere ni plume, et on 
lui signifle dc n'avoir desormais aucune communi­
·cation avec aucune Eglise ni aucun sujet de l'em­
pereur, en l'avertissant que s'il osait passer outre 
'a cette defense, l'Eglise ou les sujets de l'empe­
Teur avec lesquels il se serait permis de communi­
·quer, et lni-meme. devaient s'attendre a etre trai­
tes comme des rebelles. 

Par execution retroactive;de ceUe menace, l'abbe 
Dastros est arrete et enfermea Vincennes. C'est le 
moment que choisit 1e chapitre de l'Eglise metro­
politaine pour rediger l~ne adresse d'humble de-
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vouement et de parfaite obeissance « au restaura­
teur du culte catholique et au protecteur de l'Eglise 
Q'allicane )). Les chanoines jurent de defendre~ 
b , 
« jusqu'a la mort)) la declaration de 1682, qu nn 
decret en date du 25 feuier 11'310, confirmant l' edit 
de Louis XIV, avait proclamee loi generale de 

l'Empire. 
L'adresse du chapitre fut remise a l'emperellr, 

6 janvier 1811, par 1e cardinal :\Iaury. Napoleon 
s'en declara d'autant plus satisfait que ses signa­
taires venaient, trois jours auparavant, de revoquer 
les pouvoirs spiritllels de l'abbe Dastros. L'em­
pel'eur eut aussi 1e bon gout de denoncer aux cha­
noines parisiens l'intoIerance de Pie VII, et d'ajou­
tel' qu'il saurait bien se passel' de l'institution 

canonique po ur ses eveques. 
Cela ne faisait aucun doute, mais 1es eveques 

non institues ne s'en trouvaientpas moinq dans un 

tres grand embarras. 
Napoleon reorganise, en consequence, son COl1: 

seil ecclesiastique, des 1e commencement de 1811, 
avec Fesch comme president, et comme memhres 
les cardinaux Maury et Caselli, l'archeveque de 
Ton1's, les eveques de Nantes, Gand, Treves, 
Evreux, et l'ahhe Emery. qui vouint avoir que 

voix consultative. 
Le conseil ainsi forme reprit tout de suite l'idee 

de la convocation d'un concile national: «L'em­

pel'enr, disait-il, est en droit de l' exige.r, et l.e 
pape doit y consenÜr; et, s'il n'y consel1tmt pas, Ü 
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notifierait aux yeux de l'Europe l'entiere abolition 
du Concordat et 1e recours a un autre moyen de 
conferer l'institution canonique ... Si dOlle 1e pape 
versiste clans son refus sans motif canonique, nous 
! 

nous permettons d' exprimer 1e desil' que l' on do-
G Sa Saintete que 1e Concordat, deja rornpu 

par son propre fait, sera publiquement aboli par 
l'empereur, ou qu'il ne sera conserve qu'a la fa­
yenr d'une dause propre a rassurer contre des 
refus arbitraires qui l'endent illusoires les droits 
que 1e Concordat assure a nos souverains. )) 

Ces prelats s'exprimaient, ainsi qu'on en peut 
jager, ü pen pres comme s'expriment aujourd'hui 
::\ßL Combes ou Bienvenu-Martin. L'un d'eux, 
.:\Iaurice cle Brogrie, eveque de Gand, avait C0111-

hattu, de concert avec :\1. Emery, les conclusions 
du conseil. Les eveques de Tours, Nantes et 
Treves se rendirent a Savone, aux fins de propo­
Bel' an Saint-Pere l'addition au Concordat d'une 
dause attribuant au metropolitain, apres un deIai 
de trois mois, 1e droit d'instituer canoniquem.ent 
les nouveaux eveques.Au prix de cette concession, 
Pie YII aurait la faculte de rentrer a Rome, non 
pas, il est vrai, comme souverain temporel, mais 
comme chef de l'Eglise, a moins qu'il ne prefe­
dt se fixer i\ .\Yignon. 

Napoleon jugea, avec raison, qu'il etait inutile 
d'attendre 1e resultat d'une pareille negociation 
pour convoquer 1e concile national qui devait 
mettre un terme, lui disait-on, a tous les maux de 
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l'Eglisede Franee, de 1e eonvoquer done, des 1e 
25 avriI18i1, pour 1e 9 juiü. Le texte de eette ('on­
voeation merite d'etre reproduit : 

1\1. l'eveque de ... 

Les Eglises les plus ilJustres et les plus populaires de l'em­
pire sont vacantes : une des parties contractantes du Concor­
dat l'a meeonnu. La conduite que 1'on a tenue en Allemagne 
depuis dix ans a presque detruit l'episeopat dans cette par­
tie de' la chretiente. Il n'y a aujourd'hui que huit eveques. 
Grand nombre de dioceses so nt gouvernes par des vicijjres 
apostoliques. On a trouble les chapitres dans le droit qu'ils' 
ont de pourvoir, pendant la vacance du siege, a I'adminis­
tration du diocese, et 1'on a ourdi des manceuvres tenebreuses 
tendant a exciter le desordre et la sedition parmi nos sujets. 
Les chapitres ont rejete des brefs contraires a lems droits et 
aux saints canons. Cependant, les annees s'eeoulent; de nou­
veaux sieges viennent a vaquer tous les jours; s'il n'y etait 
pourvu promptement, l'episcopat s'eteindrait en France et eH 
!talie, comme en Allernagne. Voulant prevenir un etat de 
choses si contraire au bien de la religion, aux principes de 
l'Eglise gallicane et aux interets de l'Etat, nous avons re­
solu, ete. 

Cependant les IH~goeiateurs, arrives a Savone 1e 
9 mai, etaient re!.(us des le lendemain par le pape. 
Le 1?, l'areheveque de Tours mandait a Bigot de 
Preameneu, ministre des eultes, que Pie VII eon­
sentait a la modification du Coneordat dans 1e sens 
qtte nous avons indique plus haut. Consentement 
tellement etrange, que eertains historiens n'hesi­
tent pas a l'attribuer ades influences d'ordre 
physique autant que moral et qui mettent en cause, 
avee 1e loyalisme atout faire du prefet M. de Cha-
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brol, la eomplieite du medecin auquel l'admi­
nistration a: confie la sante du pape, 1e docteur 
porta f. 

Et toutefois Pie VII reprit ses esprits assez t6t 
pour revoquer, avant mElll1e que l'areheveque de 
Tours ait pu rendre eompte a l'empereur du resul­
tat de sa mission, la eoneession, d'ailleurs pure­
me nt verbale, qu'on lui avait arraehee. 

Le eoncile national, retarde de quelques jours a 
cause du bap~eme du roi de Rome, s'ouvrit a 
Notre-Dame le 17 juin. 149 eveques y avaient ete 
convoques. 95 seulement y prirent part, dont 

i53 Fran!.(ais et 42 Italiens. n y avait alors 27 eve-
ches vacants. Le disco urs d'ouverture fut pro­
nonee par M. de Boulogne, eveque de Troves v , 

qui parIa d'ailleurs de la primaut~ du siege apos-
tolique d'une maniere qui devait deplaire souve­
rainement a Napoleon : « Ce siege pourra etre 
deplace, il ne pourra etre detruit, on pourra l~i 
oter de sa splendeur, on ne pourra Iui ote1' de sa 
foree. Partout Oll ee siege sera, les autres se reu'" 
niront. » 

Apres quoi les Peres du concile preterent le 
semient de fidelite au pape, ce qui leur attira 
quelques jours plus tard, au palais de Saint­
Cloud, une terrible algarade de la part de l'em­
pereul'. 

Ce coneile etait n~turellement preside par 1e 

1. Cf. Welschinger, te Pape et l'Empereur, liJJrairie PIon. 
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cardinal Fesch, flanque, a droite, de Preamenell, 
ministre des cultes pour la France; a gauche, de 
Marescalchi, ministre des cultes po ur l'Italie, qui 
devaient rendre compte tout a Napoleon. Ainsi 
les eveques deliberaient-ils sous l' (Bil du maHre, 
et l'on devine quelle liherte un pareil contr61e 
laissait aleurs deliherations. BUes n'aboutirent, 
pourtant, 1e 5 juillet, qu'a 1a demande, faite a 
l'empereur, d'envoyer au pape une deputation. 
Napoleon avait fait proposer a la "Signature des 
eveques un projet de decret transfei~ant au met1'o­
po1itain l'institution canonique, au defaut du 
verain pontife. II s'agisssait de gagner du temps, 
mais cette tactique ne faisait point l'atTaire de Sa 
-:\Iajeste, qui, mecontente de ses eveques, 1e 
10 juillet dissout 1e concile, ot 1e sur1endemain. 
fait incarcerer a Vincennes les eycques de Gand, 
de Boulogne et de Tournai. 

Instruits par eet exemple et severement admo­
nestes, entre quatre. yeux, par Bigot de Prea­
meneu, quatre-vingts eveques signent, un a un,. 
dans 1e cabinet du ministre des cultes, 1e meme 
projet de decret auquel ils av~ient eu 1e courage 
de refuser ensemble leur adheslon. Le Saint-Es­
prit s'etait-il, dans l'intervalle, manifeste aces 
pre1ats. ou, au contraire, retire d'eux? Ces quatl'e· 
vingts signatures, recueillies ~ la date du 2G juillet, 
n'inclinent pas, semhle-t-il, l'empereur a une 
particuliere mansuetude a l' egard du clerge, 
puisque 1e 27 il ordonne l'incarceration du supe~ 
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rieur de la Trappe de Senart et 1a dispersion 
de ses religieux, et que 1e 29 il fait fusiller 
le superieur du couvent de Cervara. :\Iais elles 
temoignent gue ses eveques sont devenus raison­
nah1es et dociles. Il retablit donc, 1e 5 aOllt, 1e 
concile et lui soumet, avec 1e decret deja revetu 
de quatre-vingts signatures episcopales, la pro­
position suivante : « Le concile national est com­
petent pour statuer sul' l'institution des eveques 
en cas de necessite. Si le pape refuse de confirmer 
1e decret gue 1e concile fera snr l'institution des 
eveques, ce sera 1e cas de necessite. » Cette pro­
position est adoptee a l'unanimite, moins la VOIX 
de l'archeveque de Bordeaux. 

n ne reste plus qu'a contraindre 1e pape. 
Pie VII resiste, hesite et finalenient adhere an 
projet de decret dont il se proclame « affecte de 
joie 1 ». Ledit projet a subi quelques legeres mo­
difications. En voici le texte definitif, celui gni 
reuel 1e pape si joyeux : 

I. ..!.- Les archeveches et eveches, conformemellt aux saints 
canons, ne pourront rester vacants plus d'une annee, dans 
lequel espace de temps 1a nomination, l'institution et la 
cOllsecration dcvront avoir leur pleine et entiere resolution. 

11. - Le concile suppliera l'empereur de continuer, en 
vertu des cOl1cordats, a nommer aux sieges vacants; et les 
e\()ques, nommes par l'empereur, auront recours, dans la 
forme accoutumee; au souverain pontife, pour obtenir !'ins­
titution canonique. 

lH. - Dans les six mois qui suivront 1a notification faHe, 

1. BreI du 20 septembre. 

13 
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se10n l'usage ordinaire, au souverain pontife, Sa , Saintete 

d era l'institution conformement aux concordats. 
onn S . t t· , pas don ' 
IV _ Si au bout de six mois, Sa am e e na ne . 

. , . d' 'd t 1 ' i'institution, 1e metropolitain sera charge y ~roce er,. ~ ; a 

d 'f t 1e plus ancien eveque de la provmce ecclesIas-
SOll e au , . ." , .'t 
t · Ce dernier s'il s'aait de l'mstItutlOn dun me ropo-lque. , ,.., 
litain la donnera egalement. . ' 

v . .:.. Le present decret sera soumis a l'approbatlO.n de 
Sa Saintete et, 'en consequence, S. 1\1. l'empereur et .rol sera 
humblement s~pplie d'accorder a six eve,ques, q~l ser?nt 
deputes, la permission de se rendre aupres du Sa.mt P~re 
pour lui demander I'espectueusement la confirmatlOn dun . 
decret qui offre 1e seul moyen de remedier aux maux des 
Eglises de France et d'Italie. 

Pie VII eonsentait done a ce que l'institution 
. refusee par le pape fUt validement CalYOluque, 1 • • 

conferee, apres un delai de six mOlS, par 1e m~-
tropolitain Oll 1e plus ancien eveque. n y me.tt~It , 
neanmoins eette condition, que 1e metropohtam 
ou 1e plus ancien eveque conferat « au nom du 
pape » l'institution canonique refusee p~r le pape. 
Une pareille contradiction, si elle, n'etalt pas un.e 
ruse simplement dilatoire, temoignait d'un affal­
blissement intellectuel tres sensible. Dieu voulut 
que Napoleon la pdt au ser~eux. e: rompit la­
dessus, de nouveau, une negoClatlOn dont la 
conclusion ne pouvait pas etre a l'honneur de 

l'Eo'lise. 
{'empereur fait d'ailleurs expier au cl~rge l,a 

resistance (?) de Pie VII. Un eveque 1m est-11 
suspect? Il supprime les bourses de son semi­
na ire . Il exige la demission des eveques de Gand, 
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.([e Tournai et de Troyes et les exile a soixante 
lieues de leurs dioceses. Le 24 novembre 1811, les 
pretres romainsqui ont pris la defense du Saint­
Siege sont declares hors la loi, deportes en eorse, 
.et depouilles de leurs biens. A une lettre par la­
.quelle Pie VII demandait sa liberte, Napoleon 
repond, 1e 23 fevrier 1812, en notifiant a Sa Sain­
te te que les concordats sont abroges etque l'ins­
titution canonique des eveques ne la regarde 
plus. Le 9 juin, a minuit, on fait montel' le pape, 
malade, dans une voiture, que l'on ferme a clef 
et qui le conduira au chateau de Fontainebleau : 
derniere station du long calvaire que 1e « restau­
rateur du culte catholique et 1e protecteur de 
l'Eglise gallicane », comme disent les chanoines 
Je Paris, impose au malheureux pöntife. 

C'est au chateau de Fontainebleau, Oll son se­
jour devait se prolonger du 20 juin 1812 au 24 juin 
1814, que Pie VII re<;ut, le 19 janvier 1813, cette 
visite de Napoleon, retour de Russie, au cours de 
laquelle on a pretelidu, sans preuves, que l'empe­
renr se serait oublie jusqu'a porter la main sur le 
ehef de l'Eglise, et qui preceda de six jours la si­
gnature d'un nouveau et, comme on va le voir, 
tres ephemere concordat. 

Le Concordat de Fontainebleau comprend dix 
articles. n suffira de rappeler que l'article 3, decla­
rant exempts d'impots les domaines pontificaux et 
prevoyant le remplacement par un revenu dedeux 
miIlions de ceux qui seraient alienes, impliquait 
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en quelque maniere la renonciation du pape all' 
pouvoir temporel; que l'article 4 confirmait, pou]'" 
l'institution canonique, l'impossible arrangemenL 

tour a tour consenti et retire par Pie VII, et que, 
par l'article 10, les cardinaux, eveques, pretres eL 
la'iques auxquels leur independance avait fait 
perdre la faveur imperiale rentraient en grace' 

aupres de Napoleon. 
Lecture de ces dispositions fut faite au Senat le 

13 fevrier, et 1e Concordat de Fontainebleau fnt 
insere au Bulletin des lais « comme loi de l'em­
pire )}. Cependant les cardinaux noirs, avec qui le 
pape pouvait desormais communiquer librement,. 
s' effor<;aient de lui ouvrir les yeux, et celui-ci 
comprit bient6t la gravite de la faute qu'il avait 
com.mise. n essaya d'ahord de rejeter la responsa­
lite de cette faute sur les membres du Sacre-Gol­
lege, courtisans oublieux de leurs devoirs envers· 
l'Eglise, qui l'avaient pousse a la commettre. 
« Nous avons fini par nous rouIer dans la fange, )) 

disait-il en pleurant a Pacca. Et il ajoutait : « Les 
cardinaux m'ont entraine acette petite tahle et 
m'ont fait signer. )) Aux reproches qu'on ne lui 
menageait point, il repondait « qu'il etait obsede 

de la crainte de devenir fou et de finir comme 
element XIV). n ne se jugeait plus digne de ce­
lehrer la messe et ne vouhlt remonter a l'autel 

qu'apres s'etre confesse. Et comme il ne lui pou­
vait suffire de regretter ce qu'il avait fait, il adressa 
a l'empereur, le 24 mars, une lettre de retracta-
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tion, qui temoignedu moins d'une sincere et pro­
fonde humilite : 

... Commande par notre devoir et plein de cette franchise 
gui convient a notre dignite et a 1101re caracte1'e IlOUS decla­
rons ~ Votre Majest.e que depuis le 25 janvie1', Jour ou !lOUS 
apposames not1'e se mg aux articles qui devaient servir de 
base au traHe definitif dont il y est fait mentio11, les plus 
grands 1'emol'ds et le plus vif repenti1' n'ont cesse de dechirer 
110tre ~me, qui 1:e, peut plus trouve1' ni paix ni repos. Nous 
reconnumes aussltot, et une c011tinuelle et profonde medi­
tation nous fait comp1'endre chaque jour davantage l'erreur 
~a11s • laquelle nous ~ous sommes laisse entrainer, soit par 
I esperance d? termmer les differends survenus dans les 
affaires de l'Eglise, soit aussi par le desir de complaire a 
Votre Majeste ... 

C'est en presence de Dieu que nous declarons dans toute 
Ia sincerite apostolique, que Hotre cOllscience s'o~pose invin­
ciblement a l'execution de divers articles contenus dans 
l'ecrit .du 25 janvier. Nous recollnaissons, avec douleur et 
.c~nfu.slOn, gue ce ne serait point pour edifier, mais pour 
detrmre, que nous ferions usage de 110tre autorite si nous 
avions le n:alheur d'executer ce que nous a vons im;Jrudem­
ment prollllS, non par aucune mauvaise intention comme 
Dieu nous en est temoi11, mais. par une pure faiblesse et 
comme cendre et poussiere ... 

Ainsi fut denonce par 1e pape 1e Concordat mort­
ne de Fontainebleau sur lequel Napoleon avait 
fonde des esperances qui se trahissent assez dans 
cette confidence a Narhonne : « Le tsar ne se trouve 

mal d'avoir un saint synode sous Ja et 

cela, ou quelque chose d'analogue, peut convenir 
-e11core mieux a l' etat avance de la France: » 

Cela, ou quelque chose d'analogue, ne conve­
nait veritablement qu'au reve imperialiste dont 
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laretraite de Russie n'avait pU tirer compl 
le liquidateurcouronne delaRevolution. Nap 
on le comprend de reste, ne renont;ä pas de 
de cmur aux avantagesqu'il avait eu tant,de mal 
arracher a la faiblesse de Pie VII. n pretendit . , 
taller aux sieges de Gand et de Tournai des in 
que les clerges de ces deux dioceses refUserentde. 
recevoir. Les arrestations de prHres 
alors aux menaces, et les mises au secret 
suppressions de traitement. 

Mais c'etait la fin, non pas la fin de l'Eglise, 
la fin de l'Empire. Les allü~s approchent et 1 
pereur sent la necessite de rendre la liberte a SOn 

prisonnier. Le 22 janvier 1814, le pape se separe 
de ses conseillers, la meme Oll celui qui fut sori 
geolier fera trois mois plus tard ses adieux 11 la 
vieille garde et signera son abdication, dans ce· 
chateau Oll il avait tenu le pape enferme pendant 
deux ans. Et I' arrivee du pape le 31 mars aBologne,; 
Oll la population l'accueille avec des transports. 
de joie, cOlncide, jour pour jour, avec l'entree des. 
allies a Paris. Il faudrait l' eloquence souveraine 
d'un Bossuet po ur tirer de telles coincidences de 
lieux, de dates et de faits les enseignements, 
qu'elles comportent : « Celui qui regne dans leg, 
cieuxet de qui relEwent tous les empires, aqui seul 
appartient la gloire, la majeste et l'independancer 

est aussi le seul qui se glorifie de faire la loi aux 
rois et de leur donner, quand illuiplait, de grandes 
et de terribles let;ons !. " )) 

CHAPITRE VI 

La « paix concordataire)) de la Restauration . , 
Jusqu au second Empire. 

Louis XVIII. - La charte, - L'ordonnance du 24 sep­
tembre 1814. - Le budget des cultes : dette de traitement?_ 
Le Concordat de 1817 et 1e « motu proprio » de 1819.­
~rpation d'evecbls et de eures. - Le clerge et l'univer-
31M. - Les congregations. - Reaction antireligieuse _ 
Les ,p;hilosophes et l.a,p,resse. - Charles X et la « reli~ion 
de I Etat )). - La pet1tIon Montlosier. - Les ordonnances 
de, 1828. - Opposition de l'episcopat. - La monarchie de 
JUllle~. - Cure,s e; maires sous Louis-Philippe. _ Le sac 
de Sam:-Germam-l Auxerrois et de l'archeveche, - Troubles 
e,n provmce. - La guerre aux congregations. - Les oscilla­
tlOns du budget des cultes, - La campagne de l' « Avenir )) 
p~ur ~a separation. -:- Lamennais a Rome. - L'encycliquec 

11,hrarl. vos,-Lacorda1re a Notre-Dame.-Campagne pour la: 
hberte de l'enseignement. - L'expulsion des _ 
L,e synode de Saint-Germain. - La Republique de i 848 et1'e­
j:n~copat. - Le comi~e de~ cultes. - La question du pou­
VOlr tempo~eL - La hberte des onciles. - La loi Falloux.­
Le coup d'Etat. - Gages donnes a l'Eglise. 

Nous venons de voir comment le premier empire 
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ayait assure au clerge et aux catholiques ce repos 
et cette dignite qui sont les elem_ents constitutifs 
de 1a paix. Et certes on reconnait volontiers que 1a _ 
Restauration ameliora considerablement 1a situa­
tion materielle et mo1'a1e des eveques et des 
pretres. La charte de Louis XVIII avait declare 
(article 6) « la religion catholique, apostolique et _ 
romaine religion de 1'Etat », a10rs que 1e Concor­
dat de 1801 s'etait contente de reconnaitre que « 1a 
religion catholique, apostolique et romaine est la 
religion de 1a grande maj orite des Franr;ais ». Le 
roi abandonnait une part de son privilege concor­
dataire de nomination aux eveches par l'ordon­
nance du 21 septembre 1814 qui deleguait a 1'a1'­
cheveque d~ Reims 1e droit de designer les 
candidats. La loi du 18 novembre 1814 imposait 
l'observance du repos dominical. Des 18161e 
budget des cultes etait eleve de cinq millions. 

Mais il faut Hüter ici l'echec, devant « la Chalh­
brc introuvable », de la proposition de Blangy et 
de Roux-Laborie,qui demandaient en faveur de 
l'Eglise, a titre d'indemnite pour 1a confiscation 
de 1789, l'inscription d'une rente perpetuelle au 
grand livre de 1a dette publique. Et il n' est pas 
sans interet de rappeler sur quels considerants 
cetlc' proposition fut etce : c( D'excc1l0nts roya­
listes, ecrit M. Debidour, repondirent qu'accorder 
au derge une dotation permanente, c'etait le re­
eonstituer comme corporation Ipolitique; que nul 
sous l'ancien regime n'avait jamais conteste a 
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fEtat 1e droit de supprimerdes corporations; que, 
les corporations une fois abolies, 1eurs biens deve­
naient par desherence la legitime propriete de 
l'Etat; que 1a loi n' avait point affaire au del'g'e 
comme personne morale, mais aux ministres du 
culte; que 1e culte n' etait a ses yeux qu'unservice 
puhlic; qu'elle deyaity pourvoir comme aux autres, 
par 1e voteannuel d'une son1111e en rapport ayec 
ses hesoins; que cette somme ne pouvait pas etre 
1a representation d'une dette qui n' existait 
pas ... » 

Ainsi donc les royalistes de 1816, ou du moins 
la majorite de la « Chambre introuvable » n'ac­
ceptaient pas 1a connexite des articles 13 et 14 du 
COllcordat de 1801. Ils pensaient que 1a Consti­
tuante n'avait fait qu'user d'un droit strict en 
declarant les biens ecclesiastiques « a la disposi­
tion de 1a nation »j Il ne faut pas trap s'en eton­
ne1', si l'Oll songe que 1a nationa1isatjOll des biens 
ecclesiastiques, ainsi que nous l'avons fait remar­
quer, ctait parfaitement conforme a la doctrine 
monarchique teIle que nous la trouvons exposee 
dans les instructions de Louis XIV au Dauphin et 
J'apres laquelle il n'existe en France qu'un seul 
veritable proprietaire : 1e roi, c'est-a-dire 1'Etat. 

En 18t7) 1e hudget des enltes S'aCCTolt encOl"(, 
de cinq millions. Au dehut de cette meme annee , 
1e legislateur, tel MOIse faisant j aillir du rodler, 
-en le frappant de sa baguette merveilleuse, une 
source d'eau vive, a ouvert un nouveau debouche 
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aux liberalites des fideles en faveur de l'Eglise• 
La loi du 2 janvier 1817, en effet, stipule : 

1. _ Tout etablissement ecclesiastique reconnu par la lo~ 
pouna accepter, avec l'autorisation du roi, tous les biens 
meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnes par 
actes entre vifs, oU: par actes de derniere volonte .. 

H. -Ces etablissements pourront egalement, avec l'auto­
risation, acquerir des biens immeubles ou des rente8. 

IH. - Les immeubles on rente5 appartenant imx etablisse­
ments ecclesiastiques seront possedes a perpetuite par lesdits 
etablissements et seront inalienables, a mo ins que l'aliena­
tion n'en soit autorisee par 1e roi. 

Quant au Concordat de 1801, 
mettre que ni 1e roi ni 1e pape ne voyaient en 
un instrument parfait de paix religieuse,puis­
qu'ils se mire nt assez promptement d'accord"pour 
1e supprimer, ou du moins, pour essayer de 1e 
supprimer, car 1e Concordat de 1817, Mti par 
MM. de Presigny et de Blacas sur les ruines pre-; 
sumees de la convention de messiclor an IX, ratifie 
par Jes deux pouvoirs au mois de juin, echoua 

finalement devant les Chambres. 
Le nouveau concordat ressuscitait tout bonne­

ment, par son article l er , 1e Concordat de 1516. n 
enterrnit par son article 2 1e Concordat de 1801. 
n abo1issait en outre, par son artide 3, « les ar­
tides dits organiques, en ce qu'ils ont de contraire 
a la doctrine etaux lois de l'Eglise ). Les Cham­
bres refuserent de suivre Louis XVIII dans ce 
recul de trois siecles. Le Concordat d(1817 refa-
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blissait d'ailleurs tous les sieges episcopaux sup­
primes en 1801. C'etait beaucoup demander d'un 
seul coup, et s'exposer donc a ne rien obtenir. Le 
mieux, dit un proverbe, est souvent l'ennemi du 
bien. Ce proverbe; dans le cas dont il s'agit, se 
trouva vrai. Si le pape avait mieux compris la 
situation politique de la France au lendemain 
d'une revolution qui venait de l'ebranler jusqu'en 
ses plus profondes assises,il aurait eu la sagesse 
de mesurer ses pretentions, non pas tant aux 
dispositions bienveillantes de lacouronne et a 
l'impatience d'hommes politiques exclusivement 
preoccupes de faire table rase d'un passe recent 
et deteste, qu'aux possibilites de l'heure et a l'etat 
de l' opinion. L' occasion etait bonne pour solli­
eiter les Chamhres d'amender, dans 1e sens le plus 
favorable a la doctrine romaine el aux intEm~ts re­
ligieux, ceux des articles organiques que l'Eglise 
subissait sans les pouvoir accepter. Il n' etait pas 
prudent d'aller au dela. 

A defaut de la ratification legislative du Concor­
dat de 1817, il faUnt done remettre sur pied, ta nt 
bien que mal, celui anquel le pape et le 1'01 

s'etaient flattes de donner le eoup de graee. C'est 
ce que, an mois d'aout 1819, se resigna a faire 
Pie Vll par un lIlotu proprio ou il declarait main­
teni1' provisoirement le Concordat de 1801. Nous 
vlvons encore sur ce provisoire, mais iln'en est pas 
moins interessant de constater que le pape dont 
la signature accompagne sur la convention de 



204 VERS J}EGLISE UBRE 

messidor an IX celle du premier consul trouvait 
Jeja caduc cet instrument diplomatique, que ~er­
tains catholiques de nos jours proclamerment 
yo10ntiers intangible, comme si sa vertu etait 
-independante du temps et du mouvement des idees, 
ou bien, comme s'il avait dependu de ses auteurs 
de suspendre le vol des heures et de fixer a jamais 

les esprits dans l'absolue verite. 
On pouvait d'ailleurs, sans toucher au Concordat 

Je 1801, ou mieux, par application liberale de ce 
concordat, se montrer de plus en plus genereux 
envers 1e clerge, augmenter encore 1e budget des 
cultes, et creer de nouvelles paroisses et des 
sieges nouveaux, puisque 1e Concordat de 1801 
n'avait rien precise quant au nombre des cures et 
des eveches, ni quant au chiffre des traitements. 
On 1e fit. Une ordonnance du 30 juillet 1819 affecta 
300 000 francs aux seminaires et 650,000 francs 
aux' presbyteres et aux eglises. I1n'est pas inutile 
de faire ohserver ici qu'au debut de la Restaura­
tion il n'y avait pas en France moins de sept villes 
epis~opales sans eveche, moins de dix-sept . dio­
ceses sanS seminaires, moins de 13,000 parOlsses 
sans preshytere, et qu'un grand nomh1'e d'eglises 

tomhaient en ruines. 
Lehudo-eLdesculLesd 2'tmillions (:11 1820 

o '1 et 26 millions en 1823, pour atteindre trente 1111 '- -

lions et demi en 1826 et 36 millions et demi 

,en 1830. 
En onze ans, la Restauration crea 1,500 suc-
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eHrsales. Le nomhre des eveches fut porte de 50 a 
80 par la loi du 4 juillet 1821. En meme temps, les 
eveques recevaient du roi des attrihutions et des 
pouvoirs exceptionnels. L'ordonnance du 27 fe­
vrier 1821 les fait inspecteurs de cette universite 
dont Frayssinous, eveque d'Hermopolis, sera bien­
tot 1e grand maHre, et dont les proviseurs, les 
censeurs, les principaux se recruteront a peu pres 
exclusivement dans le clerge. 

L'enseignement primaire n'echappera pas da­
vantage au contr6le actif de l'Eglise, puisque les 
eveques tireront de l'ordonnal1ce du 8 avri11824 
1e droit d'autoriser ou de revoquer les institute urs 

puhlics. 
Par ailleurs, Louis XVIII met !in a certaines 

situations odieuses ou ridicules, cI'eees par l'Em­
pire. n fait restituer au pape les archives des con­
gregations dont Napoleon rar s'etait empare. II 
supprime la saint Napoleon. n efface du cate­
chisme l' etrange chapitre sur les devoirs envers 
l'empereur. Il dispense les seminaristes de suivre 
les cours des lycees. Il rend aux eveques la liherte 
des ordinations. n retahlit les Peres des missions 
etrangeres, les Lazaristes, les Peres du Saint­
Esprit et les Sulpiciens. Et l'eveque d'Hermopolis 
remonte dans la clwire de Saint-Sulpice }JOUl' y 
reprendre les conferences que l'arbitraire impe­
rial avait interrompues. 
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Tant de gages donnes a l'Eglise par un mo"';i~ 
narque qui n'avait pas cependant 1a reputation 
d' etre, en son prive, d'une devotion exageree, et ~ 

-ae si larges concessions qui n'allaient pas seule­
ment a restaurer la liberte religieuse du clerge, 
mais a remettre entre ses mains une part de Ja 
puissance et des droits de l'Etat, tout cela devait > 

necessairement amener une reaction anticlericale 
et compromettre singulierement, pour 1e present 
et surtout pour l'avenir, la fameuse, paix concor .. 
dataire. Plus la religion semblait g'agner de te1'-·· 
rain' a la cour et dans 1e gouvernement, plus elle' 
en perdait an sein de la bourgeoisie et du peuple. 
Les philosophes qui avaient 1e plus contribue 
preparer dans les esprits la Revolution et dont 
1es ceuvres sont 1e moins orthodoxes au pointde 
yue catholique furent remis en honneur. De 1817 
a 1824, il parut jusqu'a 13 editions de J .-J. Rous­
seau et 15 de Voltaire. L'Eglise opposa, il est 
vrai, et souvent avec succes, au progres des 
idees philosophiques, une propagande acharnee. 
La Societe, catholique des bons livres trouva 1e 
moyen de distribuer, pour son compte, en deux 
annees, envi1'on six cent mille volumes. Les idees 
religieuses trouverent d' eloquents defenseurs 
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dans la presse, et Iiotamment dans l'Ami de la re­
ligion et du roi, dans les Tablettes du clerge, dans 
le lIUmorial catholique, Oll bataillait un groupe 
d'amis de Lamennais; les Rohrbacher, les Gerbet, 
les SaHnis, dans le Catholique, dans le Conserra­
leur, .que dirigeait Chateaubriand et qui comptait 
parnll ses collaborateurs des hommes comme 
Lamennais, de Bonald, de Corbiere, de Genöude 
et de Villele. 

Et toutefois l'ardeUl' de cette defense ne decon­
certa nullement les assaillants, d'autant plus hardis 
dans la lutte qu'ils etaient surs, a cause de l' etroite 
union de la religion et de 1a monarchie, de saper 
en meme temps le trone et l'autel. 

C~larles X, qui avait succede, en 1824, a 
LoUIs XVIII, suivit, mais avec plus,' d'imprudence 
encore, plus de conviction religieuse aussi, la 
IYH~me politique de protection compromettante a 
l'egard du clerge. En 1825, le gouvernement t1'a­
,auit devant les tribunaux le Constitutionnel et le 
Courrier (; pour attaques systematiques a la reli-
gion de PEtat ». Ces deux journaux SOllt acquittes. 
Deux ans plus tard, le ministere est impuissant 

:i't empecher, a la Chambre des paü~s, la discussion 
de la ~am~~se petition de Montlosier qui attaque 
done a I01s11' les « doctrines ultramontaines », de­
nonce les congregations non autorisees et specia-

lement les Jesuites - dont le 1'oi signera lui-meme 
bientot la condamnation - et proteste avec vehe­
mence contre les empietements du clerge. 



208 VERS L'EGLISE LIERE 

Le ministere Martignae tente de faire maehine 
en arriere. Les ordonnances de juin 1828limitent 
a 20,000 1e nombre des eleves des petits semi", 
naires et y interdisent l'enseignement aux reH" 
gieux, en exigeant de chaque professeur l'affirma­
tion ecrite qu'iln'appartient a aucune eongregation~ 
Alors, e'est l'episcopat qui se souleve contrel~ 
gouvernement, et organise, a l'unanimite de ses 
membres moins deux, une resistanee a laquelle il 
faudra que le cardinal Bernetti, seeretaire d'E'tat 
du Saint-Siege, s'oppose au nom du pape, en invi~ 
tant les eveques « a se eonfier a la sagesse et a 1a 

piete du roi ». 

Or, 1e roi lui-meme va disparaitre dans une nou­
velle tourmente, et 1a monarchie de juillet eclore 
de l'emeute. 1.,ouis-Philippe, premier roi des 
Fran<;ais, donnera-t-il a l'Eglise et au royaume la 
paix religieuse, dans 1e repos et la dignite -

otium cum dignitate? - Helas ! 
« 1.,e eure, dit lVI. Bourgain \ e' est 1e souffre­

douleu!' des maires de Louis-Philippe. Non, pour 
10s maires de Lonis-Philippe il n'y a pas en Franee 
un etre aussi viI qu'un eure. nest surveille 1e jour, 
il est surveille la ,nuit. Reste-t-il dans sa eure : 

'I'. L'Eglise de Fmnce et l'Etat au XIXe siecle, i901, Tequi, 

editeur, 
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pour~u?i? N e re~te-t-i1 pas dans sa eure: pourquoi? 
Re<;Olt-Il quelqu un : pourqlloi? Ne re<;oit-il per­
sonne: pourquoi? S'ii sort de sa paroisse, est-il 
en souta~le? C'est .un delit. A-t-il an passeport? 
Ses papIers sont-11s en regle? Les gendarmes' 
courent 1e savoir. D'ailleurs, qu'il soit present ou 
absent, M. 1e maire, accompagne des gardes na­
tionanx, peut faire une descente ehez lui, boule­
verser sa maison depuis lacave jusqu'au O'renier 
etjeter l' emoi dans 1e viIlage contre ce eureb pertur~ 
bateur de' la tranqnillite publique. Et sous pre­
texte, Oll qu'il est supeet, on qu'i! ne fait pas ( exae­
tement son service ll, ou qne, selon une autre 
expression des circu1aires, « il ne se conduit pas 
bien l< 1e p1'efet, sur la plainte de M. 1e maire . ' , 
pent retelllr son traitement tout entier on t 11 , , e e 
partie de son traitement qu'il voudra : ainsi l'a de­
eide le ministre des finanees 1e 18 decemhre 1830. 

~~ si M. 1e maire a dans la tete quelque chose qui 
falt qne ~e eure 1ui depiait ou ne lui plaH pas, 
:.\1. 1e malre peut faire partir 1e eure : les p1'Mets, 
les sous-prefets' reeommandent a M. 1e maire de 
ne pas l' oublier, e t ~1. 1e maire ne l' ouhlie pas ... 

« A l' eglise la situation est peut-etre eneore pire. 
Po ur l'offiee, 1e eure 1e fera a teIle heure et non 
pas a teIle autre, et l' offiee durera tant de ~emps et 
pas davantage; et si la messe parait deranger 
quelquechose, le eure ne dira pas de messe. Pour 
1e prone, avant de le prononcer, le eure dev1'a, en 
certains endroits, 1e montre1' a M. Ie maire, qui 

14 
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jugera s'il est sage dans ses sermons. 
baptemes, dans l' ete et sans doute au printemps, 
1e cure baptisera avec de l'eau froide, mais en 
hiver il baptiseI~a avec de l' eau chaude, Ou du . 
moins de l'eau tiede : ainsi 1e veut un frileux 
minist1'e, Barthe (circulaire aux eveques du 20 jan­
vier 1831), car les ministres se font sacristains, etc.}} 

Ce tableau de « paix concordataire » s'appuie 
sur des documents authentiques et sur des faits 
certains. D'ailleurs, l'union de 1':8g1ise et de l'Etat 
fut, sous 1e regne de Louis-Philippe, poussee si 
loin que 1'on vit, dans certaines paroisses, les 
maires faire, chanter, d'autorite, la Marseillaise, 
pour corser 1e DOl1.zine sal(Jum (ac regem, lorsque 
les chantres oubliaient d'y ajouter 1e LudMicum 
Philippum, comme si cette omission eut risque 
d'egarer le bon Dieu en lui faisant croire que les 

pretres priaient encore pour Chades X. 
Le 25 decembre 1830, 1e ministre Merilhon 

supprime les missionnaires, et la populace peut 
renversei: impunement, en maintes villes ou bour­
gades, les croix elevees par Ia piete d'es fideles 
pour perpetuer 1e souvenir des missions. 

Le 14 fevrier 1831" l'eglise Saint-Germain 
l'Auxerrois, ou l'on celebre un servi{;e funeb1'e a 
1::1 memoire du duc de Beny. est mise a sac. ainsi 
que le p1'esbyte1'e attenant. Le lendemain, pillage 
et demolition de l'archeveche, avec la complicite 
du pouvoir. L'a1'cheveque, Mgr de Quelen, e1'1'e 
de maison en maison, et, au bout de six mois de ce 
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singu1iel' vagabondage, un mandat d'amener est 
Jecerne contre lui. 

La province, ou, du moins, quelques villes de 
IJl'ovince, imitent 1a capitale. A Nimes, Dijon, 
Lille, Perpignan, Ades, la police, impuissante Oll 

.comp1ice, laisse envahi1' les eglises et troubler 
:sac1'ilegement l'exercice du culte. 

Le 13 septembre 1830, M. Guizot a parIe, aux 
Chambres, des congregations « que repoussent 
nOS lois et qu'on su1'veille sans les redouter ». De 
la surveillance on passe ra tres vite a la persecu­
tion. Les capucins en seront les premie1'es victi­
mes, puis les Trappistes, que 1'on expulse1'a 
manu militari, 1e 28 septembre 1831, de leu!' 
aLbaye de Melleray (Loire-Inferieure). 

L' ordonnance du 25 octobre 1830 supprime le 
traitement des cardinaux. Le traitement des arche­
veques est ramene de 25,000 a 15,000 francs, et 
celui des eveques de 15,000 a 10,000 francs. On 
reduit aus si les bourses des grands seminaires. 
Le budget des cultes descend en 1832 a 33 milliol1s. 
Ces reductions successives accentuaient pour I e 
derge l'humiliation d' etre sala1'ie par 1':8 tat. L' ahan­
aon de ce salaire paraissait a quelques-ul1s de ses 
membres devoi1' etre la ran<;on de 1a liherte de 
l'Eglise. Lacordaire avait dec1are des 1830, dans 
une page magnifique, la guerre au pril1cipe meme 
au budget des cultes : 

Le budget, ecrivait-il dans le journal l'Avenir, separe 
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absolument la cause du clerge de la cause du peuple. UI) 
pretre paye par l'Etat est un fonctionnaire isoLe, dont 
interets n'ont rien de commun avee les interets de sa paroisse 
On le chasse, il en vient un nouveau, qu'importe? nest suivi 
de regrets qui n'ont den de la puissance que donne aux 
choses et aux hommes l'esprit de communaute. Entre Un 

pretre sa[arie par le fisc et un pretre vivant de la Cllarite 
fideles, il existe la meme difference qu'entre un mairfr 
nomme par l'Etat et un maire choisi par ses concitoyens. 
QU'Oll destitue le premier, nul ne s'en soude; qu'on touchfr 
au, seeond, la commune sera soulevee. Il est done fa eile­
aujourd'hui d'opprimer trente mille pretres eatholiques disse-'­
mines sur un vaste territoire, et ne tenant arien parmi les­

peuples. 
Mais qu'ils relloncent aux chaines de l'Etat pour contracter 

des liens d'amour avec leurs concitoyens ; et, meles bien tot a 
la population, ils seront une de ses libertes, ils recouvreront 
la force physique avec la force morale. 

On ne nipond point a cela en demandant comment 1e clerge_ 
pourra vivre. C'est Ulle autre question ; ce n'est plus celle de 
la liberte, mais celle de la faim. Une chose est constante : 
tant que l'Etat paiera l'Eglise, ill'opprimera. 

Maintenant comment l'Eglise vivra-t-elle sans sa dotation?: 
Et quand je l'ignorerais, j'ignore bien davantage comment 

elle vivra sans sa liberte. Nul aujourd'hui n'est protege par 
1e pouvoir, nul ne peut l'etre; la liberte est la seule gar­
dienne de la cite. Malheur a qui n'est pas libre dans un payS: 
Oll la liberte est la seule chose respectee! S 'il est necessaire 
gue l'Eglise recouvre son independance -et si elle ne peut la. 
recouvrer qu'en abandonnant les restes de son patrimoine, 
peu importe queje ne sache pas comment elle vivra: Dieu le­
sait pour moi, Dieu a prevu le sacrifice : il a pese ensemble 
les besoins et la charite. 

Et ailleurs : « Entre Dieu et le tresor il faut 
choisir une fois. Miserable religion que celle qui 
perit avec un tresor! Une Eglise soldee par l'Etat 
est une nouveaute qui ne sera jamais benie, un 

DE LA RESTAURATION JUSQU'AU SECOND EMPIRE 213 

exemple effroyable laisse a nos descendants et qui 
h'a encore porte qu'une faible partie de ses fruits.» 

]\1ontalembe1't soutenait avec sa fougue enthou­
.siaste 1a mEHne idee: 

Nous sommes payes par nos ennemis, par ceux qui nous 
rei-(ardent comme des hypocrites ou des imbeciles et qui 
'Sont persuades que notre vie tient a leur ar'aent. Hs SO nt 
nOS debiteul's sans doute; et c'est.le pire qu'~tant nos de­
biteurs, ils soient parvenus a croire qu'il nous font une 
aumone et une aumone absurde. Leur traitement en devient 
'Si injurieux, que des hommes qui le souffrent tombent neces­
sairement au-dessous du mepris. Figurez-vous un debiteur 
.qui, rencontrant son creancier, Ini jetterait dans la baue un 
peu de monnaie, en lui disant : « Travaille, faineant tra­
vaille ! )~ V ~ila comment nous traitent nos ennemis, et'il y a 
-llUJourd'hUl trente ans et quatre mois que nous nous baissons 
;pour ramasser. 

Et toutefois la question du budget des eultes 
11'est que l'une des faces - et pas meme la plus 
inter~ssante - du grave probleme des rapports 
,de l'Eglise et de l'Etat. Montalembert, comme 
Lacordaire, etait partisan d~ 1a separation des 
.deux pouvoirs, mais je ne erois pas que cette these 
.-ait jamais ete exposee et defendue avec de plus 
nobles accents, des vues plus hautes des aro'u-, b t 

ments plus demonstratifs et une plus souveraine 
,eloquence que par leur maUre et ami Lamennais ? 

,avec lequel ils combattaient alo1's, dans l'Avenir, 1e 
.bon combat po ur « Dien et la libe1'te ». 

Lamennais a eonsacre notam111ent denx articles 
admirables a la « separation de l'Eglise et de 
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l'Etat ». On nous saura gre, sans doute, de 
duire ici la plus grande partie du premier, ct 
ne s'etonnera pas que nous insistions un peu 
l'orientation nouvelle qui s'imposait, avant 
le milieu du XIX" siede, aux catholiques a la 
les plus ardents, les plus :;;inceres. et les 
illustres, puisqu'aussi bien l'histoire 
raine confirme toutes leurs raisons et que 
aspirations vers une Eglise plus lihre, j' 
par 1a plus independante, moralEjment, du 
civil, sont devenues les n6tres : 

NOU8 croyons fermement que le developpement des lU1Hlt,r"". 

modernes ramenera un jour, non seulement la Fl'ance, 
l'Europe entiere a l'unite catholique, qui, plus tard et par 
progres successif, attirant a elle le reste du genre hUll1ain, 1e 
constituera par une meme foi dans une meme societe spiri.: 
tuelle : et fiet unum ovile et unus pastor. Mais, pour les 
exposes plus haut, nous croyons en ll1ell1e temps que ,la reli­
gion doit etre aujourd'hui totalement separee de fEtat, 
le pretre de la politique; que le catholicisme, partout en butte 
a Ja defiance des peuples et trop souvent a 1a perseeution 
gouvernements, s'affaiblirait toujours davantage s'il ne se 
hiltait de seeouer le joug de leur pesante proteetion, et qu'iI 
ne peut revivre que par 1a liberte. .. 

Dans la position fausse Oll. le plaeent ses rapports avec l~ 
pouvoir temporel, il se presente aux homme8 sous une appa.., 
reuee humaine qui les aliene de lui, tandis qu'entrave, 
charge de mille liens qui le 
propre, il languit en lui-meme, affaisse sous le poids d'une 
servitude abjecte. Le moment est venu pour lui de se degager. 
de ses fers. On l'avait peu a peu comme emprisonne dans 
l'Etat, et voilit que Dieu meme, preparant son affranchisse­
ment par des voies merveilleuses dont le secret ne saurait 
elre enc01'e bien eompris, frappe. a coups re doubles et brise 
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les portes du caehot OU l'Eglise gemissait depuis des siecles ; 
car, n'en doutez pas, tout ce que nous voyons a, dans les 
desseins d'en haut, pour but principal de lui rendre, avec 
son independallce, Faction qu'elle a perdue et qui sauvera le 
monde. 

L'instinct des peuples, dirige peut-etre par un obscur pres­
sentiment de l'avellir que la Providellce leHr destine, demande 
cette totale separation de l'Eglise et de l'Etat, separation 
voulue par la nouvelle loi fondamentale> et qui implique le 
principe COllsacre solennellement de la liberte de conscience; 
separation enfin qui seule peut tirer l'Eglise et l'Etat d'une 
position egalement violente, egalement funeste pour rune et 
pour l"autre. 

Et pom parler d'abo1'd de l'Etat, dans quels rapports 11e 
gouvernement peut-il se placer a l'egard de l'Eglise? Evidem­
ment, il faut ou qu'il la protege, ou qu'il l'opprime : nul 
milieu. 

S'illa·protege, a l'instant merne il susdte contre soi une· 
opposition semblable a ceHe qui a contribue si puissamment 
a 1'enverser rancien pouvoir. Leg memes' reproches lui seront 
adresses; il sera en butte aux memes attaques. Oblige d'ex­
pli quer ses aetes, de les justifier continuellement, on n'ea 
uoira pas ses protestations, ou l'on feindra de ne les pas 
croire. L'opinion montera e01l1111e les {lots de 1a mer, et 
balaiera les faiMes digues qu'il essaiera de lui opposer. 

Effraye de ce danger certain, opprill1era-t-il l'I~glise '? Nul 
pouvoir aujourd'hui n'est assez fort pour l'essayer avec suc­
ces. Une tentative pareille souleverait a Ia fois et l'immense 
corps des catholiques, et tous ceux qui, sans retfe, veulent 
siucerement 1a liberte. Le temps de 1a violence n'est plus; il 
y ades droits qu'on ne saurait desormais attaquer impune­
ment : quiconque essaiera de les ebranler, se brisera eontre· 
eu);, il ferait beau voir Ull gouyernell1enl, it 
Oll !lOUS sommes, sous l'empire des maximes et des lois qui 
llons regissent, venir s'interposer entre Dieu et 1a conscience 
d'un seul Frangais ! 

Que si, dans sa conduite bassement contradietoire, il se 
mont1'e, ainsi qu'on le faisait naguere, tour a tour hostile 
et bienveillant; s'il frappe et caresse se10H ses craint~s, oscil-
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lant, si 1'on peut 1e dire, comme 1e pendu1y de la lachete, 
entre 1a protectiOll de 1a veille et la persecution du lendemain, 
quel fruit recueillera-t-il de ces vacillations odieuses, si non 
1a haine et 1e mepris universei ? 

Considerons, d'autre part, quelle serait, dans les cireoJls_ 
tances presentes, circonstances qui ne chan geront .de long­
temps, 1a situation de l'Eglise, suppose qu'elll/ conservat ses 
liens avec nhat. 

Le p~s5e, a eet egard, nous instruit de l'avenir. Depen­
dante du pouvoir, si elle se resigne a subir sa domination, si 
elle cede a ses influences, obeit a ses ordres ou est seule­
ment soupgonnee d'y obeir, toute opposition politique de­
vielldra une opposition religieuse; on reverra ce qu'on a vu: 
1e pretre, avili dans l'opinion, perpetuel objet de 1a detlanee. 
et de l'animosite des partis, sera represente comme !'instru­
ment venal de l'administratiol1, comme 1e fauteur du des­
potisme et l'appui naturel de 1a tyrannie; on l'accusera de 
servilite, d'intrigue, d'avarice, d'ambition mondaine. Osera­
t-il, au contraire, resister au pouvoir et a ses injonctions, 
meme lorsque sa conscience 1'y obligera le plus etroite~ent, 
lorsque les maximes de l'Evangile et les canons de l'Eglise 
lui en feront un devoir rigoureux? Entendez ces voix qui 
s'.eliwent et appellent a grands cris l'animadversion publique 
et les violences de l'autorite sur 1e rebelle, 1e fanatique, 
l'homme de trouble et de desordre qui refuse de se soumettre. 
aux lois. 

Entre ces deux alternatives, egalemeIlt dangereuses, que 
fera l'Eglise? Quelle securite se peut-elle promettre? Olt 
trouvera-t-elle un quart d'heure de repos? Comment subsis­
tera-t-elle? 

Et ce n'est pas tout. Voyez 1es suites inevitables de son 
asservissement; calcuJez, s'il est possible, les consequences 
futures de La prulungation d'Ull etat qui eIl a pruduit de 
"i funestes : la religion administree comme les douanes et 
l'oetroi, 1e sacerdoce degrade, la discipline ruinee, l'ensei­
o-nement opprime, l'Eglise, en un mot, privee de son inde­
~endance necessaire, communiquant chaque jour plus diffici-· 
lement avec son chef et chaque jour aussi plus durement 
soumisEf aux caprices du pouvoir temporel, fagonnee par lui 
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a tous les usages, recevant tout de lui, ses pasteurs, ses lois, 
sa doctrine meme. Qu'est-ce que cela, si ce n'est 1a mort? 

Ces lignes genereuses et, jusqu'a un certain 
point, prophetiques, parurent dans l'Apenir en 
octobre 1830. Et Lamennais, revenant bientot a 
la charge, ne craignait pas d'avertir l'Eglise que 
ia condition necessaire de sa liberte, c' etait la sup­
pression du salaire que 1e clerge re<;oit de l'Etat. 
« Quiconque est pay(depend de qui 1e paye ... Le 
morceau de painqu'on jette au clerge sera le titre 
de son oppression: libre par la loi, il sera, quoi 
qu'il fasse, esclave par 1e traitement ... Il est temps, 
grand temps que le pretre rentre dans son: inde­
pendance et sa dignite : nul avantage ne saurait 
jamais en compenser la perte. Il faut qu'il vive, 
cela est vrai; mais avant tout il faut que 1':Eglise 
vive, et sa vie, nous 1e repetons, est attachee au 
sacrifice qui lui rendra la liberte. Alors s'etein­
:dront les haines politiques dont elle etait devenue 
l'objet; alors, se renouvelant en elle-meme par la 
discipline et par la science, elle se presentera aux 
yeux des peuples teIle qu' elle est, teIle que DieL\, 
l'a faite, elevee au-dessus de la terre, pour re­
pandre sur elle les lumieres, ies consolations du 
eieI, riche de son denuement, forte de la seule 
puissance qui n'excite pas l'envie et ne provoque 
pas l'opposition, celle de la vertu. )) 

Et Lamennais terminait par cette magnifique 
apostrophe: 
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Ministres de Celui qui naquit dans une creche et mourut 
sur une croix, remontez a votre origine; retrempez-vous vo­
lontairement dans Ia pauvrete, dans 1a souffranee, et Ia parole 
du Dieu souffrant et pauvre reprendra sur vos levres son 
efflcace premiere. Sans un autre appui que eette divine pa­
role, descendez, eomme les douze pikheurs, au milieu des 
peuples, et recommeneez la conquete du monde. 

Une nouvelle ere de triomphe et de gloire se prepare pour 
1e christianisme. Voyez a l'horizon les signes pn\curseurs du 
lever de rastre, et, messagers de l'esperance, entonnez sur 
les ruines des em{Jires, sur les debris de tout ce qui passe, le 
cantique de la vie. 

Dans l' A(Jenir encore, l'abbe Gerbet attaquait 
avec force non seulement le Concordat de 180:1, 
mais le systemeconcordataire lui-meme, qu'il 1'en­
dait justement· responsahle de l'ahaissement de 
l'episcopat, en faisant prevoir, pour une epoque 
peu eloignee, de plus graves et de plus irreme.;" 

diables decheances : 

... Le droit de nommer des eveques met a Ia disposition des 
gouvernements hostiles a Ia religion catholique d'effroyables 
ressourees de schisme. D'apres les usages contemporains de 
retablissement meme des Coneordats, Rome ne refuse !'insli­
tution aux eIus des couronnes que Iorsqu'elle peut appuyer 
ce refus sur des raisons canoniques, c'est-a-dire sur UIle ill­
ditinite formelle et notoire. Pour peu qu'un gouvernement qui 
nourrit le projet d'une Eglise nationale soit doue de quelque 
habiIete, il lui arrivera rarement de eompromettre, par des 
nominatiolls aussi sCilndaleuses, 1<1 n:u:,sit" ,k SOll ;;:<1 
taetique consistera a choisir des sujets qui ne donnent pa& 
prise a l'anatheme, mais dont Ia faiblesse, bien connue de 
Jui, est un gage trop certain de leur docilite future. A me sure· 
que Ia mort fera des places vides dans le sanctuaire, ille peu~ 
plera d'ombres d'eveques. On aura encore comme une vision 
du catholieisme, paree qu'il y aura Ia, sur un vieux trone 
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pontifieal, quelque chose qui porte une mHre et qui se remue· 
pour benir. Mais bientot une voix retentira voix tonnante et 
'mysterieuse, comme' si elle reelamait l'ex6cution d'engage­
mentssecrets; et toutes ces figures, sans tressaillir s'incIine-

. " ' ront Jusqu a terre, et elles chercheront elles-memes leur tom-
beau, et 1a vision aura disparu. 

Le Saint-Siege ne tint pas rigueur a l'abhe 
Gerbet pour s'etre exp1'ime avec une si noble et 
courageuse in dependance - une independance 
que ni les pretres ni les catholiques d'aujourd'hui,. 
helas! ne connaissent plus guere - puisqu'il lui 
confera plus tard la plenitude du sacerdoce. n 
s'en faut, cependant, que les doctrines de l'A(Jenir~ 
sur la separation necessaire des deux pouvoirs, 
sur la liherte absolue de conscience, sur la liherte 
d'association, sur la liherte de la presse, sur le 
suffrage universei et sur la clemocratie clont on 
peut dire que Lamennais surtout 1'ut 1e prophete, 
aient ohtenu l'approbation de Rome. UEglise, Oll, 

si l'on veut, cenx qui president a ses clestinees, 
sont rareUlGnt capables d'entendre et d'accepter 
des verites qui choquent trop hardiment les idees 
re0ues. L'A(Jenir - et son excuse est peut-EHre 
dans son titre - eut 1e tort d'avoir raison trop t6t. 
Lamennais, d'autre part, comptait des adversaires 
llollihreux el I'edouLahles : dans l'episcopat, clont 
i1 avait maintes fois stigmatise les tendances galli­
canes 1

; dans 1e monde politique, qu'il ne songeait 

1: Le, 12 avril 1826, quatorze archeveques Oll eveques avaient 
prese,nte au ro: uue adr:sse: iL laquelle l'episcopat fut presque 
unamme a adherer, et qm prote~taJt avec force contre les opinions 
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point a menager; dans 1e monde des cours et de 
la diplomatie, qu'il importunait de ses revendica­
tions en faveur de la P010gne meurtrie. n eut 
neanmoins l'illusion de croire que 1e pere commun 
des fideles lui pourrait faire justice, etl'imprudence 
de suspendre la puhlication de son journal apres 
.avoir hruyamment annonce que Lacordaire et 
Montalembert partaient avec lui pour la ville 
eternelle en « pelerins dEl. Dieu et de la liberte». 

Dieu, au moins dans la personne de son vicaire, ' 
ne devait. pas sourire a ce voyage, et la lihert'e 
n' etait pas au hout. Ce qui contribuait a entretenir 
1a confiance de Lamennais, en route vers Rome, 
.c'etait 1e souvenir de l'accueil si excBptionnelle­
ment flatteur qu'il avait re<;u la, quelques annees 
plus tot, de Leon XII, apres la publication reten­
tissante du premier volume de l'admirable Essai 
sur l'indifference en matiere de religion. Le pape 
avait voulu voir l'auteur, et celui-ci, en entrant 
dans la chambre Oll l'attendait Leon XII, eut la 
fierte de decouvrir, au-dessus de la table OU tra­
vaillait d'ordinaire Sa Saintete, et au-dessous du 
crucifix et de l'image de la Vierge, son propre 
portrait. 

:'\faintenant, Leon XII etait mort. Gregoire XVI 
regnait. Le nouveau pontife fit attendre six mois 
une audi\3nce a l'illustre ecrivain. Et quelle 
.audience.! Lamennais s'effor<;a vainement, a trois 

de Lamennais sur la puissance spirituelle du pape et le pouvoir 
temporel des gouvernemen's. 
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reprises, d'arpener la conversation sur l'affaire 
qu'il etait venu deIiberement, et si imprudemment, 
soumettre au jugement du Saint-Siege. La pre­
miere fois, Gregoire XVI, au lieu repondre, 
proposa a l'admiration de son interlocuteur une 
statuette qui se trouvait sur son bureau et qu'il 
daigna exprimer le regret de ne pouvoir lui donner­
parce qu'elle appartenait au patrimoine de Saint­
Pierre ; Ia seconde fois, Gregoire XVI, saris repon-

I dre davantage, se leva et conduisit Lamennais a 13: 
fenetre, qu'il ouvrit pour lui faire admirer 1e pano­
rama de la ville aux sept collines; la troisieme fois, 
Gregoire XVI offrit au narf « pelerin de Dieu et de 
la liberte )) ... une prise de tabac. Lamellnais ne fit 
point sauter la tabatiere, et peut-etre y eut-il, 
devant lejuge etle pere qui voit. toutes choses in 
abscondita, quelque merite. Il quitta Rome, deses­
pere, mais encore plein defoi. L'encyclique Mirari 
(Jas, qui le condamnait, lui fut remise a l\I ullich 

'<> ' a la fin d'Ull hanquet que lui offraient les catho-
liques de cette ville. n signa seance tenante une 
adhesioll pIeine et entiere a l'acte pontifical. 

Nous ne pourrions, sans depasser les limites de 
notre sujet, raconter comment Lamennais se per­
suada plus tard qu'il n'etait plus catholique, parce 
qu'il ne pouvait se resoudre a ahdiquer son inde­
pelldance politique devant l'autorite doctrinale du 
pape, et par quelles intrigues les chasseurs d'he-

o resies de ce temps-la finirent, e11 effet, par 1e 
contraindre moralement a sortir d'une Eglise qu'il 
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avait si loyalement servie, si glorieusement et si 

ocourageusement defendue. 
Ap6tre et soldat d'une idee, a laquelle lui 

semblait attache l'avenir de la cause catholique, 
son erreur est d'avoir eru qu'il devait neeessaire­
ment, etant desavoue par ses chefs, et aussi par 
ses freres d'armes, separer a leur exemple la cause 
€t l'idee, mais parce que eelle-ci s'imposait a son 
esprit avee une evidenee absolue, abandonner 
.done eelle-la, dont il etait malheureusement vrai 
que les representants officiels 1e repoussaient. 

Et e'est en quoi il se trompa; ear l'eneyclique 
Mirari \Jos n'engageait point l'infaillibillite doctri­
nale de l'Eglise, et Lamennais eonservait par eon­
sequent, au point de vue meme de l'orthodoxie, 
1e droit d'avoir raison contre Gregoiee XVI. 

La digression qui preeede n' en est pas une 
absolument, car il nous importait de rappeler que 
les eatholiques les plus illustres et lesplus devoues 
a la cause religieuse, eeux en particulie1' qui ont 
eu comme la divination de l'avenir democratique 
de not1'e pays et de la necessite qu'il y avait done 
pom l'Eglise a negliger desormais les formes chan­
$eantes du pouvoir pour s'attaeher exclusivement 
au peuple selon 1e veritable enseignement du 
Christ, reclamerent energiquement la separation 
de l'Eglise d'avee l'Etat, des que le Coneordat de 
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1801 eut donne, sous leurs yeux, les premiers 
fruits que l'on pouvait attendre de eet arbre de 
111 ort. 

Le gouvernement de Louis-Philippe oscillait 
ce pendant entre une certaine protection accordee 
aU clerge et cette « oppression des catholiques )) 
{{ue Lamennais avait denoncee le 26 novembre 1830 
dans un article pour lequel il fut poursuivi devant 
les assises de la Seine et d'ailleurs acquitte. Le 
budget des cultes, qui Mait descendu en 1832, de 
35 a 33 millions, atteignit en 1840 35 millions 
722,000 francs; en 1843, 37,687,694 francs; 
en 1846, un pen plus de 38 millions; en 1847, 
39 millions. Lacordaire preeha en 1835, en 1841, 
en 1843 a Notre-Dame. Le 1'oi manifesta bien, a la 
troisieme fois, l'intention d'enchainer la parole du 
restaurateur de l'ordre de Saint-Dominique. Il 
n'osa pas la realiser, et limita ses exigences a 
Jemander que le grand orateUl' s'ahstint de draper 
son eloquence dans la rohe blanche que celui-ci 
ayait appelee « une lihe1'te ). 

. En 1844, les eveques de la province de Paris 
adressent a Sa Majeste un memoire par leguel Hs 
reclament la liberte de l'enseignement. Le minis­
tre des ,cultes repond a ce memoire par Ulle veri­
table mercuriale. L'archeveque de Paris - c'etait 
alors }lgr Affre - replique et entraine l'adhesion 
de soixante eveques. 

Eu 1844, la Chamhre vote l'expulsion desjesuites, 
clont pas un ne quitta d'ailleurs la France, meme 
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apres que le Saint-Siege, a l'instigation de Guizot. 
eut engage 1e general de la Compagnie a dispeI:se~ 
lui-meme ses communautesde France. Cinq seule~ 
ment des residences fran<;aises furent fermees 1. 

La coalition des deux pouvoirs demeurait, {:;.ne fois 
de plus, impuissante contre les Jesuites, mais la 
religion, cette fois encore, avait beau coup perdu a 
consentir au r61e d'executrice des haute~ amvres 
de la societe civile 2 • 

En 1846, un synode episcopal reuni a Saint­
Germain par Mgr Affre delibere un memoire SUl' 

les rapports de l'Eglise et de l'Etat depuis 1830. 
On y etablit « que 1e Gouvernement n'accepte le 
regne des iclees religieuses qu'autant qu'il est 
favorahle au regne du roi, et que de tous les corps 
du royaume Ie clerge est 1e moins lihre, le moins, 
favorise par les lois, 1e plus en butte a la clefianee 
et aux exactions du pouvoir)). La demonstration 

1. Cf. L'Eglise de France et l'lÜat au XIX' siede, par Pabte 
Bonrgain, T6qui, euiteur. 

2. Les jesuites avouent difficilement l'influence ,occulte de leu!' 
institut dans je gouvernement de l'Eglise, influence qui leur permet 
de resister efficaeement aux directions religieuses ort politiques du 
Saint-Siege quand ils ne les jugent pas conformes soit aux iute­
reis generaux de la religion, soit aux interets particuliers de la 
Compagnie. Mais aucun d'eux - avant le P. H. Leroy - n'avait eu 
l'idee de faire une eonference dans le dessein de prouver que eette 
influenee est proprement un mythe. 

Le P. Lero)", qni ne s'etait signale jl1squ'a ce jour que par quel­
ques obscurs travaux d'exegese, s'y est essaye le 4 avril dernier 
dans sa conference sur " le Pape noir ., dont le maUre argument 
es t celui-ci : « Si l'influence des jesuites est oceulte, commel1t 1a 
eOl1uaIt-on? Et si on ne la cOl1nalt pas, comment est-on fonde a 
!'affirmer? Done ..... n Cette ... trouvaiHe parut amuser follement 
l'auditoire. 
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ne lais se rien adesirer. Elle va me me au deIa du 
but que se proposaient ses auteurs ear elle _ 

'b . ,con 
. tn ue a mettre en reIieLcette verite "1 

, " . ,. ~, ' qu I ne peut 
pas y a, on de yen tahles hherte et d' '. 
" l' 19mte pour 

lEg lse dans la situation concordataire "1 
b1 . , . ' , ou 1 

sem e mevltahle que 1a eonfusioll de d . . . s Olllmnes 
splntueI et temporel favorise des " . empletements 
qm, de part ou d'autre, feront necessairement de 
dupes et des victimes. s 

Le memoire Sur les rapports d l'E' I' , ', e g lse et de 
1 Etat, revetu des siO'natures de tous I ,', 
f " b es eveques 
. ran<;ms, fut porte a Rome par l\Jf l' bh' d 1 

• • '. "1.. a e' e a 
BOUlllene, Vlcalre O'eneral de P' . 1 ' 

b ,ans, qm e mIt 
sous les ye~~ du pape. Cette sorte d'ambassade 
provo qua d aIlleurs entre Lou's-PI' '1' 

I 11 lppe et MOT 

Affre. une ,scene violente, au COurs de laquelle 1e 
premier s oublia jusqu'a cette me na ' . , 
fi '1' .' ce, qUI mIt 
111 a ent1'et1en: « lVfonsieur I'arche A 

'd' veque, prenez 
gal e, on bnsera votre mitre sur votre tEH 1 o l' e .» 

I', ee que on hrisa ce ne fut pa 1 . 
" ' s a mltre de 

I areheveque de Paris ee f t I ' . . " u a couronne du r01 

d~s Fr~n<;als. Et I'Eglise allait connaitre, avec la 
Repuhhque de 1848, une sorte d'age d'or : 1e 
temps de ses fiangail1es avec Ia liherte. 

On vit d' b 'd 1 a 01 e nOuyeau gouvernement' ,. 
t 1 " In, l-
eI' « es mmlstres de tous les eultes a' I 1 appe er es 
i. Vie de Mg)' AtfTe, Cruiec. 

15 
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bEmedictions divines sur l'CBuvre eh peuple )), puis 
nOS eveques benir en effet cette CBuvre, non pas 
seulement dans 1eu1's temple:::;, mais en des han­
quets populaires Oll ils etaient acclames, et Sur 
toute la surface du territoire les pretres arroser 
d'eau henite des arbres symboliques dont les 
.raeines manquaient, helas! de profondeur. Les 
elections amenerent a l'assemblee cOllstituante, 
avec presque tous les candidats du clerge, trois 
eveques : NN. SS. Parisis, de Langres ;. ~raveran, 
de Quimper; Fayet, d'Orleans; un rehgleux, La­
cordaire, et une vingtaine de pretres. On fit un peu 
plus tard a Mgr Affre, tOl~be ~ur Ulle .barricade, 
1e 25 juin, des obseques natlOnales et trlOn~ph~l:s: 
JIO'I' Sibour, qui succeda a Mgr AITre, fut mvlte a 

b ., . 

assister a la promulgation de la constItutlOn, qm 
eut lieu 1e 12 novembre, sur la place cle la Con­
corde. Dn autel dominant de tres haut la multi­

tude y avait ete dresse, Oll l'archeveque ~el~hr~ la 
messe; c'etait comme une fete de la federatlOn 
Oll l'Eglise et 1e pelq~le scellaient de nouveau 
l'alliance voulue par l'Evangile. En meme temps 
l'assembleeconstituait un conüte des cultes com­
pose de 42 Inembres et dont la presidence echut a 
YIgr Parisis. Ce comite affirma « l' entente cor­
diale » entre les deux 'l'S, (1ccieb ('une 
modification ne pourrait. etre faite au concordat 
sans l'aveu du pape, et mit a son ordre du jour 
1a question delicate, que d'ailleurs il ne resolut 

pas, de l'inamovibilite des desservants. 
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Puis s'ouvrit la campagne electorale qui devait 
donner la presidence de la Repuhlique' a Louis­
Napoleon Bonaparte, lequel avait affirme haute­
ment la necessite du pouvoir temporeI Saint­
Siege « pour l' eclat du catholicismecommepour 

1a liberte et l'independance de l'Italie ». Rossi,~ chef 
'du ministere pontifical, venait d'etre assassine ä 

Rome, sur les marches du palais de 1a chancelJerie, 
et Pie IX, contraint de reculer clevant la Hevolu­
tion, s'etait retire a Gaete. Le 3 juil1et 1849, 1e 
general Oudinot,a la te te des troupes fran<]alses 
iiCcourues au secours du pape, entrait a Home. 

Au mel:le moment Louis-Napoleon, inaugurant 
un chemm de fer aChartres, trouvait l'occasion 
excellente pour evoquer 1a grande de 
saint Bernard qui precha la 28 croisade ceUe 
ville, et pour rappeler 1e sacre d'Henri IV. 

Tres peu de temps ap1'es, l'Eglise obtenait des 
satisfactions d'un ~rdre plus pratique: J.6 se,p­
tembre 1849, 1a hbe1'te des conciles, dont treize 

'provinces ecclesiastiques, sur quinze, profiterent 
. aussit6t; en 1850, l'election des eveches coloniaux 
. de la :'IIartinique, dela Guadeloupe et de 1a Reunion; 

1e 15 mars de cette meme annee, 1a liberte de l'en­
seignement secondaire,et 1e vote 1a loi a la­
quelle M. de Falloux a attache son nom. et lVJonta­

lembert sa magnifique eloquence. Cette loi, vers 
laquelle tendait depuis vingt ans l'effort o'enereux 

~es, catholiques ~es plus clairvoyants et les plus 
hberaux, fit sort11' de te1'1'e, en moins de quinze 
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mois, 257 etablissements 1ib1'es. Enfin, en 1851, 
budget des cuItes atteignit 42 millions. 

De nombreuses petitions etaient neanm 

parvenues en 1848 a l'Assemhl~~, en fav.em ,de 
separation de l'Eglise d'ayec l'Etat, malS la' 
mission competente les avait rejetees pour c 

raison, disait 1e rapporteu!', que « la s 
du budget des cultes serait a la fois une 

injuste et impolitique ». 

Le droit des ministres du culte a emarger 
bu.dgetestd'ailleurs mentionne expressement 
l'artide VII de la constitution de 1848: « • 

professe 1ib1'ement sa religion et re<;oit de l'~ 
pour l'exercice de son culte une egale protee 
Les ministres, soit des cultes actuellement rec 
nus par la loi, soit de ceux qui seront recolll:us 
l'avenir, ont 1e droit de recevoir un t1'aitement 

l'Etat. ) . 
A la meme epoque les eveques, ou plutot 

d'entre eux, inquiets malgre tout pour l'aveni1' 
l'Eglise de France si le corps episcopal ~on' . 
de se 1'ecrute1' Fa1' application des d1'Olts stn 
que 1e Concordat de 1801 attribue si fächeusem 
au pouvoir civi1, avaient propose, sous la forme 
d'un memoire auquel il ne fut d'ailleurs donne au· 
cune suite, ces deux solutions 1l0uveUes relati\'e~ 
ment a la nomination des eveques : OU bien 
presentation au gouvernement, par les eveques 
~1e 1a province, de t1'ois candidats entre lesquels 
serait oblige de choisi1', ou bien l'entente prea..; 
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lab1e entre 1e gouvernement et 1e Saint-Siege. 
On ne pouvait guere insister. Le moment eut 

ble trop inopportun pom manifester quelque 
mefiance vis-a-vis d'un pouvoir si bienveillant. 

clerge prefera s'abandonner au sentiment. con­
traire, a la verite plus reposant. Le coup d'Etat du 

decembre 1851 ne troubla point sa securite. 
ouis-Napoleon Bonaparte semblait-il avoir rien 

s a cmur que de donner des gages a I'Eglise? 
6 clecembre, decret par lequelle Pantheon est 

renduau culte; le 15, decretrelatif et, bien entendu, ' 
favorable au repos dominical; 1e 20, decret ouvrant 
des credits supplementaires pour les traitements 
ecclesiastiques. C'est 1e lendemain de ce decret 
qu'eut lieu le plebiscite qui assurait .dix annees de 

pouvoir au prince president. Le,31 janvier 1852, 
enfin, decret en vertu duquelle droit d'autoriser 
les communautes religieuses de femmes etait 
transfere du pouvoir legislatif au pouvoir executif. 
A la {in de cette annee 1852, Louis-Napoleon re1e­
vait 1a couronne imperiale et inaugurait son regne 
par la fameuse parole: « I/empire c'est 1a paix ». 



C HAPITRE VII 

La « paix concordataire " sous 1e second empire 

Des liberalites, pas de libertes. - Negociation pour 1e sacre 
de l'empereur. - La naissance du prince imperial et les 
hyperboles de quelques eveques. - La politique romaine 
de Napoleon In et l'episcopat. - Le « memoire)) Rouland. 
- La lutte contre l'Eglise sur 1e terrain de l'enseignement. 
- Le budget des cultes et les, nominatiolls' episcopales. -
Le Syllabus. - Le Concile. 

Le second empire a-t-il donne a la France, a 
defaut d'autre paix, la paix religieuse? ce n'est pas 
l'avis de Mgr Pie, eveque de Poitiers, qui compa­
rait volontiers Napoleon III a Neron, en ajoutant 
me me ~ ce que Fon trouvera certainement exa­
gere - que l'empereur romain a fait moins de mal 
a r . Ce pas Jayantage c1e 
Baunard, lequel parait avoir la plus grande peine 
a s'expliquer l'accueil enthousiaste fait par l'epis­
copatau nouvel heritier couronne de la Revolution: 
« On est stupefait aujourd'hui, ecrit Mgr Baunard 
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dans Un siecle de l' Eglise de France, quand ~on 
relit les dithyrambes que des prelats aussi venera­
bles que Mgr Donnet, areheveque de Bordeaux, 
que Mgr Brossais Saint-:Mare, eveque de Rennes, 
entonnaient a la gloire de eet etrange sueeesseur 
de Charlemagne et de saint Louis. ») C'est eneore 
moins, s'il est possible, l'avis de ::''1. l'abbe Bour­
gain, dont les sentiments royalistes ne laissent 
pas de gener un peu l'effort d'impartialite, et qui, 
dans une~eonfe1'enee aux faeultes eatholiques d'An­
O"e1's oütoutefois il fait h0lll1eur a Napoleon III 
b 

d'avoir introduit au Senat les eardinaux, augmente 
entre 1852 et 1859 1e budget des eultes de einq 
mi11ions, reeonnu nombre de eommunautes reli­
gieuses et favorise dans une eertaine mesu1'e l'ae­
e1'oissement de la mainmorte eec1esiastique, eree 
1e 5 mai 1855 un eveehe, eelui de Laval, et donne 
genereusement aux eglises des c10ehers et ßes 
cloehes,'des ehasubles, des chapes, ete., ete., 1'e­
ma1'quait, non sans aigreur, qu'aueun de ces dons 
et qu'aueune de ces mesures plus ou mo ins gra­

eieuses ne constitue a proprement pader « une 

liberte ». 
L'abbe Bourgain exagerait peut-etre, lui aussi. 

-:Vfais le criterium qu'il proposait a ses auditeurs 
pour juger des dispositions veritables du gouver­
nement imperial a l'egard de la religion n'en est 
pas moius juste. La pauvrete personnelle est un 
meilleur auxiliaire que rahondance ponr les mi­
nistres de celui qui a dit : « :\falheur a vous, ri-
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.ches ... » Va: (lo,bis dioitibus. Il ne semble pas que 
rapostolat vraiment chretien ait moins a perdre 
qu 'a gagner a la participation officielle l'apOtre 
a la vie politique d'une nation. C'est de liherte , 
uniquement de liberte, que l'Eglise a besoin pour 
~sauver les ames. 

Napoleo~ HI aurait pu, sous eertains rapports, la 
donner a l'Eglise, eette liherte necessaire, en ahro­
geant, ainsi que 1e lui demandait 1e pape, eeux des 
articles organiques qui entravent l'exercice du 
pouvoir spirituel. n y songea au cours des nego­
ciations qu'il avait ouvertes secretement avec 1e 
Saint-Siege en vue d'ohtenir que Pie IX vint 1e 
sacrer ~ Paris, comme un autre Pie avait fait 
pour un autre Napoleon. Il y songea parce que 1e 
pape s'ohstinait a repondre aux ouvertures qui lui 
furent transnlises toura tour par 1e general Cotte, 
aide de camp de Sa l\Iajeste, par l\Igr de Bon­
nechose, eveque de Careassonne, et par Mgr de 
Segur, auditeur de rote pour la France, en recla­
mant l'abrogation prealable de ces articles orga­
niques. Pie VII, apres avoir manifeste naguere 
les memes exigenees, s' etait contente de la parole 
de l'empereur. Instruit par l'experience, Pie IX 
ne voulut point faire eredit au representant de 
la dynastie napoleonienne. Et les choses en 1'es­
terent 1a. 

Le pape accepta neanmoins un peu plus tard 
d'etre 1e parrain du petit prinee et se fit representer 
au bapteme par 1e cardinal Patrizzi. Les eveques 
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se mirent alors en grands frais d'hype~"boles POUI' 

eonoTatuler avee toute la platitude requise par le 

pro;ocole des coms la famille imp6r~~le, et ils Je.,. 
sespererent de eelebrer avee assez d elo~uenee 
6venement aussi merveilleux que 1a nalssance de 
l'heritier du trone et de louer, acette oeeas10n'1 
d'une maniere qui fLlt vraiment adequate aux me­
rites de celui qui avait eu la gloire de lui d 
1e jour, le nouveau Cyrus, le nouvel. Auguste, 
nouveau Constantin, 1e nouveau Clons, 1e nouve 
Pepin, 1e nouveau Charlemagne. Mgr de ~Iaz&nod; 
eveque de ~Iarseille, trouya moyen, dans 1e 
mandement, d' eyoquer en 1a seule personne 
Napoleon III tous ces grands hommes, tan~is que 
Mgr de Salinis, eyeque d' Amiens, de~laralt pom­

peusement qu' en des conjoneture~ ~ussl,sole~1nelles, 
e'etait « un devoir pour les pontlfes d exphquer 

1a Frallee ses miraculeuses destinees ). 
Le miracle, helas! on 1e peut voir, a distanee, 

dans l'aberration de cetepiseopat eourhant d 
un homme et devant un trane des genoux 
n'aurait dlt ineliner que deyant l'autel et dev 

Dieu. . 
Le premier conflit du seeond en~pire ~vee.l',E 

c:st antel'ienr a 18 ssm1re c1n prmee lInpenaL En: 
1854, en effet, 1e Conseil d'Etat s' etait donne 1e ridi­
eule de n'aeeepter point sans opposition la bulle 
l'hmnaeulee Coneeption. En 1856 1e Senat ne 

pousse qu'a une tres petite majo~itc ee~~e 
sition, qu'en eas cle regenee 1e regent iut tenu 

sOLs LE SECOl\D E1IPIRE 

preter sennent ce aux lois eoneordataires », 

e' est-a-dire au eoneordat et aux artieles organiques; 
et 1e gouvernement aceentue son Gv-olution vers 
1a gauche. Beranger meurt, et l'empel'eur paie les 
funeraiUes du chansonnier des « hommes noirs ». 

Dupin reprend son siege a 1a Cour de eassation. 
Le eardinal Regnier eerit avec tristesse: « Nous 
retournons vers 1830. » Et Louis Veuillot exprime 
en ces termes son desenchantement : « Notre 
cmpereur, qui s'etait si bien annonce, n'est qu'un 
Louis-Philippe perfectionne. » 

Mais l'episeopat, dans son ensemble, a l'illusion 
tenaee, et :Mgr Brossais saint :\Iarc, eveque de 
Rennes, s'ouhlie eneore, pendant 1e voyage que 
l'empereur fit au commeneement de 1858 en Bre­
tagne, jusqu'a eomparer Napoleon lIlasaint 
Louis. n faudra, pour que s'ouvrent les yeux du 
elerge et des catholiques, que l'empereur oheisse, 
en fidele earhona1'o, a 1a sornmation qu'Orsini lui 
adressera de sa prison 1e 11 fevrier 1858 : « Tant 
que l'Italie ne sera pas inclependante, la tranquil­
lite de l'Emope et eelle de Votre ~iaj este ne se­
ront qu'une ehimere. » 

Il faut iei faire observer que 1a solution que l' on 
donner in abstracto aIRquestion du pouvoil' 

temporel du Saint-Siege en affirmant, comme nous 
l'affirmons volontiers, que ce pouvoir temporel 
n'est nullement necessaire au legitime exerciee 
de l'autOl'ite spirituelle et que sa non existenee 
importe beaucoup plus, surtout de nos jours, que 



236 VERS L'EGLlSE LIERE 

1e ferait sa' restauration, d'ailleurs tres ehime­
rique aux interets religieux de l'humaniiB, eette 
soluti'on, disons-nous, n'implique a aueun degre.la 

justifieation de Napoleon In dansla ~art hy?oe~'lte 
mais preponderante que ee souveram a prIse ~ la 

spoliation de Pie IX. Ell~ l'implique ~' autant m~ms, 
au reaard d'un eathohque f1'a11(;a1S, que Napo­
leon II~, en faisaflt l'unite de l' Italie , a fait indirec­
tement l'unite de l' Allernagne, et que si 1a pre­
miere s'estfaite contre 1e pape, c'est la Franee gui 

a- paye les frais de la seconde. , 
La responsabilite personnelle de 1 e~lpel~eu.l' 

dans cette (~volution de la question romame etaIt 

apparue des 1e principe a la pJupart des ~vequ~s 
franeais, et quelques-uns d'entre eux 1a denonee­
rent, avec une independance qui les ho.nore, a 
l' opinion. A la broehure, d' inspirat~on. offiel~use et 
de tendanees suspectes, parue en fevrler 1809 s~us 
ce titre : Napoleon III et l'Italie, YIgr Plantler, 
eveque de Nimes, l'epond par deux manden:ents, 
sur « 1a puissance spirituelle de la papaute » e~ 
sur « 1e pouvoir temporel du Saint-Siege », qm 
lui firent perdre l'archeveche de Toulouse,auquel 

1e gouvernement 1e destinait. , 
Au 10udpmain de 1a der1aratiou de guerre a 

l'Autriche, Napoleon III a beau protester que 
« nous n' allons pas en Italie fomenter le desordr,e 
ni ebl'anler 1e pouvoir du Saint-Pere 1 », 1e cardl-

1. « Proclaniation » de' l'empereur. 
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nal Mathieu, archeveque de Besan<;on, ordonne 
des ceremonies expiatoires et fait chanter dans sa 
cathedrale un Miserere. 

Au mois de juin 1859, lorsque les Romagnes se 
seront donnees a Vietor-Emmanuel, l' episcopat 
fran<;ais protestera eneore par les voix sonores des 
Pie, des Parisis, des Dupanloup, des Gerbet, des 
Plantier, etc. 

Une nouvelle protestation des eveques d'Orleans 
·et de Poitiers repondra, au mois de decembre 
de 1a m€Hl1e annee, a une nouvelle brochure' : Le 

Pape et le conr;res, Oll l' on s' effor<;ait d' etablir que 
1e souverain pontife devait mettre plus de bonne 
grace a se laisser depouiller. 

Puis, c' est l' eneyclique J'\Tullis certe verbis, qui 
parait au eommencement de 1860 et dont l' Univers 

pub1ie, malgre 1a defense du gouvernement, et 1e 
texte latin et 1a traduction fran<;aise. Le gouver­
nement supprime l' Univers . ';\Igr Dupanloup, a qui 
l'Oll regrette peut-etre de ne pouvoir faire subir 
un traitement aussi radical, est traduit eu police 
correctionnelle, et aC<luitte. 

Mais les evenements se precipitent. Yietor­
Emmanuel' a annexe 1a ToseaIie, les duehes de 
Parme et de Mod~me et les Legations. Pie IX ex­
communie solennellement, par Lulle du 2G mur:,.;, 
les « commettants, fauteurs, auxillaires, COl1-

seiHers, adhereüts, participants )) de Ia rebel­
lion, Cette bulle touche certainement l'empereur, 
et 1e gouvernement defend done de 1a publier, 
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Mgr Pie fait mieux. n la lit publiquement 

.commente, dans sa cathedrale. 
Apres Castelfidardo, une hrochure ellcore : 

La France, Rame et l'Italie, denonce 1e pape a l'opi~ 
nion publique. Gest toujours a Napoleon In ({ue 
s'en prend l'episcopat. Et les mandements de COm­

bat se succedent, hien que 1e gouvernement les ait 
assujettis au depOt prealable et au timbre, comme, 
les brochures politiques. Qui ne conna1t l'apos­
trophe celebre de Mgr Pie au « Pilate )) impe­
rial: .,. « Lave tes mains, 0 Pilate. Pour toute re­
ponse nous disons chaque jour, et la. posteri,te la 

plus reculee dira avec n~us : « Je .c1'01s .en Jesus~ 
Christ, qui est ne de la vlerge Marle, qm a endure 
m.ort et passion sous Ponce-Pilate .... » Defere au 
Conseil d'Ihat, et, bien entendu, condamne, 
1\10'1' Pie se console aisement, comme ill'ecrit au 
mfnistre des cultes Rouland, « avec les feIicita­
tions du Saint-Siege et avec les adhesions qui lui 
.arrivent de toutes les parties de la chretiente ». 

Le gouvernement continue cependant d' affi1'mer 
que « l'empereu1' a l'inebranlahle volonte d'assu-
1'e1' egalement et l'independance du pape et la. 
grandeur de l'Italie ». l\lgr Plantier et 1e cardinal 
Mathieu taxent hardiment cette affirmation de 
mensonge. La cOllYcntion du j!) 1864, 
par laquelle la France s' engage a retirer graduel-
1ement ses troupes a la condition que l'Italie res­
pectera 1e territoire actuel du Saint-Siege, ne 
Bemble pas de nature a rendre aux eveques con,. 
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fiance dans la sincerite de Napoleon III. Et quatre 
annees plus tard, lorsque l'espoir chimerique 
d'ohtenir l'alliance de Victor-Emmanuel contre la 

. prusse decidera l'emperenr a ,rappeler. les 6.000 

hommes de troupes fraw;aises restes a Rorne, ce 
geste de definitif ahandon, qui n' est certes pas 
beau, meme si les contingences de la pOlitique 
perl11ettent de lui trouver quelque excuse, ne 
surprendra pas l' episcopat. L' reuvre de faiblesse 
complaisante est achevee. Pilate peut s' essuyer 

* 

Que la defiance de l'episcopat relativement a la 
politique exterieure de Napoleon III ait ete dair­
voyante, c'est ce que l'ahoutissement de cette 
politique a assez d(~montre. Il faut ajouter que 
l'evolution, tres caracterisee' a partir de 1860, de 
Ia politique interieure du gouyernel11ent dans 1e 
sens de l'anticlericalisme n'a pas peu contrihue a 
l'entretenir et a la fortifier. 

On a retrouve en 1870 dans un tiroir des Tuile­
ries le «. ?lIemoire sur la politique a suivre vis-a­
vie; dp l'Eglise » qne :\'apoJeon III ,w8it 

'en 1860 a son ministre des cuItes. Ce document est, 
pIein d'interet. Rouland, s'etant interroge lui­
mel11e pour savoir s'11 fallait « hTusquement chan­
ger de systeme, expulser les congregations reli-
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. difier la loi sur r enseignement, 
gwuses, mo ".' . 
appliquer rigoureusemen t 1e.s artIcles ~l gamques 

re 'pond « qu'il faut y arnyer peu a peu et 
se . "1 
bruit ». Et voici. en conse.quence, ce q.u 1 

10 . e tole'rer aucun nouyel etahhsse 
Pose: « n 

. d'l . ')0 pporter de de congregatlOns lommes, - a . 
. 1 lus grande severite dans les autOI'lSa malS a p 

. de cOI10'reO'ations de femmes; 3° ramener 
tlOns b b . . , l' 

'1 d'E' t t a une oTande sevente dans a Consel . a b 

. t' des dons leo's et liheralites. )) rlsa IOn- 'b 
n suggere, comme « habile et juste, ».' 1e. 

. t des petits traitements eccleSlaStlqu 
vemen I b'l t' 
et 1'on devine assez a quoi tend c~tte . la 1 ~ ~. 

En ce qui concerne les ~o.nlln~tlOns eplsco,: 
'1 'lle de « Cholslr resolument 1e 

pales, 1 conSel .' '. 
evequeS parmi les eccleslastlques pleux et hon 

bl
' . l'S connus po ur leu1' attachement ra es, ma 

cere al'empe1'eur et auX institutions de la France. 

1e 1e nonce v ait 1e moindre regard ». sans ql . J • 

est conforme au foncordat, et 1'on peut bIen 
. la J' uge 1e concordat, dont la yertu aUSs l que ce 

va sans doute pas jusqu'a donner au gouve 

ment les lumieres necessaires pour 1 ~~p 
selon la bonne regle la piete d'un ecc eSlas 
et son idoneite aux fonctions episcopale.s, , 

. l' f" re 1e droit J'ustement l'eyenchque pa.l' qUl U1 con e, . , 
le « Memoire, » de mesurer avant tou.t 1 
du candidat a occuper uil poste essentle~lement 

l 'e11' o'ieux sur son loyahsme po exclusivement b ' 

tique. 
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Rouland pro pose enfin d' « eteindre peu a peu 
faculte laissee depuis dix ans aux eveques d'as­

er periodiquement des conciles provinciaux 
l'autorisation speciale du gouvernement ». 

L'empereur s'inspira visiblement par 1a suite, 
sa politique ecclesiastique, des concep­
anticlericales de son ministre des cultes~ 

La Societe de Saint-Vincent-de-Paul, dont ce 
. r denon<;ait « les menees tenebreus~s », 

mieux disparaitre que de soumettre son 
au contrOle gonvernemental. Son 

de deces porte la date du 16 octobre 1861. 
me me annee, 1e gouvernement engage une 
sournoise contre la liherte de l'ensei gne 
; et c'est toute une serie de decrets par les-

s on s'efforce de limiter le plus possihle 1e 
de la loi de 1850. :Mgr Angebault, eveque 

Angers, donne l'alarme. En vain. 
Quelques annees plus tard, en 1865, Duruy, 

'stre de l'instruction publique, poursuivra, 
le terrain de l'enseignement, la guerre a 
ise, par la creation de conferences Olt l'on 

lihrement attaquer, mais non pas defendre 
religion, et dont M. Deschanei, charge du dis-

d' ouverture, a tres nettement precise 1e ca­
et 1e but en les appelant « une predica­

la predication lafque, la predication de la 
recherche, la predication du lihre examen». 
1866, ce sera la Lig~le de l'enseignement, 

par un franc-ma<;on, Jean Mace, approqvee 
16 
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. . 1e ministre de l'Instruction 
offiClellement paI . . 1 
bUue. et recommandee a tou~es les oges 

q, ' 1e o'eneral Mellmet, grand-
b l' 

I
' .d· Ce que se proposaient les 19uenrs, 

de ,01 Ie. ':1.1' 
f 'I t deduire de ces hgnes pUilJ 1 le aCl eme11 . 

1 J . "face par 1e Bulletm de ',la 11101't (e ean ü, , 

a . P ~. clerge! n a beau tonner 
LLgue: « au,re ~ , 

1 L
' de l'enseig'nement, contre 1a 

a . rgue , 
, 11e" lui SUTvI'Vront, Peu nOus 

connene, e ~ 
> ~ I derniers grognements 
tent, du re t-lte , es 
bete expirante, » , 

. 1867 les cO urs publies POUT J 
Ce sera, en '. . d 

f d ' spar Duruy ans 
fiUes, exp1'essement on e , 

d. 
. de faire des libres-penseuses, se10n 1 

essenl < 

fornlel du Siecle, 
On ne s'etonnera pas,apres eela, que 1e ca, 

l Aue de Rouen, alt 
de Bonnechose, are 1eveq , 

S ' t dans la seance 
devoir denoneer au ena, ", , 

1868, les tendanees matenahstes ,~e 1 
20 bl' t l'on J' ugera de 1 etat 
"eignement pu le, e , 
~ daIls 1e ',monde politique par ce falt 
esprits d 

, .' ondit aux' doleances ' u 
1e Senat ne I ep . ' "d d' 

) ,. sant dedaigneusement a 1 01 1'e u J 
quenpas 1 "I , 1e budo'et des cu tes se eva nest yral que b 

.\ 1 ,df' 47 millions 442,000 francs 

~0 rnillions 818,531 francs, mais 1e gouv 
,*0 ' t' r 

wltendait bien qne ce peu d'or aJou eaux 
j, • L l'E' o'lise a l'Etat les fit plus I 

qUl rrvenl b ' 

, F' dele an plan dont nons expOslOns 
encore, 1 . " ' 
a l'heure les grandes hgnes, 1 empereur s 
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nait maintenant de eonsulter 1e Saint-Siege po ur 
1e ehoix des eveques, Il advint que deux eede­
siastiqnes, 1\1.:\1. l\louniq et Geril1, Hommes, 1e 
premier a l' eveche de 1a l\lartillique, par decret 
du 25 aOLtt 1860, 1e second a l'eyeche d'Agen, par 
clecret du 17 mai 1867, et dont 1a nomination avait 
ete inseree, sans auc.:une entente preaiable, au 
Journal Officiel, s~ virent ahs01ument refuser 
l'institution canonique, Napoleon III Mait eertai­
nement dans 1e droit eoncordataire en les nOlIl­
maut. Pie IX n'y etait pas moins en refusant de 
les agreer. Et cette situation ahsurde n'off1'ait 
aucune issue, a moins que l'un des deux pouyoirs 
ne renoll<;:at pour lui-meme an benefice des artides 
4 et 5 du cOJlcordat. Encore l'empereur n'y pon­
yait-iI renoncer, en l'espeee, sa'ns donner une 
entOI'se a 1a loi et sans blesser des droits acquis 
en rel1iant sa propre signature, puisque 1\11\1', Mou­
ni(I et Gerin etaient offieiellement et legitimement 
eveques n017unes de la l\lartinique et (l'Agen, Le 
gouvernement imperial ne capitula pas, L'affaire 
ne devait etre arraugee que beaucoup plus tard 
par un autre gouvernement, moius feru, peut-on 
croire, des privileges concordataires dOllt sans 
doute i1 ne connaissait pas eneore tout 1e prix. 
Lee.: cL"cl'els clll 2:1 aOlll 18GO et du 17 lllai 1867 
fm'eut' rapportes par celui du 24 jauvier 1871, 
a 1a suite d'une sorte d'aeeord interyenu entre 
}Igr Guibert, alors archeveque cle Tours, et 
3,1. Cremieux, ministre dei:> cultcs, Iequel con-
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sentit adeposseder les eveques regulierement 
nomnH~s de la Martinique et d'Agen, au profit de 

MM. Fava et d'Oultrement. 

Si l'intransigeance administrative de P,ie IX est, 
somme toute, digne d' eloge, en tant qu' elle se 
manifesta dans l'affaire des nominations episco­
pales, il n'en va pas de meme, a beaucoup pres, 
de son intransigeance doctrinale, autant qu'on 
en peut juger par le Syllabus. Ce dooument, pu­
blie en 1864, arsenal inepuisable d'arguments, 
pour les ennemis de l'Eglise, contre l'autorjte du 

Saint-Siege, et perpetuel sujet de scandale pom 
les catholiques respectueux des droits de la rai­
son nous apparait comme l'erreur capitale de , . 
celui qui devait etre le dernier pape-roi. AUSSI 
convient-il de n'exagerer point la valeur du 
Syllabus au point de vue des obligations qn'il 

impose aux croyants. Cette valeur a et~, ~n fait, 
singulierement exageree, et par les hbres-pen­
seurs, parce qu'ils sont interesses a prHendre 
qu'il est impossible de faire profession sincere de 
catholicisme sans ajouter foi ade veritables alJsur­
dites, et par les catholiques, chez (lui 1'on ne 
rencontre l'esprit d'examen qu'a de tres hono­

rables mais tres rares exceptions. 
Le Syllabus, dont tout le monde parle, est d'ail-
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leurs p~'ofondement ignore; et, au surplus, rau eu 
parleraIt moins si l' on le connaissait mieux car a 
lemieux connaltre, on cesserait de lui at~rib~er 
une importance qu'il n'a pas. 

:Mais il faut avouer que d'excellents esprits s'y 
sont trompes. l\I. l'ahhe Fremont, dans Le Conflit 
entre la Republique et l'Eglise \ accordegene­
reusement au Sylla@us « une valeur immense )). 
n serait plus exact de dire que la . valeur du 
Syllabus, considere en lui-meme, est a peu pres 
nulle. L'erreur d'appreciation que je signale chez 
un theologien du plus haut merlte procede, je 
pense, d'une erreur materielle. M. l'abhe Fremont 
croit que ch,acune des propositions du Syllabus 
e~t precedee de ces mots : « Anatheme a qui 
dlra ... )) On conyoit que sa piete sacerdotale recule 
devant l'excommunication. Mais il n'v a, en fait . ... .; , 
m excommulllcatlOn, III anatheme, ni meme con-
damnation proprement dite dans le Syllabus. Les 
~ots effrayants « anatheme a qui dira )), ont ete 
ll1terpoles dans la traductioll franyaise de ce do­

c~~ent par l'editeur Fischbacher , qui cOlnmit 
d aIlleurs, le plus innocemment du monde cette 
interpolation, puisqu'il prit soin d' en ;vertir 
ainsi le lecteuI' : « Le texte officiel condamne en 
blo.c les quatre-yiugts propositions qui vont suivre ; 
malS c~mme la forme donnee aces propositions 
pourraIt ne pas laisser voir toujours clairemellt 

, i. Le Conflit enh'e la Republique et l' Eglise, lettres a un officier 
frant;aJs, 1905, BJoud, editeur. 
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si 1e pape approuye ou condamne, il IlOUS a paru 
mieux de repeter 1a condamnation a chaque ar-

tide 1. )) 

Rien n'est moins dair, en effet, que 1e Syllabus, 
mais cela ne justifie pas tant d'anathemes aj?utes 
au texte ofiiciel et pieusement reproduits ensuite 

dansd'antres editions fran<;aises. 
n n'est d'aillenrs pas exact que 1e texte off1ciel 

« condamne en bloc les quatre-vingts proposi­
tions )). Le Syllabus n'est qu',un eatalogue d' « e1'­

re urs )) precedemment visees dans :les ~,ney­
diques ou autres ades emanes du Samt-SIege.: 
« Syllabus complectens prt'3cipllOS nostrm cetat~s 
errores qui notantur in eneyclicis, )) ete. 

« Le Syllabus, a ecrit 1e cardi.nal Ne~Ylll~n, a 
sans doute indirectement sa sanctlOn extrmseque, 
mais intrinsequement ce n'est rien de plus que 
1e classement de eertaines erreurs fait par un 
e.crivain anonyme. ») On peut ajouter qu.e eet ec~'i­
vain anonyme a si etrangement eompns sa n11S­
SiOIl, si l~lanifestement travesti quelquefois, et 
presque toujours obscurci 1a pensee du pape, teIle. 
qu' on 1a retrouye exprimee dans les docUl:l~nts 
pontificaux auxquels se referent les proposltl.~n~ 
c1n Syl1ablls. que 1e P. Yercellone . declaralc ~ 
Rome, ouvertement, que 1e Samt-Oihee auratl du 

ui infliger six mois de prison. 
Une autre cause de confusion, c'est que 

Le Syllabus et l'encyclique, 6e edition, Paris, 1880. 
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l'habitude de presenter au lecteu!', impriEles 
la suite l'un de l'autre, et comme s'ils ne fai­

t qu'un, l' encydique Quanta cura et 1e 
\'"I./LUUU\'>. 01', si ees deux documents e,l-

en meme temps aux eveques, eependant üs 
bien distinets, et d'ailleurs separ6s, dans les 
sanctce sedis, par la lettre d' envoi du ca1'­
Antonelli. Ce n'est done qu'aux doctrines 

par l' encyclique Quanta cura, et non pas 
propositions du Syllabus, que s'applique la 
se suivante de l'eneyclique : Itaque omnes et 

praras opiniones ac doctrinas singilla-
hisce litteris commemoratas auetorz:tate nostra 
tolica reprobamus, proscribimlls atque dam­
us, easque ab omnibus catlwlicfE Ecclesia:: filiis 

reprobettas, proscriptas atque damnat.as 
haberi rolumus et mandamus,. « e' est 

oi toutes et chacune des pernieieuses opi­
et doctrines rappelees dans ces leUres ) par 
auto rite apostolique nous les reprouvons, 

proscrivons et eondamnons; et nous voulons et 
nnons qu' elles soient, par tous les fils de 

catholique, eonsiderees comme reprou­
proscrites et taut a üüt condamnees. )) 

Enfin 1e Syllabus pas revetu de la 
tu re du pape, Mais Pie IX l'a « confirme )) eXpres­

dans son allocution du 17 juin 1867 aux 
: Enc.yclicam « Quanta cura ) neCllon el 

COl'am robis nune confil'liIo et robis 
tanquCtln regulam doeendi propono; « je 
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eonfirme maintenant et je vous propose de 
veau comme. regle d'enseignement l'ency 
Quanta cura et le Syllabus.)) Si donc le Syllab 
n'estpas a proprement pader un acte du 
c'est atout le moins un acte approuve par le 
et qui engage par consequent sa re 
personnelle, sans engager toutefois a aucun 
l'infaillibilite pontificale, car une approbation 
cette nature ne realise pas une seule des c 
tions requises par le concile du Vatican p 
l' exercice de ce privilege unique, que la d 
tion conciliaire a limite, comme nous le 
tout a l'heure, ades cas nettement determines. 

Et il est hien heureux que le Syllabus n'e 
pas l'infaillibilite pontificale, car autrement iI 
aurait incompatibilite absolue entre la raison et 
foi. n suffit, pour s'en convaincre, d'examiner 
parti pris quelques-unes des pro positions 
crites dans ce eatalogue de pretendues erreurs. 

Proposition XV. - « Lihre a chacun d'e 
seI' et de professer la religion que sa raison 

presente comme vraie. )) 
Si eette proposition etait fausse, la contrad' 

serait vraie, et done il ne serait pas !ibre a eh 
d'embrasser et de professer la religion que 
raison lui comme vraie. Alors, que d 

vrait faire eelui auquel sa raison pres 
comme vraie une autre religion que la 
c.atholique? n devrait, ou bien n'embrasser 
professer aucune religion, ou bien embrasser 
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pro~esser une religion. €fue sa raison lui presen~ 
tel:alt eonllne. fausse. Que devient, dans cette hypo­
these, Ie l'atwnabile obsequium reclame par saint 
Paul ? Nous trouvons ici le Syllabus eIl defaut vis­
a-vis ~e ,1' e~lseignement constant de l'Eglise autant 
que ~ls-a-ns de la raison. On pere jesuite celehre r 
que Je ne nommerai point dans la crainte de 1e 
compromettre, me disait unjour a ce propos : « Je 
conviens qu'il est extremement difficile de decou­
v1'i1' a la proposition Xve du Syllabus un sens dans 
lequel elle soit yraiment condamnahle. Peut-etre 
ne pretendait-on 1'ien de plus qu'affi1'mer 1'imnos­
sibilite de prouver rationnellement 1a v~rite 
d'une fausse religion. )) - A la honne heure mais 
il fallait 1e dire ; et si Fon ne le dit pas, je' peU)ii 
d'autant moins le deviner, que les termes memes 
de la proposition Xvc semblent exclure cette inter­
pretation bienveillante ; ear il n'est point question 
de demonstration objective, mais d'une conclusion 
essentiellement subjecti,'e et d'ailleurs provisoire 
de la raison individuelle, toujours faillible. 

Proposition XVI. - « Les hommes, dans le 
eulte de n'importe quelle religion, peuvent trou~ 
ver la voie du salut eternel et atteindre le salut 
eternel. )) 

Cette proposition entendue pl'out sonat n'ex­
~rime pas autre chose que l'enseignement trad,i­
tlOnnel des peres, des doeteurs, des theologiens 
les plus orthodoxes sur « l'ame de l'Eglise». Pour 
appartenil' a l'fulle de l'Eglise et etre dans Ia voie 
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du salut, d'apres eet enseignement, la honne foi 
suffit avee la pratique cle la loi naturelle. On fait 
done son salut sous eette double conclition, clans 

les religions me me les plus heterodoxes.; ~n peu~ 
donc faire son salut clans toutes les rehglOns. 11 
convient, d'autre part, de faire ob server que dans 
aueun des doeuments pontifieaux cl' ou 1e redaeteur 
anonym.e du Syllabus est eense avoir extra~t les 

ProI)Ositions cle ce eatalogue cl' « erreurs )), PIe IX 
.' XYIe n'a oonclanme la doetrine cle la proposÜlOn '. 

Ce qu'il a eonclamne et fort juste~n~nt) e'est l'in­
differenee theorique envers la relIglOn ou les 1'e:" 

ligions. Ce n' ost pas clu tout ~a :ne~1.e (;110 se ... 
Proposition LXI. - « Dne mJustlee, d~ fall e,ou­

ronnee de sueees n'apporte aueun detrIment a la 

saintete du droiL » 

Y oiHt qui est l' evidence meme. Le dro~t ne sa~­
rait etre atteint que dans ses manifestatlOns exte­
rieures par une injustiee de fait, nullement dans 
la saintete qui 1u1 est inherente. Or, clans la pro­

position qu'on .vient.de, li~'e, e.'est bi,en, de ee:te 
saintete clu drOlt qu'Il s agü. Sl elle etalt fausse, 
sa eontraclietoire serait vraie, et nouS devrions 
done aclmettre qu'un droit viole devient par 1e fait 
meme de eette violation moins saint, par. eonse~ 

L · -' . cl rille (1f' ·doblion en q uen lllUH1" )'. - ., 

violation, i1 aura done perdu tout droü a notre 
respeet; ce qui revient a elire qu'il cessera d'etre, 

a proprement parler, un droit. 
nest exaet que Pie IX a note d'erreur, dans 
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l'alloeution JamdudUln cernimus du 18 mars 1861, 
la maxime reproduite sous 1e numero LXI par 1e 
redaeteur anonyme du Syllabus. :Mais si l'on se 
refere au eontexte, on constate facilernent q ue 
l'expression a trahi la pensee de Pie [X : « ... Hs 
voudraient, dit 1e pape - qui fait allusion a ee1'­
taines ouvertures de 1a diplomatie franr;aise, ten­
dant a l' etablissement d'un modus ,'ivendi entre 
1e Saint-Siege elle Piemont - i1s youdraient 
HOUS voir declarer que nous eedons aux usurpa­
teurs, eomme leur libre propriete, les provinces 
usurpees de nos Etats pontifieaux. Faire une pro­
position si audacieuse et inoule jusqu'ici, e'est 
dernander a ce siege apostolique, qui a toujours 
ete et sera toujours 1e rempart de la verite et de la 
justiee, de sanetionner ce prineipe, qu'une chose 
injustement et violemment enlevee peut 6t1'e tran­
quillement possedee par l'injuste agresseur ; e'est 
demander d'etablir aussi eette fausse maxime 
qu'une injustiee qui reussit n'enleve rien a la sain­
tete du droit. )) 01', n'est-il pas evident que Pie IX 
a dit dans eette derniere phrase, par une singuliere 
inadvertanee, exaetement le contraire de ce qu'il 
croyait dire, puisque la protestation qu'il vient 
d'elever eontre l'usurpation des provinces ponti­
fiell,,::; 11C c;:llll":lit ayoil' (1';\1111'0' fonc1e!11Cltl qu0' Ja 
saintete de son droit demeuree entiere maJgre 
l'injustice emnmlse par 1'usurpateu1', el implique 
done precisement la verite de la D1<lxime qu'il 
declare fausse? 
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Proposition' LXVII (premiere partie).­
lien' du mariage n'est pas indissoluble de 

naturel. )) 
Si eette proposltlOn etait fa~sse, e'est 

tout l' enseignemen t des peres, des d~eteurs ~t 
theologiens qui se trouyerait, par la, ell defa 

Ce serait' aussi la pratique constan~~ ~es pap 
qui ad mettent si peu l'indi~~olu~ll~t~ de d 
naturel du lien du mariage, qu 1Is n he~ltel:t pas 

l and eette rupture se peut JustIfler e rompre qu . , 
uelque grave raison et que le marw~e n a pas 

q . ou lorsqu'on est en presenee de eonsomme , 
que 1'on appelle en theologie le (~ eas de l'"a~6tre 
le mariage ayant ete eonsomme . Ce .selalt 
l'autorit6 meme de Dieu, s'il e~t vral ~ue ~I 
ait legifere par l'autorite de DIeu, p~lSqU il. ~ 
eonstant que 1a loi mosarque permettait aux Jmfs 

le divoree. . ' " . 
La doctrine eatholique relatIvement a lmd 

lubilite du mariage, c'est que le mariage 
, . d' 1 bl Les deux mots res-consol1une est In lSS0 u e. . . 

trietifs « ehretien )) et « eonsomme }) mdlq 
assez qu'il ne s'agit pas d'indissolubilite de 
naturel du mariage' simpliciter. Au surplus, 
les alloeutions ou eneycliques dans lesquelles 

't' du Il1"I,j'>Ue Pip IX n'" J'"mais conda a tral e n ~"b ' " 
que les erreurs sur l'instit~Üon chretienne 
mariage et les lois civiles qm, enpermettant ~ 
ehretiens 1e divoree, lui semblaient attenter ~. 

d t
· de l'E' crlise eoneernant l'indissolublh oe. rIne b ' 
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du lien eonjugal eleve par 1e Christ a 1a dignite de 

sacrement. 
Proposition LXXV. - « Les fils de l'Eglise 

~hretienne et catholique diseutent entre. eux de la 
~oll1patibilite du gonvernement temporel avee 1e 
O'ouvernement spirituel. )) 
o 

Nous sommes i~i en pI eine ineo,herenee. D'apres 
le Syllabus, il ne serait done pas permis de eroire 
que les ehretiens et les catholiques discutent de Ia 
ompatibilite ... ete, Mais e'est 1a une simple ques­

tion de fait, etd'un fait qu'il est au pouvoi1' des 
hretiens et des eatholiques de 1'enouveler autant 

tle fois qu'ils le voudront. Si eneore 1e redaeteur 

yme du Syllabus nous avait dit que le~ eh1'e­
tiens et les eatholiques qui diseutent entre eux de Ia 
compatibilite ... ete., ont tort d'en diseuter, en 
il'autres termes que eette eompatihilite est indis­
cutable, on pourrait bien n'etre pas de son ayis, 
mais, du moins, i1 n'aurait pas dit une betise. 

A 1a verite, ce que Pie IX a condamne, - et il 
a formule eette eondamnation dans la lettre Ad 
apostolica - e'est eette doetrine de Nuytz, que 
.les eatholiques diseutent « a bon droit)) de Ia com­

iHte entre 1e pouvoir temporel et 1e pouvoir 
spirituel dans Ia personne du pape. 

Proposition LXXVIII. - « On a sagement fait 
dans quelques pays eatholiques d'assurer par une 
loi aux nouveaux venus 1e droit d'exercer publi­
quement leur eulte respeetif. )} 

Aux yeux du redaeteur anonyme du Syllabus, 
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1 eOllsl'sterait done dans l'oppression a sagesse , 
00' . se des minorites dissidentes pal: lesmaJ 
bleu , '" 

1 I, U'lle doetrine aUSSl prodlgleusem eat 10 lques, , ' ' 
et aussi naivement intolerante Justdlermt, par 

I , t' de la loi du talion, tous les atten p lea Ion . , , .' , 
diriges eontre la liberte rehgleus,e des eath~h 
par 1eu1's adv:rsaires ~~ p~uvo~r ,?ette hh 
que nous reclamons, 1 Eghse, 11 ~ est q·ue tr?p 

vrai l'a refusee naguere a eeux qm ne 
, 't 't son autorite doctrinale, On eOllnait smen pOln 

monstrueuse deeretale d'Innoeent UI : 

Dans les territoires sujets a notre, j~~idietion, 
nous ordonnolls que les biens des heretlques sOlen~ 

, Da!lS les autres pays nous ordonnons que la merne ques, . . l ' 
't 5 ute' e par les princes tern pore s sous peme s11re 501 excc , , ' ' 

censures ecelesiastiques, Les biens des heretl~ues ,qUl 

t . l'he'resie ne leur sero nt pas rendus, amoms 
noncen a 'd ' 

I ' . elqu'un d'avoir pitie d eux, Car, e meme 
ne p alse a qu . ' d 

1 1 I ' 'le5 eoupables de majeste sont pums e mort 
se on a 01, ' I" 

I ' fi l1e leurs biens la vie seule etant alssee que on eon ISq , , 
race aleurs enfant's; de rnerne, et a plus fo~te ral~on, 

g ," t t de 'a foi et offensent le fils de Dleu dOlverIt qUI s eear en 1 ." 

t h · du Christ et prives de leurs bIens, pUlsque c est 
re rane es , , "t 11 
'1 d erl'nle d'attellter a la rnaJeste spIn ue e bleu p us gran 

la majeste ternporelle, 

L'Eo'lise romaine ne pourrait aujourd'hui, , 
b C '" prlll-

voulut-elle, imposel' aux . e~ . 
, h' hles auxquels s' opposent 11lvlnelbl elpes a OmIna . , , ' " 

t avee 1e veritable esprit de 1 EvangIle, n1en, " 
prooTes des mceurs et une eonseienee plus 
de l~ dignite et de la liherte humaines . .on ,.~.'''~"'',,,.; 
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neanmoins dans la doetrine du Syllabus quelques 
vestiges de eelle d'Innoeent LU. Cela autorise ee1'­
taines inquietudes pour 1e eas Oll romaine 
redeviendrait assez puissante pour imposer par la 
force son credo. Et cela explique les precautions 
prises par les Etats fondes sur le droit moderne 
pour reduire la puissance de l'Eglise romail1e. 

Proposition LXXIX, - « En effet, il est faux 
que la liberte eh'ile des cultes et la pleinefaeulte 
donnee a chaeun de manifester ouvertement et 
publiquemel1t n'importe quelles opiniolls ou doe­
trines, aient pour eonsequenee de corrOInpre plus 
aisement les esprits et les mceurs etde pl'ovoqucr 
la peste de l'indifferenee. )) 

L'argument eontre la liberte des cultes, la 
liberte de la presse et la liberte de reunion, que le 
redaeteur du Syllabus prMend deduire des ineon­
venients qui resultent de l' exereiee de eettetriple 
libel'te, est un pur sophisme, Il n'y a pas de bien, 
au monde, dont on ne puisse abuser et qu'illle 
faille done eondamner aussi par le meme argu­
ment. Les lihertes dont il s'agit tendent -suivant 
l'usage qu'on en ülit - a eorrompre les esprits et 
les mceurs et a propager l'indifferenee, ou au eon­
traire a eclairer les esprits, a purifier les mceurs et 
a propager le gÜLLt Je la yel'ite et de la bonte. 
Nous ne pensons pas, au surplus, que la liberte 
des eultes, la Iib81'te cle reunion et la liberte de la 
presse ne souffrent aucune limite, et que par 
exemple on ait 1e droit, sous pretexte de liberte 
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des cultes, de faire des sacrifices humains; sous 
pretexte de liberte de reunion, de se reunir pour 
s'entr'egorger, et sous pretexte de liberte de la 
presse, de diffamer sans risques et de provoquel' 
impunement a l'assassinat. _ 

n y a un abime entre une sage reglementation 
de ces trois libertes et leur audaciense negation. 
Dieu a cree l'homme libre. Sa liberte est donc de 
,droh l1aturel. Nier la liberte ou la supprimer, 
. c'est aUenter a la fois an droit de l'homme et au 

droit de Dieu. 
Proposition LXXX. - « Le pontife romain peut 

.et doit se reconcilier ei transiger avec 1e progres, 
1e liberalisme et la civilisation moderne. » 

nest faeheux que 1e nidacteur du Syllabus ait 
neglige de prt~ciser ce qu'il entend par ces trois 
expressions, qui, prises en elles-memes, praut 
sonant, ne disent rien que d'excellent, rien que le 
pape ne puisse accepter. Heureusement Pie IX 
.8'est explique a cet egard dans l'allocution du 
18 mars 1861, Oll l'on voit bien qu'il ne condamne 
1e progres, 1e liberalisme, la civilisation moderne, 
.que si 1'on veut entendre par 1a tout nn ensemble 
de mesures contre la religion. « Est-ce donc, con­
cluait-il, a ceUe civilisation que 1e pontife romain 
pourrait jamais tendre une main amie ? Est-ee avec 
elle qu'il pourrait contracter alliance et amitie sin­
ceres? » 

Cet exemple pourrait suffire·a mont1'e1' cOlnbien 
la pensee de Pie IX a ete faussee, avec quelle 
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insigne maladresse ! par 1e redacteul' du Syllabus. 
Si dOllC Pie IX a approuve le ,Sfyllabus, ce ne peut 

etre qu.e ~larce qu'il ne s' est pas rendu compte de 
la gravlte et de la portee de cette alteration. Il 
etait d'ailleul's entendu que 1e Syllabus empruntait 
toute sa valeur doetrinale ades documents antt~­
rieurs auxquels le rare pouvait supposer que ron 
se refererait, au moins dans les eas douteux. La 
ne.c~ss~te de se rEiferer a d'autres documents pour 
salSlr a travers les obscurites, et que1quefois les . 
absurdites du Syllabus, la pensee de Pie IX 
n'e,n implique pas moins que ce catalogue d~ 
pretendues e1'1'eurs ne saurait etre, a aucun 
degTe, pour les catholiques une regle de foi. C'est 
done bien gratuitement que d' excellents esprits 
out trouve dans le Syllabus une pierre d'achoppe­
ment pour leurs croyanees, « une· grosse epreuve 
morale», comme Mgr d'Hulst l'ecrivait unjour a 
M. l'abhe Fremonti. Le Syllabus ne doit pas etre 
ponI' les catholiques liberaux « une grosse epreuve 
morale »). C' est un doeument qu'ils ont le deyoir 
d'exa~niner avec respect, et le droit, apres examen, 
de reJeter comme eontraire - dans quelques-unes 
de ses parties - aux donnees les plus certaines de 
Ja raison, a l' enseignement traditionnel de 1':8 o'lise 

. ' b 
eL eil! pUl' espnt de l'Evangile. 

Faree que, par un scrupule etrange, ils eussent 

,1. M. l'abM Fremont a publie celte lettre aux pieces justifica­
hves du tome IV de son tres important ouvrage : Les P1'incipes. 

17 



258 VERS L'EGLISE LIEHE 

hesite devant ee droit, je sais des pl'etres vene_ 
rables qui ont re eule devant ee de;oir, (c Je n'ai, 
, 'lu et J' e ne veux pas lire 1e Sy llabus, me 
Jamals 1 • .' • " .. ' 

disait eertain jour un rehgleux blen eonnu a Palls:,. 

C 1a S'l'1 m'arrive d'enseürner des ehoses on1n1e ee 1 ~ • 

, 't en opposition avee 1a doetrlne qm SOlen . 
Syllabus, je l'ignorerai toujours e~ ma~onsc~enee 

, done pas troublee )) Smguher 1'alS011-n en sera . 
t r 1\/fal's eOlnbien de membres du clerge sont nelnen . lVJ. " '0 

dans 1a meme ignoranee sans avoir raisonne de 
la sorte simplement paree qu'on ne 1eur a point 

, "I ' pade du Syllabus au seminaire et qu I sn ont pa 

eu, par 1a suite, 1e t~mps o,u l~ ~~~'i~site de, le ~~r. 
eourir! Je me SOUViens d avoll ute de memoue, 
au eours d'une diseussion, devant des ecclesias-. 
, 1 'eurs des prOI)ositions qu'il renferme. ttques, p US1 , , ' , ' 

J'avais naturellement ehoisl eelles qm me palais-
sent 1e plus ineontestables. - « Eh hien !s' exclama 
triomphalement 1'un de mes interloeuteurs, qu: 
trouvez-vous done a reprendre a eela? - ,MOl,. 
repondis-je, rien du tout, mais peut-etre Pie IX 
en jugeait-il aut1'ement, puisque le Syllabus n~us 
presente ees pro positions eonune autant d e1'­
reU1'8,) MOll eontradieteur, eure d'une des plus' 

importantes paroisses de Paris, n.on se~lemel~t 
n'avait jamais lu 1e Syllabus" ,m~ls en 19nor,u: 
j usqu' a la fprme et etait assez 10m d en soup<;onn~I. 
la doetrine, Il y eroyait tout de meme- ou plu~~t 
. de eela - avee une tres grande fermete, a eause 
et je l'avais fortement seandalise en 1e diseutant 
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Ai-je dit que 1a proposItion suivante avait 
trouve plaee dans 1e Syllabus: « L'Etat doit etre 
ßepare de l'Eglise', et l'Eglise de l'Etat? » Ce fUJ 

I 

.comme un coup de fouet qui aecelera 1a marche 
Je l'idee de separation. Quelques eveques, notam­
roent Mgr de Dreux-Breze, passant outre, selon 
ieur droit, a 1a defense du gouvernement imperial, 
:s'etaient empresses de puhlier 1e Syllabus et l'ell­
.cyclique Quanta cura, L'effet de cette publica­
.lion ne se fit pas attendre. Des 1868, 1a necessite 
Je la separation s'imposait aux esprits vraiment 
liberaux, et Jules Simon la demandait au Corps 
legislatif, ou quatre-vingt-dix membres de l'oppo­
sition entraient, en 1869, avec un programme 
nettement separatiste. 

Cependant l'on se preparait, a Rome, a creer 
une nouvelle source de ma1entendus" par la defi­
nition du dogme de l'infaillihilite personnelle du 
pape, Ce dogme fut defini le 18 janvier 1870. 
On sait l' oppositionqu'il sOllleva e,t comment son 
.opportunite fllt combattue par Mgr Dllpanloup, 
Mgr Darboy et bien d'autres, 

Le 7 novembre 1869, Montalemhert eerlvait au 
professeur I)rellinger, de Munieh: 

Tres eher ami, 

Je vous jure que si j'entrevoyais un mo yen queleonque 
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pour moi, simple laique, d'etreadmis au Coneile, rien 

m'arreterait. ,A , • 

, . bl e J'e 'uis J"essaierals de me tramer JUs-·, Tout mlsera e qu ~. A, 

" R du~se-J' e perir en route, et quand meme une fOIS qua ome, 0 1 . ',' , 
, .' e dusse point obtenir la paro e; malS J lralS, ne 

a;nve Je n . tester par ma presenee, par 1e triste 
fut-ee que POUI pro .. ' 
. . 'd d dont par1e Bossuet contre les bassesses qm .. mtrepl e re&;ar . ' , 
vont se produire et qui risquent de tnomp~.er:. ' .. 

Vous admirez sans doute beaucoup 1 eveque d ?rleans,. 
, 1", dm'lreriez bien plus eneore si vous pouvlez vous· 

malS vous a ..' f ' 
I , b' e d'l' dolatrie ou est tambe 1e clerge rangalS ,. 

figurer a 1m .",' • d 
cela depasse tout ce qu'on aurait pu s Imagmer aux Joms e 

, t de Fra'Vssinous ou de Lamennals. Le 
ma Jeunesse, au emps J ,.' d" 

H r Paret pour avoir expose des Idees tres mo erees· 
pauvrelng in , " tt 't· 
dans un langage plein d'urbanite et de ehant~, es ral, e ,P~-
tli uement dans les journaux soi-dbant reh?l~ux d here-

, q d" t t par 1e dernier de nos eures; De tous les. 
sJarque et (tPOS a , 1'1' t' d 

, ' ente en si grand nombre 11S olre e les mysteres que pres . t 
l'Enlise . e n'en connais pas qui egale ou depasse cette r~ns~ 

'" "J., pte et si eomplete de la Franee cathohque 
formatIOn SI prom , , ' 

b 
. de l'anticamera du Vatlcan. Jen serals en-

en une asse-eoUl d 1 
d · .. ' u'humilie si comme. partout ans es co re plus esespeJ e q .' , . , .. 

re
' "ions illuminees par la foi, la nusencorde et 1 espel anee ne· 
,., 1 . 'b se laissaient entrevoir a travers es tene res. 

Par contre, un certain nombre de memb1'es ~u 
elerge attendaient un peu naivement, du c.onc:le 

d "iTatican des refo1'mes liberales, en partlcuher 
u , , 'I d . 

l'abolition du celibat ecelesiastique. Le conCl e u 

Yatican lcur donna la constitution Pastor ccternus. 
C'est dans cette constitution que se, trouve.le 

1 t 'f a' l'l'nfaillibilite du pape. J'ose dll'e canon 1'e a 1 

qu'on 1e peut oppose1' utilement aux chasseurs 

d'he1'esies qui ont toujours a 1a bouche 1e 

infaillible )). 
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Docemus et dioinitus reoelatum dogma esse defi­
nim us : Rommwm pontificem, cum e.x: cathedra lo­
quitur, icl est, cum Olnnium christianorwn pastoris 
.et doctoris munere fungens, pro suprema sua apos­
lolica auctoritate doctrinam de fide oel moribus ab 
~unioersa Ecclesia tenendam definit, per assisten­
.tiam dioinam, ipsi in beato Petro pl'omissam, ea 
.infallibilitate pollere, qua dioin.us redemptor 
Ecclesiam, suam in definienda doctrina de fide oel 
moribus instructam esse ooluit, ideoque ejusmodi 
Romani pontificis definitiones e.x: sese, non autem 
e.x: consensu Ecclesice irreformabiles esse. 

« N ous enseignons et nous definissons eomme 
Ull dogme divillement revele: que le pOlltife ro­
main, lorsqu'il pade e.x:cathedra, c'est-a-dire 101's­
que, dans l' exereice de sa fOllCtioll de pasteur et 
ode docteur de tous les chretiens, il definit, par sa 
supreme auto rite apostolique, une doctrille sur 1a 
foi on les mCBurs comme devant etre tenue par 
l'Eglise universelle, jouit, en vertu de l'assistallce 
divine a Ini pI'omise dans 1a personne du bien­
heurenx Pierre, de cette meme infaillibilite dont 
le divin redempteur a voulu que son Eglise fUt 
pourvue en definissant une doctrine sur 1a foi ou 
les mCBurs, et que, par consequent, les definitions 
faites de cette maniere par 1e pontife romain sont 
d'elles-memes, et non pas du COllsentement de 
l'Eglise, irreformables. » 

nest done faux que le concile du Vatican ait pro­
dame, purement et simplement, l'infaillibilite du 
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pape puisque du canon qu'on vient de lire ceque 
l'on se trouye oblige de conclure, c'est, d'une part" 
que 1e pape est quelquefois - tres rarement -
infaillible, et que 1e plus Souyent - presque tou-­
jours -il peut se tromper. L'infailli~itite pont~_f 
ficale est en effet limitee, par 1e conclle, de trOls 
cOtes : du cote du pape lui-meme, du cOte des fide­
les, et du cote, si l'on peut ainsi dire, desmatieres 
qui fon t l' obj et de cette infaillibilite. 1

0 
Du cOte du 

pape, puisque l'une des conditions requises pour 
son infaillibilite c, est qu'il pade comme « pasteur 
et docteur de tous les chretiens », et qu'ille dise­
expressement, car il lui est loisible de pader 
comme simple eveque ou comme simple theolo­
aien. meme en s'adressant a l'Eglise universene~ 
~o Dl~ cote des fideles, puisqu'une autre condition 
requise POUl' l' exercice de l'infaillibilite pontificale" 
("est que 1e pape definisse un~ doctrine « comme 
devant etre tenue par toute l'Eglise ». 3° Du cote 
des matieres qui font l' objet de 1'infaillibilite pon-­
'tificale, puisque cet objet ne peut etre qu'une doe­

trine « sur la foi ou les mCBurs ». 
Done 1e pape n' est infaillihle ni en histoire, ni 

en philosophie, ni en sciences, ni en politique, _ 
en theologie. Done l'infaillibilite pontificale n' est_ 
pas engagee dans les decisions du Saint-OfficA, 

meme quand il les a approuvees et signees, s'il' 
n'a pas fait autre chose que de les approuver.et 
de les signer, je veux dire s'il ne le~ a pas en~Ulte 
imposees comme verites de foi a l'Eglise UlUver-

sous LE SEC01iD EwlPII\E 263 

seIle, agissantet declarant agil' eomme « pasteur 
et docteur de tous les ehretiens ». 

Düne, un pape peut fort bien tomher dans 1'he­
resie, et etre de ee ehefsolennellementanathema­
tise par un concile CBcumenique. C' est ce qui advint 
a Honorius, lequel etait, bien entendu, infaillihle 
au meme titre que tous les papes a venir, ear je 
ne pense pas avoir hesoin d'expliquer que 1e con­
cile du Vatican n'a pas cree, mais seulement de­
clare l'infaillihilite pontificale. Honorius avait 
adhere a l'erreur des Monothelistes qui ensei-

, ' 
gnaient, eomme 1e mot l'indique, une seule vo-
lonte dans 1e Christ. Il fut condamne, quarante­
deux ans apres sa mort, dans 1a 13e session du 
concHe de COllstantinople (680-681), sixieme cecu­
menique. Voici 1a sentence conciliaire : 

Apres avoir lu les lettres dogmatiques de Sergius, pa­
tri arche de Constantinople, a Cyrus, alors eveque de PllUsis~ 
et a Honorius, autrefois pape de l'allcienne Rome, ainsi que· 
la letb'e d'Honorius an meme Sergius, les trouvant tout a fait 
en opposition avec les' dogmes: apostoliques, les definitions· 
des saints conciles et de tous les saints peres autorises, et en 
'accord avec les fausses doctrines des heretiques, nous les 1'e­
jetons entierement et nous les detestons comme etant. per­
nicieuses pour les ames. 

Nous a vons egalement decrete de retrancher de la sainte 
Eglise de Dieu les noms de ceux dont nous execrons les en­
seigllements im pies, c'est-a-dire .. , elc. Avec eux nous al-OllS 

ete d'avis d'exclure semblablement de la sainte Eglise de 
Dieu et d'anathematiser Honorius, autrefois pape de l'an-'­
cienne Rome, parce que nöus avons reconnu, par sa lettre 
a Sergius, qu'il s'etait entierement conforme a la pensee de 
celui-ci et avait confirme ses dogmes impies. 
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Cette sentence fut 'renouvelee dans 1a XVI· et 
dans 1a XVIIIe session du me me concile, et plus 
tard dans 1a "VIP session du 7· concile CBcume-. 
nique (Nicee, 787), et dans 1a xe session du 8e con.., 
eile CBcun1.enique (Constantinople, 869). Le pape 
Leon II l'avait confirmee on ces termes : « Nous 
anathematisons (suit une assez longue serie d'ana.., 
themes) ... et aussi Honorius, qui ne sut pas main­
tenir 1a purete de cette Eglise apostolique, mais 
qui s'effor<;a de renverser 1a foi immaculee par une 
detestable trah,isoll. » 

Le cas de Boniface VIII est peut-etre enco1'e 
plus curieux. L'un de ses successeurs, Clement V, 
ouvrit solenllellement cont1'e ce pape un proces 
d'heresie, qui s'est vraisemblablement termine au 
concile de Vienne en 1311 par une reconnais­
sance de l'orthodoxie de l'inculpe. Les derniers 
documents decouverts sur ce proces ont ete edites 
a Home, a l'imprimerie du Vatican, sur l'ordre de 

Leon XIII. 
Faut-i! ajouter que d'autres papes ont eru deyoir 

ret1'acte1' a leur lit de mort ce qu'ils avaient ecrit 
de contraire a 1a Haie [oi? Jean XXII, 1e 3 de­
. cembre 1334, soumettait humblement sa doctrine 
« au jugement de l'Eglise et de ses successeurs », 

.detenninalioni ar; succeSSOI'U!lI lIostro­

Tum. 

Et 1e testament de Gregoire XI contiellt cette 

declaration precise : 
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Nous voulons, disons et protestons de notre certaine 
,science que, si dans le consistoire, dans les conseils, dans nos 
sermons ou dans nos conferences publiques ou particulieres 
il nous est arrive, par defaut d'attention, par ou par 
une joie immoderee, par complaisance pour des grands et en 
leur presence, par intemperance de langue, par inadvertance' 
{>u par des discours superflus, d'avancer quelque erreur 
"ontre la foi catholique que llOUS tenons et professons devant 
Dieu et devant les hommes, comme llOUS y sommes plus 
etroitement ob li ge que tout autre, ou d'adherer de propos 
delibere, ce que nous ne croyons pas, ades opinions con­
traires a la foi catholique, ou par ignorance, ou enfin pour 
favoriser certaines personnes qui parlaient contre la religion, 
noUS revoquons expressement ei specialement toutes ces 
"ho ses ; nous les detestons et vouions qu'on les regarde 
comme n'ayant point ete dites. 

Citons enfin 1nnocent III, qui 1'econnait expres­
sement que 1e peche d'heresie commis par un pape 
releve du jugement de l'Eglise : « La foi m'est 
d'autant plus necessaire, que, lorsque je n'ai 
d'autre juge que Dieu pour tous les aut1'es peches, 
je puis etre juge par l'Eglise pom 1e seul peche 
contre 1a foi. » - In tantUln enimfides mihi neces­
saria est, ut cum de ceteris peccatis solum Deum 
judicem~ habeam, propter solUln peccatum quoel in 
fide committiturpossim ab Ecclrtsiajudicari 1 • 

C' est la doctrine meme du Decret de Gratien, 
dont un canon affirme que 1e papepeut juger tous 

fideles, et qua lui-nH~me ne peut et1'o juge par 
personne, sauf 1e cas Oll i1 se serait eloignede.la 

L Cf. pour les references, Ja tres interessante brochure de 
M. Paul Viollet, membre de l'lnstitut : L'infaillibilite du pape et le 
Syllabus, Lethielleux, Miteur, 1904. 
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vraie foi: nisi reprehendatur a fide 
le Decret de Gratien est la pierre· angulaire 
Corpus juris canonici. 

Les ecrivalns catholiques qui nous jettent cons-, 
tamment a la tete l'infaillibilite du pape sans . 
diquer jamais ses limites dogmatiques, sans faire 
jamais la moindre allusion aux chances si no 
breuses d'erreur que le pape partag~ avec tous 
autres hommes, encourent de ce fait une lourde 
responsabilite, car, en propageant une notion 
incomplete et par consequent t1'es fausse de l' 
faillibilite pontificale, non seulement ils en 
on maintiennent le plus grand nombre de leurs 
lecteurs dans une facheuse ignorance, mais encore 
ils livrent eux-memes a la derision des libres­
penseurs le dogme chretien. Et sans doute l'igno-c 
rance dont je viens de pader sert admirablemen. 
les desseins de tels ou tels directeurs de cons-· 
ciences, plus jaloux peut-etre qu'il ne convien 
d'affermir leur autorite, feh-ce au detriment de la 
verite : Si le pape, en effet, est infaillible, sans. 
reserves ; comme, d'autre part, ils se donnent a 
leurs penitentes ou a leur:s pEmitents comUle lee 
interpretes autorises de la pensee du pape, on voil 
ce qui en resulte. Mais je vois malaisement en, 
quoi eet aecroissement d'auLorite, fonde sur ce 
mensonge, peut servil' au bien des ames. Je vois,. 
au eontraire, fort bien l'inconvenient qu'il y 
rendre, par interpretation mensongere, le do 
chretien inaccept~ble a la droite raison. 

CHAPITRE VIII 

La « paix concordataire » sous la troisieme 
Republique. 

Le« clericalisme )) de i'Assemblee nationale L '1 ' _ . - es e ectlOn"L 
contre « le gouvernement des cures »._ L'instiuctl'on 1" v 

t bI' t' alque e 0 19a Olre. - Lalcisation generale "1' T 11 . , . - "ouve es vana-
tIons du budget des cultes. - Le « ralliement E' d' " )), - SSal& 
or~a~lsa:lOn catholique contre « les abus progressifs de 

Ia legl. slahon )). - La loi sur les fabrl'ques L' 't • - « espn 
nouveau ». - L'episcopat et la taxe d'ab t A " onnemen . - Les 

ssomptlOnmstes et i'affaire Dreyfus. - La loi du 1 er juil-
1~~ 1901. -: ?e Waldeck-Rousseau en Combes. _ La pe­
titIon d~s eveques et la persecution religieuse, _ Le conflit 
du Nob~s. -:- Suppression de 1'entente prealable. _ La 
« note pontIficale » et le rappel de M. Nisard _ L' ff ' 
d " . a aIre 
e~ eveques et la rupture diplomatique. _ Vers la . _ 

ratIOn. sepa 

n La « paix concordataire )) avait abouti sous la 
Gommune au massacre de l'archeveque de Paris, 
Mgr Darhoy, et d'UIlc certain'nombre de mem,bres 
des deux derges. Cette periode insurrectionn~lIe 

. qui fut ~eureusement courte, n'entre pas dan~ 
notre sUJet, sa trame politique etant faite de re-
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volte eontre les lois humaines aussi bien que 
contre les lois divines' et ne pouvant done nous 
üffrir aueun argument pour ou eontre la these de 
la separation. 

La periode republieaine qui suit l'insurreetion 
eommunaliste se peut diviser J'une maniere assez 
nette au point de vue des relations de l'Etat avec 
l'Eglise. Gest d'abord une periode de proteetion, 
qui s'arl'ete en 1876; puis une periode de transi­
tion, qui dure trois annees; enfin une periode 
d'hostilite plus ou moins avouee, qui est devenue 
sous le mini stere Combes une veritable perseeu-' 
tion. La separation des deux pouvoirs ouvrira ceI'­
tainement une ere nouvelle, dont nous attendons, 
Bi nous dirons au chapitre suivant sur quoi repose 
eette esperanee, heaucoup de hien. 

La periode Je protection commenee etfinit avec 
l'Assemblee nationale. Elue le 8 fevrier 1871, eette 
.assemblee vote des 1e 13 mai, sur la proposition 
de M. Cazenove de Pradines, 'depute de Nantes, 
,des prieres publiques « pour supplier Dieu d'a­
paiser nos diseordes ci'i'iles et de mettre un terme 
aux maux qui nous affligent ». A leur vote, les 
membres eatholiques de l'asselhblee joindront 
l'exemple. On les verra notamment, 1e 20 juin 1873, 

part officiellement 11 1a procession des 
25,000 pelerins que les jesuites ont conduits a 
Paray-le-Monial, la « ville du Sacre-Camr ». 

Le 12 juin 1872, l' Assemblee nationale exenipte 
du service militaire les seminaristes, et le 22 du 
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meme mois elle ordonne que les dimanches et 
jours feries on aecorde aux soldats 1e temps neces­
saire a l'accomplissement des devoirs religieux. 
Le 14 janvier 1873, elle dispose que quaü'e 
eveques, ~lus a eet effet par leurs collegues, 
feront partIe du conseil superieur de l'instruction 
publique. Le 7 mars, elle introduit les ministres du 

culte .d~ns les conseils de l'assistanee publique. 
Le 25 JUlllet, elle « declare d'utilite publique la 
construction d'une eglise sur la colline de Mont­
martre, confo1'mement a la denlande qUt en a Me 
faite par l'areheveque de Paris )). Cette eO'lise. 
:1, '11 ' b ' ( ar eurs depourvue ele tout caractere vraiment 
religieux, et qui, au point de vue artisticJue n'est ,. ' 
qu une fort larde eontrefa<;on de. Saint-Front de 
Perigueux, a deja cOllte plus cle quarante millions 
aux catholi ques. Si l' on ne peut dire Ci u'une aussi 
grosse depense soit justifiee par la heaute de 1'13-
difiee, et si l'on ale droit Je soup90nner la purete 
des mobiles auxquels ont ob ei les souscripteurs 
dont les noms s' etalent orgueilleusement sur les 
pierres dues a leur generosite, et J' etre choque 
d'une ostentation, qui, <;3. et lü, semb1e une 1'e­
cla~ne POUI' quelque industrie, il n' en faut pas 
1110ms reconnaltre gue la basilique du Sacre­
emur est nee d'une grande pensee de patriotisme 
et de foi et que l'1\ssemb1ee nationale s'est hono­
ree en pla<;ant d'avanee ce monument de la Gallia 
pamitens et dervota sous l'egide de la loi. 

. Gest eneore a eette assemblee que 1'011 doit 
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l'aum6nerie militaire (20 mai 1874) et, surtout, la 
liberte de l'enseignement superieur (12 juil..; 
let 1875). En cinq ans elle a autorise trente-six. 
,congregations religieuses. Des le debut, elle avait 
notab1ement releve 1e budget des cu1tes. En effet, 
1e dernier budget des cultes de l'empire, celui 
de 1871, vote eR 1870, etait de 49. millions 
u83,981 francs; le premier budget des cultes de 
l' Assemblee nationale, celui de 1872, atteint 53 mil­
Hons 774,695 francs, soit une augmentation d'un 

peu plus de quatre millions. 
Et contrairement a ce que nous avons vu sous 

un autre regime, on dorait sans les alourdir les 
chaines de l'Eglise de France. Le gouvernement 
les allegeait meme en autorisant les conciles 
provinciaux, et en partageant en quelque sorte 
avec l'episcopat 1e droit concordataire de nomina-

tiop aux eveches. 
La circulaire suivante, adressee en 

eveques par 1e ministre des cultes, contient sur 
ce dernier point une indication precise, en meme 
temps qu'un bel hom.mage au clerge national: 

H etait precedemment d'usage au ministere d'inviter, tOU!? 
'les cinq ans, NN. SS. les archeveques et eveques a designer 
confidentlellement les ecclesiastiques qu'ils croiraient les 
plus dignes d'i'Jtre pro mus a l'episcopat. Cette enq~ete, si 
utile et si convenable a. tous egards, n'a pas eu heu de­
puis 1861. Pendant ces douze annees, l'Eglise; de F:ance a 
eprouve des pertes sensibles, et 1e gouvernem:~t a. du pour~ 
voir a de nombreuses vacances. Les eccleslastlques qm 
.avaient reuni 1e plus grand nombre de suffrages so nt aujour-
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J'hp.i a la tete d'un diocese DU trop ages pour etre charoes 
utilement du lourd fardeau d'une administration episcopale, 
. ~uel~ues preIats, ont ~ien vo~lu me donner de precieuses 
mdlcatlOns pour 1 avelllr; maIS ces renseignements isoles 
peuvent avoir l'inconvenient d'attribuer a teIle province eccle-

• siastique une part plus large dans les promotions qu'i! ne 
conviendrait equitablement de 1e faire. 

Le c:erge frall~ais ~'est pas seulemellt a la tete dU,clerge 
-cathohque par son zele, ses vertus et son exacte discipline' 
ce n'est pas seulement le clerge missionnaire par excelJence: 
qU'O~l. retrouve sur .tous les points du globe; il a repris ses 
tradltJons de trav~Il et de science, que des devoil;s plus 
urgents encore avalent pu faire negligel' au commencement 
d~ c,: siecle, et i.I e~t permis d'affirmer qp.'il n'y a pas, aujour­
d.hUl, u~ seul dlOcese qui ne compte plusieurs ecclesiastiques 
dlgnes a tous egards des premieres fonctions de l'Ealise 
mais le plus souvent inconnus de l'administration centrale. ' 

J'ai donc cru opportun de vous priel', Monseianeur ainsi que 
, , bIo, 

vos v.~nera es collegues, de vouloir bien cooperer plus effica-
-cement a l'ceuvre importante que les conventions conclues 
avec le Saint-Siege ont attribuee au chef de l'Etat, en desi­
gnant a son choix les membres de votre clerge ou de tout 
<tutre diocese, dont vous pouvez personnellement'garantir les 
merites et les vertus. 

« Le clerge catholique, - a ecrit M. Jules 
Simon, qui ne pouvait deterpliner d'une maniere 
a la fois plus exacte et plus concise 1a situation 
faite a l'Eglise par 1e gouvernement de l'Assem­
hlee nationale - conserve tous les avantages gue 
lui acq)rde 1e concordat et ne se soumet a aucune 
des restrietions et des genes que concol'llat 
lui impose. Jamais il n'eut obtenu une teIle 
situation sous l'empire, sous Louis-Philippe' et 
meme sous Charles X '. » 

i, Le gouvernement de M. Tluel's, t. Ir, p. 429. 
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C' est done, semble-t-il, ,a ee moment-la, tour 

moins lorsque I' Assemblee nationale, par son 
du 25 fevrier 1875, eut fonde eonstitutionne 
ment, e'est-a-dire e11 droit, la Republique 
n'existait eneore que eomme pouvoir de fait, 
l'Eglise aurait ete bien inspiree de rompl'e 

anciennes attae11es avee les regim:es d 
puisqu'aussi bien elle l'a fait plu~ tard,. trop 
pent-etre. ),Iais le derge fran<;als avaü de tout 

autres soueis, je veux dire de tout autres e 

ranees et nourrissait des projets hien 
En ee temps-la, un pretre qui s'avouait r 
cain, passait aux yeux de ses eonfreres' pour 

mauvais pretre, et les fideles eux-memes 

O'naient de lui eomme d'un pestifere. 
b C'est done, en grande partie, Ia faute du derge 

si le gouvernement de la Repuhlique a si vite 
adopte a son egard une attitude de defianee, . 
ne paraissait que trop justifiee. Il faut avouer 
eO'alement que cette attitude repondait au sen"' 

, ti~l1ent populaire, dont 1e « dericalisme » de I' 
semblee nationale n'avait pas lais se d' eveiller 
susceptibilites. Les pouvoirs eivils 11e doivent 
l'E gEse que la liherte. n n' est ~as plus dans leur 

r6lc de la protoger, sauf 1e devoll' commun de 
tcction qui incombe a l'Etat a r egard de tous les 

cit?yens, que de la persecuter. Et c'est d' " 
une double loi de l'11istoire que Ia protectlÜn 
cordee par 1e pouvoi1' civil au pouvoir religieux 
1101'S du droit commun est toujours suivie de l'eac"; 
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tion contre 1e pouvoir re1igieux comnle I . . . ,a perse-
e~ltio~ de l'Eglise par l'.8tat est toujours suivie de 
reactlOn contre 1e pouvoir civil. 

L~s eleetions du 20 fevrier 1876 avaient, deja 
senslblement modifie a Ia Chambre Ia situation 
respecti~e des partis. CeIles qui eurent lieu apres 
le 16 mal se firent directement contre « 1e gouver­
nement des eures». La nouvelle Chambre s' orienta 
assez vite dans 1e me me sens Et lorsnue MG' ., , . ," . revy, 
qt~l ven~lt de succeder au ma1'eeha1, appela, 1e 4 fe­
vrrer 18/9, M. Jules Ferry au ministere de l'ins­
truction publique, 1e gouvel'nement,'le parlement 
et 1e pay~ se trouverent d'accord poul' entreprendre 
de « laiciser » toutes les institutions nationales. 

~ules Ferrycommen<;a par reorganiser 1e con­
seIl d.e l'ü~struction publique, Oll il ne fut plus 

qU,estlOn ~ ad,m~ttr~ des eveques choisis par leurs 
parrs, ma,.ls ou I on Jugea suffisant de faire place a 
quatre. memhres de l'enseignement lihre nommes 
par l'Etat. Puis on supprima Ia collation des 

gr~~es p~r ~es j~rys mixtes que Ia loi du 12 juiIlet 
18/;) avalt etabhs. 

:Tules Ferry se proposa bient6t d'interdire 1'en­
seIgneme~1t, a tous les degres aux eongregations 
non autonsees. L'article 7, qui formulait eette in­
terdietion, fut vote a Ia Chambre, mais MM. Du­
faure et J ules Simon r~ussirent a le faire repousser 

18 
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par le Senat (seance du 19 mars 1880). n faut louer, 
ace pro pos, sans reserves, l'admirable campagne 
entreprise par des catholiques, chez qui l'elo­
quence etait a la hauteur du devouement a 
l'Eglise, comme MM. de Baragnon , Lucien Brun, 
Depeyre, de Belcastei, de Mun, Chesnelong, etc.) 
pouremouvoir I' opinion en faveur de la liberte 

des peres de famille. 
Cette campagne ne fut point tout a fait vaine. 

Mais il y avait au moins un ordre religieux dont 
Jules Ferry voulait atout prix supprimer l'aetion 
si eonsiderable et a beaueoup d'egards si bienfai-

. sante sur la jeunesse eatholique, et par elle sur ce 
que 1'on appelait eneore les « classes dirigeantes », 

car le. plus grand nombre des e!Ewes des Peres ~ 
on entend bien qu'iI s'agit des Jesuites - appar­
tenaient a l'aristoeratie. On trouva done un biais,· 
qui eonsista a expulser les J esuites en vertu des 
lois existantes. Articlepr des trop fameux decrets' 
du 29 mars 1880 : « Les J esuites evaeueront leurs 
maisons dans le delai de trois mois, et leurs eta­
blissements d'edueation le 31 aoltt. » Hs 11e fe1'­
merent volontairement aucune de leurs residen­
ces, et ce fut la force armee qui, au matin du 

30 juin, les jeta a la rue. 
Je ne puis, quand ma pensee evoquc ces sccnes 

abominables, qui devaient d'ailleurs se renouveler 
dans des eonditions eneore plus odieuses' . 
deux ans plus tard, 111.e defendre d'une emotion 

profonde. Poudant, je n'y assistai pas. 
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alors mes etudes au college de Tivoli a' B d .,. ' 01' eaux, 
nHUS d heure en heure on nous apportait,' de la rue 
Margaux, Oll les Peres avaient une residence, des 
nouvelles de l'expulsion, et je erois entendre 
encore notre professeur de philosophie, 1e P. Fahre, 
nous les eommenter avec une indignation, eton­

~an:e ,peut-eire ehez un philosophe, mais trop 
Justtfiee et que nous partagions tous. 

L'article 2 des decrets du 29 mars disait : « Les 
congregations non autorisees auront a' . . . se pourvOlr 
en autOriSatIOn dans le delai de trois Inois. » Elles 
prefererent, et ce futsansdoute une~aute . t ' 1~ ,n1a1S res 
chevaleresque et bien francaise ~al're b1 , ,1 oe avee 
les J esuites pour une resistance 'passive'l t . ., ,,1 es vral, 
mals au mOHls sans eompromission. 

En consequenee, deux cent soixante et une com­
~unautes religieuses furent violemment disper­
se,es. Le clerge seeulier, qui avait peut-etre a souf­
frI1' e~, en tous cas, se plaignait de la eoncurrence 

pa.rfOl~ ~rop interessee que ees eommunautes 
1m fmsment aupres des fideles ne s" t , emu pas 
outre mesure de leur dispersion. Les catholiques 
des hautes classes se repandirent en protestat'o 'I 1 ns 
e.oque.ntes, et nombre de magistrats et de fone-
tlOnnalres ehretiens, dont les eongregations fu­
rent trop promptes a oublier 1e ge' , , . .nereux, et 
p.our ~lusieurs meme l'herolque saerifiee, demis­
SlOnnerent plutot que d'executer les decrets. Mais 
toute eette agitation demeura, peut-on dire, a la 

. surfaee dupays. Les religieux de ce temps-la -
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sauf de tres nobles exceptions - n'etaient 
assez po'pulaires pour que les serttiments d" 
gnation provoques par 1e viol administratif 
cellules .monastiques et des cloitres ebranlassent 
les couches profondes du suffrage universel. 
religieux n'avaient peut-etre pas fait assez 
le peuple, et ils le connaissaient mal. Le peuple, 
reciproquement, ne les connaissait pas mieux 
et ne parut guere dispose ales defendre. Les 
conservateurs perdirent encore cinquante sieges 
aux elections du 21 aoüt 1881. 

Une loi de cette mt'nne annee 
1 'ohligation de I' enseignement primaire. Le 28 
1882, Jules Ferry en fait \'oter une autre qui pres­
crit la neutralite de cet enseignement dans les 
eco1es de l'Etat. Voila donc fondee l' ecole sans 
Dieu, et 1'on pourrait dire plus exaCtement: l'ecole 
contre Dieu, au mo ins dans l'intention des 
ardents et des plus qualifies de ses protagonistes, 
car, pour n'en citer qu'un, 1e Manuel el'ins­
truction morale et cifJique de Paul Bert enseigne . 
nettemen(que « Dieu est un etre qui ne se com.., 
prend pas, la religion un prejuge et une supers­
tltlOn que les pretres exploitent a leur profit,. 
l'atheislll.e un droit de l'homme, lafoi dans 1e· 
surnaturel incompatible avec 1e progTes de l'es­
prit hmnain )). 

L'Index fit, le 15 decembre 1882, a ce Manuel 
la reclame d'une condamnation en bonne et due 
forme. Les ev·eques d'Annecy, Langres, Viviers~ 
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Valence, Albi y joignirent lem anathemes per­
Bonnels et se virent, I)oilr ce motif deferes au , , 
Conseil d'Etat. Un grand nomhre de eures se 
jeterent, a la suite des eveques, dans la melee, et 
leur traitement fut supprime. 

Le terrain ue l'enseignement n'etait pas 1e seul 
OLl s'exer<;at l'anticlericalisme des Ghambres et 
,du gouvernement. Des '1879, les pretres avaient 
.ete chasses de la cOlllmission des hospices et des 

. ·bureaux de bienfaisance. On avait, en 1880, sup­
prime les aUl110niers l11ilitaires, en 1881larcise les 
'Cimetieres et les hopitaux, en '1882 supprime les 
aumoniers des ecoles normales, biffe Dieu sur la 
formule du sermentjudiciaire, interdit les emble­
mes religieux dans les salles d'audi~nce et legifere 
en faveur des enterrements civils. Louis Blanc, 
cette meme annee, Gamhetta et Henri Martin , 
l'almee suivante, furent enterres civilement aux 
frais de l'Etat. En 1883, l'administration des men­
'Ses episcopales seele fJacante fut' confiee ades 
commissaires civils. Gette serie de mesures clont 
la COl11mune tendance pouvait inquieter a bon 
,droit l'autorite religieuse provoqua, au mois de 
juin '1883, une lettre touchante, mais inutile, de 
Leon Xln . au president Grevy. En 1884, on fit 
defense aux ecoles congreganistes de recevoir des 
·dons et 1egs 1. Et la Ghambre ne se separa en 
1885 qu'apres avoir desaffecte le Pantheon. 

. 1. Precedemment on avait interdit aux fabriques d'accepter des 
dons et legs pour les ecoles. \ 
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Les conservateurs regagnerent du terrain 
elections des 4 et 18 octobre, mais sansconq 
la majorite. Et les republicains, auxquels M. 
hlet, ministre des cultes, dEmonyait l'intervention 
du clerge dans la lutte electorale et toute une 
campagne de « predications, d'injures, de 
nies et de menaces », decimerent a coups d'inv 
dations les rangs de l'opposition conservatrice. 
Pendant ce temps 1\1. Goblet croyait prouver lehien 
fonde de ses accusations en frappant ceux 
avait accuses. Cinq cents pretres cesserent 
par mesure administrative, d'emarger au h 
des cultes. 

Le 30 octobre 1886, la lalcite de l' erisCL'~ ,"'OlUCH 
prünaire fut achevee par une loi dont l'article 1 
ordonnait ceci : « Dans les ecoles publiques de tout . 
ordre .l'enseignement est exclusivement confie 
un personnellaique. » Et a la fin de cette legis 
ture, le 15 juillet '1889, ce fut le ;Tote de la loi 
litaire, par laquelle etait supprime le pri 
d'exemption des clercs. 

n va sans dire que chaque annee, dans la 
riode d'anticlericalisme legislatif qui nous. occupe, 
on ecornait le budget du culte catholique, tour 
tour supprimant le traitem.ent des cardinaux, 1'e":' 
duisant celui des archeveques et des eveques, sup~ 
p1'imant par voie d'extinction celui des chanoines, 
supprimant un grand nombre de vicariats 
bues par l'Etat, supprimant l'insigne ch~pitre 
Saint-Denis, supprimant les bourses des se 
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naires, supprimant les facultes eatholiques de 
theologie, etc. Grace a toutes ces suppressions, 
dans l'espace de huit annees, de 1882 a '1889 inclu­
sivement, le budget des cultes fut reduit d'une 
dizaine de millions. n ne s'elevait plus, en '1889, 
qu'a 45 millions 085,503 francs. A partir de cette 
date, si le budget du culte catholique decrut en­
core, ce fut presque exclusivement en vertu de 
mesures anterieurement votees par les Chambres. 
Le rapporteur de 1890, M. Leygues, n'hesita pas 
a reconnaitre que « les economies realisees au 
co urs des annees precedentes avaient fait dispa­
raitre une a une les depenses inutiles et que l' on 
touchait maintenant aux organes vitaux du service 
des cultes », et le rapporteur de '1893, M. Lasserre, 
avoua de meme « que tout ce qui etait le resultat 
des faveurs royales et imperiales avait ete sup­
prime et que 1'on touchait maintenant aux veri­
tables organes concordataires ou decoulant du 
Concordat ). 

Il est possible que la manCBuvre du « rallie­
ment )), clont le cardinal Lavigerie, par son toast 
sonore du '12 novembre 1890, avait donne le signal, 
et LCon XIII, par la celebre encyclique du 16 fe­
vrier 1892, l'ordre precis, ait contribue a main­
tenir pour un temps au niveauque nous venons 
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d'indiquer l~ budget descultes. Pourtant les catho~ 
liques avaient manque d'ensemble dans l'execu­
tion de ceUe manreuv1'e. Rappeions briEwement les 

faits : 
Le cardinal LavigeI'ie, devant l'escadre de la 

Republique fran<;aise qu'il recevait aAlger en 
l'absence du gouverneur, s'etait exprime ainsi: 
« L'union, en presence d'un passe qui saigne 
€ncore, de l'avenir qui menace toujours, est en ce 
moment not1'e besoin supreme. L'union est aussi, 
laissez-moi vous 1e dire, 1e premier vreu de l'Eglise 
et de tous ses pasteurs a tous les degres de la hie­
rarchie. Sans doute elle ne nous demande de 
renoncer ni au souvenir des gloires du passe, ni 
.aux sentiments de fidelite et de reconnaissance 
qui hono1'e,nt tous les hommes. Mais quand la 
volonte d'un peuple s'est nettement affirmee, que 
la forme d'un gouvernement n'a rien en soi de 
contraire, comme 1e proelamaitnaguere Leon XIII, 
aux principes qui seuIs peuvent faire vivre les na­
tions chretiennes et civilisees, lorsqu'il faut, pour 
l'arracher aux abimes qui 1e menacent, l'adhesion. 
sans arriere-pensee acette forme de gouvenle­
ment, 1e moment vient de declarer enfin l'epreuve 
faite et, pour mettre un terme a nos divisions, 

de sacriilcr tout ce la et 
permeUent, ordonnent a chacun de nous de saCrl­

fiel' pour 1e salut de la patrie ... » 

Apres quoi, lecardinal avait fait jouer la Mar­
seillaise ~par ses Peres Blancs, De ceUe Marseil-

sous LA TROISIEiWE REPUBLIQUE 281 

laise et de ce toast les riches conservateurs pu­
nirent 1e primat d' Afriqu~, toujours en appetit 
d'argent et en mal de quete pour ses reuvres, on 
lui coupant les vivres ; a de rares <'exceptions pres, 
i1s ne se rallierent pas. 

01', le cardinal Lavigerie, en portant ce toast et 
en faisantjouer cette Marseillaise, s'etait conforme 
strictement, non pas au simple desir, mais a 1a 
vo10nte du pape. On 1e comprit lorsque parut l'en­
cyclique du 16 fevrier 1892, Ol\ Leon XIII affir­
mait, en en soulignant l' opportunite, une doctrine 
qui, a la verite, h'est pas nouvelle dans l'Eglise, 
mais qui n' en brouilla pas moins 1e pape avec une 
partie de l'Eglise de France 1 : 

ce Nous croyons opportun, necessaire meme, d'e­
lever la voix pour exhorter plus instamment, nous 
11e disons pas seulement les catholiques, mais 
tous les Fran<;ais honnetes et sen~es, a repousser 
loin d'eux tout genre de dissentiments politiques, 
afin de consacrer uniquement 1eurs fOl'ces a 1a 
pacification de leur patrie. Le pouvoir civil, con­
sidere comme tel, est de Dieu et toujours de 
Dieu ... 

« Par consequent, lorsque les gouvernements 
qui representent cet immuable pouvoir sont 
cOllstitues, les acccpter n' est pas seulement pel'­
mis, mais reclame, voire impose par la necessite 

I. J'entends par. Eglise ", non pas -seulement le clerge, mais 
la societe des fideles, se]on le sens traditionnel et rationnel d'un 
mot dont on abuse beaucoup de nos jours par restrietion. 
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du bien sodal qui les a faits et les 
Doctrine t1'es j uste en theorie, mais que 

a e n'a 1e droit d'imposer pratiquement aux 
PP. "1 ' catholiques d'aucune natwn, parce qu 1 na . 
J'autorite necessaire pour trancher 1a questlOn 

des rapports du « bien soc.ial », avec, l~ ~ou 
nement Habli. Cela est affaIre d apprecratwn, 
les catholiques ont 1e droit de revendiquer, co 
citoyens, une entiere liherte. Je suis de ceux, 
il e~t vrai, qui ont soutenu de tout leur 

la politique f1'anr.;aise de Leon ~III. Et co . . •• 
ne l'aurais-je pas fait, dans ma t1'es humhle sphe1'e" 
puisque cette politique me semhlait liee, en fait, 
a la paix interieure du pays et au bon renom de 
1a France a l' etranger, et puisque, d'autre 
meme au cas Oll nos compatriotes s'y montrerai 
refractaires, elle ne pouvait point n'avoir pas 
moins ce resultat, de detruire l'un des prejuges 
les plus opposes au bien pub,lic et ~ l'in~er~t' 
religieux, les plus enracines d'a~lleurs dans 1 
. nion du penple, en separant officIellemen.t la cause 
de l'Eo·lise de la cause de la monarchIe, et 

b , " 

temoio"nant iJ. la face du monde de cette vente 
essentielle, que l'Eglise, ainsi que 1e disait un 

jour Leon XIII a M. de BIO\v~lZ., « ~e doi~ , 
cher qu'iJ. Ull seul caJavrc, a CC1UlljUl c"t ltu-l1lcme 

attache sur la croix » ? 
Si donc j'ai soutenu la politique fran<;aise 

Leon XIII, ce n'est pas que je me crusse 0 

par principe, d'obeir, en ces·matieres temp 
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au pape, mais parce que je croyais sincerement. 
- et je n'ai pas cesse de le croire - que les 
« instructions pontificales » repondaient pleine­
ment aux grands interets de la France et ße 
l'Eglise. n ne fallait pas adherer iJ. la Republique 
parce que le pape le voulait, :mais il le fallait 
parce que le pape avait raison de le vouloir. 

Le malheur fut que les royalistes fran<;ais ne 
comprirent pas que le pare en effet avait raison. 
:Mais l'initiative de Leon XIII avait tout de meme 
libere de plus d'une entrave les catholiques repu­
hlicains et, par-dessus tout, les « pretres demo­
(Tates », qui purent, des lors, sous les encourage­
ments et les henedictions du meme pontife qui 
condamnait la Vüite franfaise enlizee dans l'oppo­
sition monarchique, affirmer plus hautement leurs 
idees, travailler plus efficacement ales repandre, 
ct, d'un mot qui resume toute l'action democra­
tique chretienne, et qui etait d'ailleurs le mot 
d'ordre donne par Leon XIII, « aller au peuple 1 » • 

La pensee de Leon Xln a d'ailleurs ete faussee 
par exces d'interpretation. Elle l'a Me par ceux-Ia 
memes qui, resolus a n'y point souscrire, avaient 
donc interet a la presente1' sous une forme inaccep­
table a l' ensemble du parti conservateur. Ce sont 

L On consultera avec 1e plus grand fruit, ;pour l'histoire du, 
ralliement et de tout ce qui s'y rattache, l'ouvrage extremement 
documente que M. l'abM Dabry, le vaillant rMacteur en chef de 
la Justice sociale, et frere d'armes de M. l'abbe Naudet, a publie, 
che~ Chevalier et Riviere, sous ce titre : les Catholiques republi­
cains (1890-1903). 
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les monarciüstes qui ont propage cette calomnie 
'lue Leon XIII, en ,demandant aux cathQliques 
d'adherer sans aniere-pensee au gouvernement 
l"<3publicain, pretendait leur faire un de~oir de se 
soumettre sans reserves a tous les actes legislatifs 
DU administratifs de ce gouvernement. Dn trop 

, grand nomhre de Fran<;ais prirent une pareille 
bourde comme argent comptant. JIgr Sueur, arche­
veque d'Avignon, me racontait dernierenient avoir 
recu apres l'encvclique du 16 fevrier 1892, la . , .; 

visite. d'une dame tres pieuse qui lui demanda 
serieusement ce qu'il attendait pour ordonner 
<lans son diocese les neuvaines - Com111enCees 
ailleurs, dans certaines communautes religieuses­
POUI' la conversion ou POUI' la mort du pape. 

Leon XIII avait cependant etabli les distinc­
tions necessaires dans cette meme encyclique: 
« La legislation differe a tel point des pouvoirs 
publies ou de leur forme, que sous 1e regime dont 
la forme est la plus excellente, la legislation peut 
etre detestable, tandis qu'a l'oppose, sous le re­
gime dont la forme est la plus imparfaite,' peut se 
rencontrer une excellente legislation.Et voila pre­
cisement le terrain sur lequel, tout dissentiment 
politique mis apart, les gens de bien doivent 
s'unir, comme un seul homme, po ur combattre, 
par tous les moyens legaux et honnetes, les abus 
progressifs de la legislation ... Le respect que l'O~l 
-doit uux pouvoirs constitues ne saurait l'inter­

dire. » 
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'C'etait parler clairement, et la fameuse declara­
tion des cardinaux de 1892, que les organes mo-· 
narchistes porterent aux nues, transportait sim­
plement sur le terrain des faits, quand L60n XIII 
avait juge plus confol'me a son r61e .Je supreme 
pasteur de rester, quant a lui, sur 1e terrain doc­
trinal, la parole de ce grand pape : « Ce qui. est 
malheureusement vrai, disaient les cardinaux, c' est. 
que depuis douze ans le gouvernement de la 
Republique a ete autre chose qu'une personnifica­
tion, de la puissance publique ; il a ete la personni­
fication d'une doctrine, disons d'un programme, 
en opposition absolue avec la foi catholique, et il 
applique ceUe doctrine, realise ce programme de 
teIle sorte qu'il n' est rien auj ourcl'hui, ni personnes, 
ni institutions, lii interets, flui n'.aient ete metho­
diquement frappes, amoindris, et, autant que pos­
sihle, detruits. » 

Excellent requisitoire; mais apres? 
Apres, il restait a « combaUre par tous les moyens. 

Iegaux et hOlllletes les ahus progressifs de la 1e­
gislation » que 1'on venait de denoncer. Ce que 
firen t, dans ce louahle dessein, les conservateurs. 
qui depensaient 1e plus de verve indignee contre 
la faihlesse du pape a l'egarcl cle la Republique, 
l'histoire peut-etre 1e dira, mais elle aura quelque 
peine a le decouvrir. « L'union de 1a France 
chretienne », fonclee en1891 par 1e cardinal Richard 
avec l'ancien etat-maior royaliste, Il'avait pu vivre 
que « ce que vive nt les roses). Les associations 
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-que preside eneore l\L Keller et al!-xquelles 
Pie X a eru bon de donner un proteeteur romain 
dans la personne du cardinal Vine,enzo Vannu­
telli, n'ont jamais eompte que quelques milliers 
<f'adherents, dont le nombre semble aVQir plutot 
diminue sous eette protection cardinalice. L'asso~ 
dation catholique de la J eunesse franc;aise, ins­
piree par les Peres de la Compagnie de Jesus, et 
dirigee tour a tour avec zele et talent par ~IM. 
Bazire et Lerolle, fait de louables efforts, malS le 
,({ Sillon », creuse en pleine democratie par Marc 

Sangnier, apporte au creu!' meme du peu~le in~­
niment plus de vie chretienne. Et enfin, eXlste-t-tl 
en France une seule organisation politique, j'en­
tends une organisation politique animee de l'esprit 
-chretien, destinee precisement a comhattre les 
« abus progressifs de la legislation », en existe-t-il 
une seule que l' on puisse comparer a « l' Action 
liberale populaire » que 1\L Piou a fondee et qu'il 
preside avec une si grande autorite ? Iln' en ef'iste 
ni de comparable ni d'incomparahle. n n'y en a pas. 
01' M. Piou est un catholique republicain. Et son 
reuvre, qu'est-ce autre chose que la lutte sagement 
organisee, sur le terrain constitutionnel, et ~elon 
la formule meme de Leon XIII, contre les 10ls par 
lesquelles les catholiques voient progressivement 

.opprimer leur liberte? 
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La loi de finances du 26 janvier 1892, art. 78, 
avait impose aux administrations fabriciennes le 
controle de l'Etat: « A partir du 1er janvier 1893, 
les eomptes et budgets des fabriques et consistoires 
seront soumis a toutes les regles de la comptabilite 
des autres etablissements puhlics. » Il ne s'agis­
sait nullement de porter la main sur le temporel 
des paroisses, mais d'y jeter un regard dontla cu­
riosite s'explique par le desil' de se rendre campte, 
au moins approximativement, de la puissance 
financiere de l'Eglise. Gette nouvelle exigence du 
pouvoir civil eut d'ailleurs l'appreciable avantage 
d'obliger les fabriciens a mettre un 'peu d' ordre 
dans leurs affaires, et de gener quelques cures qui 
prenaient peut-etre, anterieul'ement, trop de 
lihertes avec les deniers paroissiaux. Vingt-cinq 
eveques, sur quatre-vingt-sept, protesterent. Dn 
certain nomb1'e de fahriques appuyerent ces pro­
testations d'une resistance passive qui ne laissa 
pas d' emharrasser un peu le gouvernement, mais 
il 6tait trop facile ace dernier de mettre en qua1'an­
taine les refraetaires en refusant, selon les cas, la 
contribution pecuniaire de l'Etat aux reparations 
des eglises, les petites bourses de vacances aux 
eures et aux vicaires et l'agrement du pouvoir civil 
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aux nOH\inatiolls ecdesiastiques, [pour qlle 
I'esistall~e se prolollgeat beaucoup. 

La soumissioll des fabriques a la loi de 1892, 
executoire a partil~ du 1er janvier 1893, etait a pen 

pres generale lorsque 1\1: ~puller prit, ;ell 1~94, le 
portefeuille des cultß~, et maug~ra « 1 eSpl~lt ~ou­
veau ) dans lequel 11 convenaIt, selo11 ,Im, d en­
tendre desormais les rapports de l'Etat avec 
l'Eglise, et qui lui paraissait devoir etre la reponse 
de la societe larque aux avances de Leon XIII. 

« Les heaux jours so nt courts », dit la chanson. 
Ceux de « l'esprit nouveau») n'echappereht point 
acette regle. La formule de 1\1. Spuller n'eutguere 

qu'un succes de mot. Elle lui ~au~a d'ailleur.s plus 
d'ennuis dans son propre partl qu elle ne 1m valut 
de gratitude du cote conservateur. 

La loi du 16 avril 1895 qui frappait les congre- . 
gations religieuses d'un impot d'exception en rem­
pla.;:ant 1e vieux « droit d'accroissement » de 1884 
par une « taxe d'ahonnement )), plus facile a per­
cevoir, de 30 ou 40 centimes pour cent francs de 
capital se10n qu'il s'a,gissait des congregations au­
torisees ou non autorisees, provoqua une resis­
tance autrement serieuse et longue que la loi 
relative a la comptabilite des fabriques et consis- ' 
toires. Surtout elle fit apparaltre l'etat cle division 
de l' episcopat, clont les memh1'es les plus eminents 
en clignite, je veux dire les cardinaux, n'hesite­
re nt pas a se « divise1' con4:1'e eux-memes ) par une 

etrange contradiction. 
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::\IgrFuzet, alors eyeque de Beauyais, exhoeta 
tout de suite les congregations de son diocese a 
payer de bonne grace la taxe Sa 
« Lettre a une superieure de communaute », Oll 
il exposait les raisons de se soumettre, semhla 
un yeritable manifeste, et lui yalut toutes so1'tes 
d'autrages. Un Jesuite, 1e R. P. Eyraud, prechant 
a Cauterets ou l' eyeque faisait precisement une 
saison, 1e denon.;:a du haut de la chaire a l'illdi­
gnation des haigneurs et, ne SOup~olln:ant pas q:ue 
l'institut de saint Ignace paierait cette m.audite 
taxe, exhorta instamment les fideles a reseryer 
leurs aumones aux congregations qui ne la paie­
raient pas. Cette « maladresse » - car c'Ctait une 
maladresse encore plus qu'une insulte a la dignite 
episcopale - fut jugee scverement par les Jesuites 
eux-memes. 

Cependant l'archeveque de Reims repolldait a 
la « Lettre a une superieurede communaute ») par 
Ulle « Note cardinalice )), que signa a\'8C lui 1e caI'­
dinal Richard, et Oll la resistance etait pl'eSentee 
comme « aussi sage qUB necessaire »). L' opposition 
entre 1e cardinal Langenieux ct son suffragant 
Mait flagrante. Naturelleu1el1t on pria 1e pape 
d'intervenir, le clerge fran.;:ais ayant contracte 
(l'n:-S::icz langLic date l'halJitLiül: üe cansLam­

ment le Saint~Siege a ses affaires, habitude dont 
les membres du Sacre-College se gaussent volou­
tiers dans l'intimite. Et, comme on pouvait s'y 
attendre, 1e pape interyint en effet pour ne nen 

i9 
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dire. n « decida » que « en presence 
16 avril dernier, pleine et entiere liberte soit· 
laissee aux superieurs des congregations de France 
d'adopter teIle conduite qu'ils jugeront plus propre 
a defendre les interets de leurs congregations ». 

Cette decision romano-norma"nde, qui ne disait 
ni oui ni non, se trouvait cependant en contradic­
ti on avec la note cardinalice. « Necessite », avaient 
prononce les cardinaux. « Liberte », repondait le 
pape. n n'y a pas dans la langue fral1(;aise deux 
mots qui s'excluent plus radicalement que neces­
site et liberte. Les cardinaux se rangerent aussitot 
a ~l'avis du pape, et i1s repeterent : « liberte », 

apres avoir dit : « necessite», avec une egale con~ 
viction. La decision romaine liberale annulait, au 
surplus, une decision romaine contradictoire mais 
anterieure. Car le cardinal Rampolla, avant d'ecrire 
aux congregations, au nom du Saint-Pere : « Vous 
etes libres », leur avait fait connaitre qu'elles ne 
l'etaient pas, toujours au 110m du Saint-Pere, dont 
1e vif desir, ecrivait-il a la date du 8 mars au cardi­
nal Meignan, archeveque de Tours, etait « que les 
eveques et les superieurs d'ordres missent toute 
leur sollicitude a determiner avec entente une ligne 
de conduite uniforme, digne et conduisant a de 
Dons resultats ». 

L' « uniformite » desiree par Leon XIII ne se 
realisa pas tout de suite; au contraire, plus les 
superieurs d'ordres tenaient de reunions pour 
essayer de se mettre d'accord, plus Hs se divisaient, 
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et ils ne reussirent a s'unir que lorsqu'ils ne se 
re uni re nt plus. La « dignite » demeura d'aillenl's 

etrangere ~ ce~ tristes debats, Oll l' on voyait l'Eglise 
de France epmser toute saforce de resistance po ur 
une question de gros sous. Quant aux « bons re-. 
sultats », Hs se realiserent somme toute . . , maIS 

pour 1e Tresor seulement, car tout le monde finit 
par payer. Les cinq grandes congregations 
d'hommes autorisees : Sulpiciens, Lazaristes So­
cieM des missions etrang'eres, Peres du S'aint­
Esprit, Freres des ecoles chretiennes, avaient les 
premieres, par une commune et publique declara­
tion, donn~l'exemple. M. Captier, superieur gene­
ral de Samt-Sulpice, y perdit 1e chapeau de car­
dinal de curie que Leon XIII voulait lui donner 1e 
cardinal Langenieux n'ayant pas hesite a faire' le 

voyage de Rome pour representer au pape que 
par une teIle promotion le Saint-Siege semblerait 
approuverofficie!lementla soumission des religieux· 
aux nouvell.e~ lOIs fiscales et bUnner donc implici­
tement la reslstancedont lui, cardinal Lancrenieux. 
s'~tait fait l'ap~tre. Leon XIII se resigna ~ ne pas 
falre une parerlle peine a l'archeveque de Reims. 

Les congregations fran<;;aises,a l'epoque Oll elles 
eurent a defendre leurs caisses contre Ia main cro­
ehue du fisc, etaient en general tre8 florissantes. 
Elles comptaient environ 30,000 relicrieux et 128 000 r . b, 
re 19reuses, et leur fortune etait evaluee a 493 
million.s. Le cal'dinal Guilbert, archeveque de 
Bordeaux, qui mesurait :parcimonieusement sa 
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tendresse pastorale an clerge regnlier, avait 
souvent que l'Etat ne pourrait reduire les e011-

gregations a merei qn' en"le~ frapp~nt a la' b,ourse; 
Je erois, pour ma part, qu al exeeptlOn peut-etre de 
qnelques eommunautes isolees et dEmuee~ de res~ 
sourees, la perseeution financiere n'auralt touehe 
a mort aueune eongregation, Mais une tempete 
plus violente allait bientOt ebranier l'arbre eon­

greganiste jusque dans ses racin~s, saecager s~s 
branches les plus vivaces et en disperser les de~ 
bris aux quatre vents du ciel. 

Le milieu d'orage qui a pennis acette tempete 
d'eclater, e'est l'affaire Dreyfus. On se rappelle 
avec quelle pas:?ion et quelle absence com~lete de 
charite ct de justice la Croix mere de Pans, sous 
la direction des Assomptionnistes, et ses innom­
brahles fiUes de provinee menerent 1a campagne 
contre (( 1e Juif ». n semblait inevitahle qu'un 
tel acharnement provoquät des represailles, aux­
quell~s il etait reserve a :M. \iV aldeck-Rousseau de 
donner une forme legislative. « Vous verrez, 
disais-je, au dehut de cette croisade, a plusieurs 
eveques quej'avais eu l'honneur dereneontrerehez 
1e eure de Saint-Augustin, vous verrez que tout 

finira Ul1C' loi c011t1'e les congregatio11s. ) 

O~l se recria, mais 1'eve11ement se chargea de ve­

rifier ma prophetie. 
1\1. Waldeek-Rousseau fit prononcer 1e 24 jan-

vier 1900 par les tribunaux la dissolution de l'ordre 
des Augustins de l'Assomptioll. Et d'autre part 
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Leon XIII, qui se rendait un compte tres exaet de 
la responsahilite ellcourue par ces religieux, les 
invita expressement a abandonneer la clirection du 
journal la Croix. Ils simulerent et 
passerent offieiellement la main. En realite, ils 
demeurerentles maitres aujournal, dont:\L Feron 
Yrau devenait legalement 1e proprietaire et 

Bouvattier 1e redacteur en chef, mais dont ils 
. continuerent d'inspirer tous les arüdes et auquel 

ils ne cesserent meme pas de collaborer, ::\1. Bou­
galant homme et hOlIllne d'esprit, que l'on 

deplol'e de voir reduire ses pretentions a tenir le 
porte-plume du P. Bailly, m'exprimait naguere, 
avec la plus graeieuse courtoisie, son regret de 
n'ayoir pu entretenir ses lecteurs de l' ouvrage que 
j'ai consacre l'annee derniere au nouveau pape\ 
et qui contient, relativement aux AssOlnptionnistes, 
quelques lignes tres mesurees qui n' etaient pas 
une apologie de leur action politique. « J.lon en­
tourage, ajouta:Y.I. Bouvattier en maniere d'expli­
cation, ne me l'a pas pennis. » Aveu confirmatif 
d'une situation un peu fausse dont 1a mise en evi­
dence degage, pour l'impartia1e opinion, 1a vraie 

de certaines parades de soumission au 
chef de l'Eglise. lü-je hesoin d'ajouter que, 8e10n 
moi, 1 es de l' . en rpstant 

journalistes malgre IAon XIII, etaient et demeu-
1'ent dans 1em cl~oit, parce qqe Leon XIII n'avait 

i, Pie X (le Conclave, Pie X ;intime, le nouveau pontificat) De-
!agrave, editenr. ' 
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pas celui de leur interdire ce~te profession? >~I~i& 
on aurait aime plus de franchIse dans cette I eSls­
tance a l'ukase romain. On peut resister a l'injus­
tice, d'oll qu'elle vienne, mais quand on resiste, il 
ne convient pas de s'attribuer devant les hommes 
le merite de l'obeissance et du sacrifice. 

La manie de generaliser, qui est enFrance si 
commune. permit a l'esprit d'e parti de rejeter sur 
l'ensemble des congregations la faute d'une seuIe .. 
De la, Ia loi du pr juillet 1901, a laquelle :J1. ,;Y a1-
deck-Rousseau a attache son nom; de 1a surtout 1a 
brutale execution, au nom de cette loi, de toutes 
les congregations d'hommes non autorisee.s, sauf 
les Trappistes, les Freres de S. Jean de Dteu, les 
Peres Blanes, les missionnaires d' Afrique de Lyon 
et les Cistereiens de l'ile de Lerins, dont Ia de-

d t l'sat1'on est touJ'ours pendante-rnan e en au 01' 

devant le Senat. 
M. ,,,Taldeck-Rousseau, en proposant aux Cham-

bres le texte legislatif que M, Combes devait appE. 
quer avec si peu de mesure et de justice, voulait-il 
vraiment comme l'a soutenu plus tard sans grand 
sueces, l~eme d'estime, son commensal et ami le' 
R. p, l\faumus, « donner un etat dvil)) a 80,000 con-

greganistes i? . . . 
Cela guere prohable. malS 11 est IPosslble-

qu'il ait reussi .a . persuade~> ~e l~. pu~>~te de ,ses 
intentions le rehgleu~ en qm 1 espnt cnüque ceda, 

1. LeHre a :\1. Calmette, directeur du Figw'o, J.5 aoftt 1.904. 
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je pense, a Ia pression d'une trop confiante amitie. 
NI. ",r aldeck-Rousseau n'avait-il pas, deliberement, 
aiguille vers le pretendu « milliard )) congn\ga­
niste les appetits revolutionnaires? Mais peut­
etre, si les Chambres etaient entrees inconsciem­
ment dans ses vues, comme ill'esperait, se fUt-il 
contente de livrer d'abord a Ia meute quelques 
congregations, et, avant tout, les Assomptionnistes 
et les Jesuites, pour I'edr.lire ensuite a merci, par 
l'ineertitude de leur sort, les milliers de commu­
nautes auxquelles i1 n'aurait pas refuse, mais se 
serait bien garde d'accorder l'autorisation qulelles 
devaient attendre de son bon plaisir. 

Ce plan, d'une ineontestable habilete, se d'Ewlne 
dans le projet de loi que 1e president du conseil 
presenta a la Chambre, et que la Chambre amenda, 
precisement sur 1e point qui tenait le plus aucceur 
de M. "'Taldeck-Rousseau, en reservant au Parle­
ment le droit d'autoriser. 

ART. i3. - Aucune congregation religieuse ne peut se 
former sans une autorisation donnee par une loi qui deter­
minera les conditions de son fonctionnement. 

ART. i8. - Les congregations existantes au moment de la 
promulgation de la presente loi qui n'auraient pas ete ante­
rieurement autorisees ou reconnues, devront, dans le delai 
de trois mois, justifier qu'elles ont fait les diligences neces­
saires pour se conformer a ses prescriptions. 

Le vote de l'article 13, amende comme ,nous 
venons de le dire, constituait un gros echec moral 
pour M. Waldeck-Rousseau. Mais il avait eu Ia 
faiblesse de s'y resigner d'avance, plutot que de 
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courir la chance d'une crise ministerielle. 'Au lieu 
cl' engager son portefeuille dans une lutte dont 
l'issue 1uisemb1ait 
j ugeat sage de la avait 

sous lequels 'effondrait 1a 
maitresse cle sa loi. Cette '-'C'LL'LU~H 

peine excusable. Mais pour n'en reconnaltre point 
13 gravitE\,il admettre - . bien 
:M. vValdeck-Rousseau a souvent 
des sein fut de 
tion des congregations 

supprimer en - qu'il 
puisque son successeur, },1. 

loi de 1901, a pu 
'sans 
111.ent en 

draconienne 

de 
to1'ite cle l'Etat, comme on rassemble 
ponI' diriger cl'une main plus ferme un 
clont on lesecarts. e ne yois 
ment une 
memoire 

servirait 
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vie religieuse en implique beaucoup cl'autres, et 
vaus 11e pouyez la frappel' sans les atteindre toutes 
du lw~m.e coup ... 

« n yain cl' esperer que elle 
clerge seculie1' puissent eIl cette c11'collstallce se-

l cause decelle des religieux, qui est celle 
de l'Eglise elle-meme. ») 

::\1. Cambes reponclit aces doleances et, si 1'on 

a cet par la suppression des 
de ::\Igr Fulbert-Peiit, archeveque de 

; deeveque et 
Bardei, 8veque de Seez, que sa lui 

:l'nüt signales comme les auteurs ou les fauteuI's du 

cont1'e lequelle d'Etat 
part, la « d'abus ». 

ap1'es, Chambre repoussait, 
sans examen, les en autori-

sation par les congregations d'hommes 
que :'1. "'"li.''''' en trois dis-

ts, sous ces t1'ois etique'ttes.· enseZ:gnantes, pre-
{ücantes, commerfantes, a la guillotine du 

les congregations ele femmes 
ulterieur, mais on avait expulse 
congregations Oll de 

ne s'etaient pas 
elf' Ir! loi ele 'I 

spontanemellt: L' exode congreganiste 
et expulsions se multiplierellt. Des 

milliers de religieux et de religieuses couyrirent 
bient6t tous les chemins ele l' exiL 



298 " t VERS L EGLISE LIERE 

Des son arrivee au pouvoir, :\1. Combes avait 
ferme propria motu 4,000 ecoles dependant de 
congregations autorisees et que 1e precedent cabi­
net s'etait engage a respecter. Puisque ces ecoles, 
disait ]\1. 'iV aldeck-Rousseau, ont ete fondees con­
formement aux prescriptions de la loi de 1885 sul' 
l'instruction primaire et ouvertes anterieurement a 
la loi de 1901, leur situation est parfaitement re­
guliere, et elles ne tombent pas sous le coup de 
cette derniere loi. Ainsi en avait decide le conseil 
des ministres, et cette decision, qui fut portee a 
la connaissance des prefets, relevee a la Chambre 
au cours de la discussion du budget des cultes de 
1902, motiva en outre une correspondance, que 
relate le Livre jaune de 1903, entre le Saint-Siege 
et 1e gouvernement fran<;;ais. 

M. 'iV aldeck-Rousseau oubliait sans doute le 
troisieme paragraphe de l'article 13 de sa prppre 
loi : « La dissolution de la cong1'egation ou la fe1'­
meture de taut etablissement pour1'ont EHre p1'o­
noncee~ par decret rendu en conseil des ministres. » 

M. Combes a applique, avec une extreme durete 
sans doute, mais enfin iln'a fait qu'appliquer la loi 
Waldeck-Rousse~u. Et si l'application qu'il en a 
faite n'est assurement pas celle qu'eilt souhaitee 
l'auteur de cette loi, du moins b lettre du texte 
legislatif lui permettait tle la faire. M.Waldeck­
Rousseau pouvait se frappel' la poitrine . 

• Son successeur songeait davantage a l'avenil', 
, peut-etre parce qu'il avait des convictions plus 
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profondes, et voulant porter aux congregations 
enseignantes un coup decisif, fit voter en 1904, 
po ur completer 1a loi de 1901, une loi nouvelle, 
qui interdisait l' enseignement de toute nature et 
de toutordre a toutesles congregations, enlaissant 

. toutefois au gouvernement un delai d'application 
de dix annees. 

Et cependant la lutte contre 1e clerge regulier 
ne l'absorhait pas au point de l'empechBl' de pour­
suivre contre 1e Saint-Siege certaines revendica­
tions, que 1'on peut bien trouvel' excessives, con­
siderees en elles-memes, mais qui n' en etaient pas 
moins solidement appuyees sul' 1e droit concor­
dataire. 

lci enco1'e M. Wa1deck-Rollsseau avait fraye la 
voie a lVI. Combes en avertissant officiellement le 
Saint-Siege que desormais 1e Conseil d'Etat n'en­
registrerait plus les bulles d'institution des nou­
veaux eveques dont 1e texte ne serait pas en abso­
lue conformite avec l'article 5 du Concordat. nest 
juste d'ajouter que ]\1. VValdeck-Rousseau lui­
meme n'avait fait que renouveler, sous une forme 
il est vrai plus tranchante, les reclamations adres­
sees, trente ans l)lus tot, a la curie par M. Thiers 
qui, le 22 j uillet '1871, en saisit l' Assemblee natio­
nale. Acette epoque, dans les bulles envoyees a 
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Paris par la secretairerie d'lhat, il n' etait pas 
tion cl' eyeqnes nonunes, mais designes ou presentes ... 
par 1e gouvernement. 01', c'est hien un droit deo 
nomination, ct non un droit de designation on 

presentation que 1e Saint-Siege reconnait an 
gouvernement par l'article 5 du conco1'clat : « Le 
premier consul nommera aux eveches. » Hien de 
plus clair. 

Le droit du gouyernement etait trop certain 
pour que 1e Saint-Siege commit l'imprudence cle 
1e contester. ::\Iais 1e carclinal Antonelli s'ayisa 

Sur son ordre, 1e motnominai'it, 
dont::\I. Thiers cxigeait l'insertion dans les bulles, 
y fut insere., mais on 1e fit suivre d'un pronom 
rcstricli[ : nobis. Le gouvernement « a nOnU11e a 
nous». Cette « nomination» -la ressemblait beau­
coup a une simple « designation ». .i\L Thiers 
cepenclant essaya de se persuader que la pirouette 
du ~\ntonelli a une amende 
honorable. 

::\1. ministre des une premiere 
fois en '1895 mais non president du conseil, 1'e­

contre 1e nobis, qui n' en conti­
nua pas moins ligurer sur bulles. 
suite du mouyement episcopal du 5 ayril 
'11. fl t n oti fi e r a la secl'C'tai rerie 

enregistrait pour la 
derniere bulles ainsi libellees. La secretai­
re1'ie d':Etat fit la sourde oreille. Le nobis reapparut 
dans les bulles d'institution de ::\Igr Campistron 
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et de :\Igr de Beausejour, nommes respective­
ment aux eveches d'.Annecy et de Carcassonne 
1e 25 mai' 1902. :\1. Combes etait an 

lorsque ces bulles arriverent an Conseil d'Etat. 
qui refusa de les enregistrer et les retourna a 
l'administration des cultes, qui les. renyoya au 
ministere des affaires etrangeres, qui les reexpe­
dia a la secretairerie d'Etat. 

Ce que 1e gouvernement exigeait de Rome, 
c'etait la suppression pure et simple du nobis. 
1eon XIII proposa donc vainement quatre for-
111u1es successives : L .iYominafJit etprmsentavit 
nobis, Ir. Nominationem prmsentcwit, III. Nom.ina­
Fit et designcwit, IV. Nominai'it ju.xta articulos 
quartum er quintum Concordati. Ces quatre for­
mules furent rejetees sans ex'amen. 01' Leon XIII 
voulait bien negocier et faire au besoin des conces­
sions. n ne pouvait pas accepter, de la part du 
gouvernement fralll;ais, 1e manque d' egarcls que 
trahissait 1e refus d'examiner les propositions C011-

ciliantes du Saint-Siege.ll mourut sans avoir cede. 
;\1. Combes pensa avec raison que le cardinal 
Rampolla, secretaire d'Etat du dUunt pape, 11e 
cederait pas dayantage s'il succedait a Leon XIII. 
clont il pourrait d'autant moins se dispenser de con~ 
tinuer l~ politique, qu 'il y avait pris comme secre­
taire d'Etat une part personnelle tres active et que 
sa respollsahilite s'y trouvait donc gravement en­
gagee. C'est pourquoi ::\1. Combes fit echec, de 
tout son pouvoir, a la canclidature du cardillal 
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Rampolla, qui etait cependant 1e eandidat 
:VI. Delcasse, ministre des affaires etrangeres, 
.candidat de l'ambassade fran<;aise allpres du Vati:.. 
.can, en somme 1e eandidat offkiel de la France. 

Pie X ceda sans combattre et renon<;a an nobis. 
La chaneellerie romaine rectifia les bulles de 
Mgr Campistron et de :\Igr de Beausejour, qui 
purent done enfin, apres enregistrement de ces 
bulles par 1e Conseil d'Etat, prendre 
de 1eurs sieges. 

Outre cette victoire sur la cour de Rome, 
M. Combes s'est illustre par une reforme, d'ordre 
plus pratique et relative egalement au droit de 
nomination aux eveches. Il a supprime ({ l'entente 
pl'ealable», inauguree officieusement par M. Emile 
Olliviel' a lafin de l'empire, et officiellement par 
NI. Jules Simon au debut de la 3" Republique 1

• 

D'apres 1e droit concordataire, 1e gouvernement 
nommeles eveques, et 1e pape les institue. :\Iais 
1e concordat n'oblige pas le gouvernement a s'en­
tendre prealablement avec le pape, pour ne pas 
s'exposer a nommer des eveques que 1e pape refu­
serait d'instituer. 01" on peut dire de l'entente 

1. Depuis Ia suppression de I'entente prealable par 1\1. Combes 
il n'y a pas eu en France de nomination d'eveques, On sait que ie 
pape n'accepterait que trois des ecclesias tiqu~s designes ne va­
rietul' (?) par le ministre des cultes, M. Loubet, plus timide qüe 
Napoleon III, n'a pas ose passel' outre. Il le pourrait sans violer 
le concordat; mais le pape pourrait egalement refuser l'institutiou 
.canonique aux eveques ainsi nommes. En ne nommant pas d\~ve­
ques, officiellement, le gouvernement se reserve la possibilite de 
battre en retraite. 
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prealable ce qu'Esope disait de la langue, a savoir 
que e'est la meilleure ou la pire chose du monde, 
selon les cas. C'est la meilleure, si le ministre des 
cultes ne songe qu'au bien de l'Etat, et 1e nonce 
qu'au bien de l'Eglise. C' est la pire, si 1e ministre 
se prete a certains marchandages et a certaines 
compromissions indignes d'un homme d'Etat, ou 
si 1e nonce y trouve l'occasion de eertaines prati­
q~es simoniaques, eondanmees severement par 
l'Eglise et tout a fait inclignes du representant du 
Saint-Siege. En fait, l'entente prealable a ete sous 
la 3e Republique, et surtout pendant la nonciature 
cle ~fgr Lorenzelli, la pire chose du monde. Ce 
Lorenzelli fut d'ailleurs nettement accuse de simo­
nie il y a quelques mois et traduit clevant le Saint­
Office. Pie X donna au proces une s;l~tion elegante 
et deux fois charitable en invitant l'aneien nonce 
a fonder une bourse cle 50,000 francs au semi­
naire de Bologne et en permettant que l'on vantat 
acette occasion la generosite du prelat. Le pape le 
nomma ensuite archeveque cle Lucques. Mais l'ar­
cheveque cle Lucre - c'est ainsi que prononcent 
certains eveques auxquels Mgr Lorenzelli em,.. 
prunta naguere des sommes assez fortes Sur les 
fonds du denier de Saint-Pierre, et aus si eertaines 
pen;onnes dont il a heni le mariage a1'hotel de la 
noneiature - attendra peut-etre longtemps le cha­
peau de cardinal. 
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11 nous reste a parler des deux eonflits 
graves qui aient trouble trente-cinq ans 
grande paix « concordataire ». Ce sont aussi les 
plus recents. Le premier a ete prOyoque par la prQ­
testation de Pie X contre 1e voyage a Rome de 
1\I. Loubet, 1e second par la demission, ilnpose'e 
par 1e pape, des eveques de Dijon et de Lava!.. 
L'un a abouti a une demi-rupture, l'autre a 1a l'Up.;: 
ture eomplete des relations entre Ia Franee et 1e 
Vatiean . 

.:\1. Louhet avait re<;u, a Paris, au mois d'oe­
tO])1:e 1903, la visite des souverains italiens. L'in­
teret cle la Franee et d'ailleurs la plus elementaire 
courtoisie exigeaient qu'illeur rendlt cette visite a 
Rome. Et c'est ce qu'il fit au mois d'avril de l'annee 
suivante. Le president :de la Republique n'aurait 
pas mieux demande que de eomprendre dans 1e 
programme de son sejour dans l~ eapita.le de 
l'Italie une visite au Saint-Pere, malS on salt que 
Pie IX a etabli une regle, maintenue energique­
ment par Leon XIII, et provisoirement par Pie X, 
d'aprb laquelle un cl'Btat call1Olique HC peut 
entre1' au Vatican s'i1 est l'h6te du roi, Il plut, eil 

effet, a Pie IX d'interpreter par avance toute visite 
eventuelle d'un ehef d'Etat catholique au 1'oi d'I talie 
comme une reeonnaissanee officielle de l' . 
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du pouvoir temporel, et par COnSeC{Uent eomme 
une offense directe au pape. 

Interpretation absolument arbitraire, en somme, 
}I. Delahaye erut devoir neanmoins 

aU Senat, ayant 1e yote credits pour 1e voyage 
1. A eette inten"ention de }I. Delahaye, 

Delcasse, ministre des affaires etrangeres, 1"e­
par la declaration suivante : 

« Il ellt eertainement mieux Talu qu'aueune dis­
ne se fllt engagee sur 1e projet cle loi; mais 

les paroies qui yiennent d\ltre p1'ononcees, 
1e ministre des aifaires Mrangeres ne peut pas 
laisser dire que la Yisite projetee est une offense 
pour qui que ee soit. Il n'y a pas plus d'offense clans 
nos aetes que dans nos intentions, Hemplir un cle­
yoir evident, rendre une yisite res:ue,porter a 
l'lta1ie en la personne c1e ses souyerains 1e salut de 
la Franee, resserrer ainsi, pour 1e bien eommUl1 
des denx pars, des liens formes a la fois par les 
sentiments e't pqr les interets, qui done pourrait 
equitablement prendre Oll1brage d'une demarehe 
aussi naturelle? » 

A la vGrite Leon XIII en avait pris ombrage des 
cette eventualite etait apparue ü l'horizon de 

la diplomatie, et:M. Delcasse ne pouyait l'ignorer 
puisque, des 1e printemps de l'annee 1e nonce 
avait communiquG a notre ruinistl"e cles affaires 
etrano'eres une del,eche du cardinal secrCtaire ' Ll 

1. Seance du 25 mars i904. 

20 
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d'Etat rappelant « les droits imprescl~iptibles du 

Saint-Siege dont la presence a Rom~ dun chef, 
nation catholique serait la meconnalssance ». 

M, Delcasse refusa, bien entendu, toute,discus. 

sion avec 1e nonce sul' une pareille question. « Je 
, . pas a' discuter dira-t-il plus tard a la n aValS ' 

Chambre 1, quand il sera mis en demeure de s' ex-

pliquer a cet egard; et qui dO~lC, penetr~des d~­
voirs et des traditions de l'Etat frall(;als, auralt 

t · , dl'scuter une doctrine aussi manifeste­consen 1 a 
ment contraire a l'independance inalienable de-
la politique fralH;aise, et dont la consequel:ce 
paradoxale serait de placer un chef cl e natIOn 

h I ' e pour la sauvegarde de l'ensemb1e des cat OlqU , . 

interets nationaux dont il a la garde, dans une Sl-

t ' d'l'llfe'riorile manifeste vis-a-vis des chefs tua IOn . 
de nation qui :appartiennent a une autre confes-

sion? » 
La note pontificale qui fut remise par 1e se-
't' d'E' tat aux membres du corps diploma­cre alre 

tique accredites aupres du Vati.can est. d~tee du 
28 avril 1904. Elle arriva 1e 4 11m au qual d Orsay .. 
Elle n'etait pas destinee a la puhlicite. Le prince 
de Monaco la communiqua plus tard a M. Jaures j 

qui la publia dans son journal, l'Humanite, Il est 

utile d'en reproduire iei 1e texte: 

[ ue a Rome en forme officielle de M. Loubet, president 
.a yen .. . E I ur 

de Ja Republique fran~aise, pour rendre vIsIte a mmanue ~ 

i. Seance du 27 mai 1.904,/ 
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a ele un evenement de si exceptionnelle gravite que 1e Saint­
Siege ne peut 1e laisser passer sans appeler sur lui la plus 
serieuse attention du gouvernement que Votre Excellence re­
presente . 

nest a peine nec,essaire de rappeier que les chefs d'Etat 
catholi'ques, lies comme tels par des liens speciaux au pas­
teur suprEnue de l'Eglise, ont le devoir d'user, vis-a-vis de lui, 
des plus grands egards, comparativement aux souverains des 

'Etats non catholiques, en ce qui concerne sa dignite, SOll in­
dependance et ses droits imprescriptibles. Ce devoir,reconnu 
jusqu'ici et observe par tous, nonobstant les plus graves rai­
sons de politique, d'alliance ou de parente, incombait d'au­
tant plus au premier magistrat de la Republique frangaise, 
qui, sans avoir aucun de ces motifs speciaux, preside en 
revanche une nation qui est unie par les rapports tradition­
nels les plus etroits avec le pontificat romain, jouit, en 'vertu 
d'nn pacle bilateral avec le Saint-Siege, de privileges si­
gnalBs, a une large representation dans le sacre-college des 
cardinaux, et par suite dans le gouvernement de l'Eglise uni­
verselle 1, et possede, par singuliere fa veur, le protecto'rat des 
interets catholiques en Orient. Par suite, si quelque chef de 
nation catholique infligeait une grave offense au souverain 
ponlife en venant preter hommage aHorne, c'est-a-dire au 
lieu meme du siege pontifica1 et dans le meme palais aposto, 
lique, a celui qui, contre tout droit, detient sa souverainete 

,civile et en entrave la liberte necessaire et l'independance 
ceHe offense a ete d'autant plus grande de la part de M. Lou­
bet; et si, malgre cela, le nonce pontifical est reste a Paris, 
cela est du uniquement ade tres graves motifs d'ordre et de 
naturß en tout point speciaux. 

La declaration faite par NI. Delcasse au Parlement franfais 
ne peut en changer le caractere ni la portee, - declaration 
suivant laquelle 18 fait de relldre c0tte visite n'implil{uait 
aucune intention ho stile au Saint-Siege; car l'offense est in-

1. Qui se serail doute que nos cardinaux, fran<;ais participassent 
en quoi ce soH au gouvernement « de l'Eglise universelle ",! On 
airnerait a sa voir comment ils y participent en effet. La note ne 
le dit pas. 
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trinseque a l'acte 1, d'autant plus que le Saint-Siege n'avait 
pas manque d'en prevenir ce m8me gouvernement. 

Et l'opinion puhlique, tant en France qu'en Italie, n'a pas 
manque d'ape1'ceyoir le caraetere offensif de eette yisite, 1'10-
cherchee intentionnellement par le gouvernement italien dans 
le hut d'ohtenir par 11t l'affaiblissement des droits du Saint­
Siege et l'offense faite asa droits ci dignite que celui­
ci tient pour son deyoir principal de et de defendre 
dans l'interet des catholiques du monde entier. 

Afin qn'un fait aussi douloureux ne puisse constituer un 
preeedent quelconque, le Saint-Siege s'est yU oblige d'emettre 
eontre lui les protestations les 'plus formelles et les plus 
explicites, et 1e soussigne, cardinat secretaire d'Etat, par 
ordre de Sa Saintete, en informe, par la presente, Yotre 
ExceUence, en la priallt de vouloir porter le contenu de la 
presente note a la connaissance du gouvernement de... , 

n saisit eIl meme temps cette occasion de confirmer, a 
Votre Excellence, les assnr.ances ... , ete. 

Cardinall\iERRY DEL VAL. 

J'ai dit ailleurs, avec raisons a l'appui, combien 
cette note etait injurieuse pour la France ca.tho­
lique 2. Aussi longtemps qu'elle demeLlra SeCl'ete, 

16 gouvernement fran<;ais ne songea pas a lui 
donner les suites qu' elle sernblait cependant de na­
lure a proyoquer. :'\1. Delcasse se contenta de t616-
O'raphiel' a l'mnbassacleur de France au Vatican, 
b . 

pour etre transmis au carclinal secretaire d'Etat, 
que yoici : « Le minislre des 

alfail'es 

L D'ou il suit que le Saint-Siege s'est grayement offense lui­
meme en envoyant, quelques jours plus tard, 1e cardinal Svampa 
porter ses hommages, aBologne, an meme roi d'Italie. 

2. Pie X, (( La question romaine 0, p. 2!f~ et suiyantes, Dela­
grave, editeur, 15, rue Soufflot, Paris. 
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pris soin lui-meme de preciserdevant 1e Parle­
ment 1e caractere et 1e hut du yoyage de M. 1e pre­
sident de 1a Republique a Rome, il ne que 
repousser et les considerations qui sont cleyelop­
pees dans la note du 28 avril et 1a forme sous la-
quelle elIes sont » 

L'exemplaire de 1a note pontificale clestine au 

gouvernement fran<,;ais ne contenait la phrase 
relative au nonce. cette IJhrase n'avant cl'autre but 

, " 
que cl' ave1'tir les autres gouvernements qu'ils 
n'eussent point a se prevaloir cle ce que, dans 1e 
cas actuel, « l'offense intrinseque )) n'avait pas ete 
suivie du rappel cle l'amhassadeur du Saint-Siege. 
L'avertissement se justifie mal dans l'exemplaire 
de la note destinee au prince de Monaco, 1e Saint­
Siege n'ayant cle representant dans la princi­
paute monegasque. Il figure que grace a 1'e1'­
reur d'un copiste. Dans 1e premier moment on 
ayait ouhlie cle communiquer la note pontificale au 
rep1'esentant du prince a Rome. Le prince de -:'110-

naco protesta contre un pareil oubli, que la secre­
tairerie s'empressa cle reparer. La hate qu'elle mit 
a celte dontje yiens ele 

parler. Quant aux mobiles auxquels a ob ei 1e prince 
de Monaco en livrant a J\1. Jaures un document cli-

connaissons pas. ::\fais i1 est certain que les cir­
constances cle 1'em'01 cle la note pontificale etaient 
üe nature a f1'oisse1' son amour-propre; ct l'on as­
sure d'autre part que l' opposition pel'sistante de la 
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cour de Rome a l'annulation de son second ma­
riage 1'a serieusement indispose contre le Saint­
Siege. 

Quoi qu'il en soit, la publicite dOllllee a 1a p1'o­
testation diplomatique dePie X cont1'e le voyage 
a Rome de Thf. Loubet entra1na immediatement 1e 
rappel de not1'e ambassadeur aupres du Vaticah, 
M. Nisard. M. Combes se chargea de preciser,de­
nnt 1a Chambre, dans 1a seance du 27 mai la signi­
fication politique de ce rappel: 

« Ce rappel signifie politiqueme,nt que nous ne 
pouvons admettre sous aucun pretexte que 1a p1'e­
sence de not1'e ambassadeur a Rome soit inter­
pretee par le Saint-Siege dans un sens favorable a 
ses pretentions et Iui serve en quelque sorte de 
justification apparente pour une revendication de 
droits que nous repoussons de la manie re la plus 
absolue. 

« Il indique egalement que nous n'avons pas 
voulu tolerer l'ingerence de 1a cour pontificale 
dans nos rapports internationaux, de meme que 
nous avons voulu en finir une honne fois pour 
toutes avec 1a fiction surannee d'un pouvoi1' tem­
pore1 dispa1'u depuis plus de t1'ente ans. » 

M. Combes traduisait bien dans cette circons­
tance 1e L'opinion fran<;,aise, 
en effet, ne s'oppose pas aujourd'hui moins 
qu'autrefois a « i'ingerence de 1a cour pontifi­
cale );, et quant au pouvoir temporel, combien 
garde -t- il en France de partisans? Sans doute, 
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quelques Franyais se signalent encore a l'attention 
_ hostile des pelerins des autres nations en accla-
mant sous la coupoie de Saint-Pierre de Rome 1e 
« Pape-Roi». Sans doute, quelques ultramontains 
s'attardent a d'inutiles regrets, et croient devoir 
a l'occasion faire echo aux platoniques revendica:.. 
tions du chef de l'Eglise, leqnel serait assurement 
le plusemharrasse du monde si l'on 1e prenait an 
l11~t, car 1a papaute, sans complication de royaute, 
IUl semble deja un fardeau assez lourd. 

~e pouvoir temporel ne se peut justifier, an 
pomt de vue re1igieux, que comme auxiliaire du 
pouvoir spirituel, et qlli ne voit qu'il ne lui serait 
plus aujourd'hui d'aucun secours et ne pourrait 
qu'entraver sa legitime action? C' est un point sur 
lequelles « Romains » les plus qualifies sont d'ac­
cord avec les plus notoires anticlericaux. « n faut 
etre aveugle, ecrivait M. de Mun dans 1e Gaulois 
du 17 mars 1905, po ur ne pas s'apercevoir que tout 
ce que 1e pape a perdu en puissance materielle il 
I' ' ' a regagne au centuple en force mo1'a1e dans 1e 
mo~de. ». Et M. Clemenceau exprimait au fond, 
qUOlque mversement, la meme idee, denx jours 
apres dans l'Aurore : « Ce que l'Eglise, gouverne­
ment des ames, avait gagne en puissance tempo­
reHe par son association avec les gouvernements 
humains, elle se trouve l'avoir manifestement 
perdu eD autorit,o mo1'a1e an contact desinte1'ets 
g1'ossiers de 1a te1'1'e. » , 

Si l'autorite mo1'a1e du pape est vraiment, 
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comme le pensent ~1:\I. de :JIun et Clemenceau 
comme nous 1e croyons sans peine, en raison in­
verse de sa puissance mate,rielle, comment 
les catholiques et 1e pape lui-meme s' obstine~ 
raient-ils dans la revenclication, heureuse 
vaine, du pouyoir temporel? 

Ce qu'il faut dire, c'est que la suppression de 
puissance materielle du pape a POUI' 

logique et necessaire, a plus Oll mo ins bref 
la separation l'Eglise d'ayec l'Etat, parce qll'ell~ 
tre un pouyoir purement tempoJ"el et un pouvoir 
purement spirituel il ne saurait exister qu'une en­
tente a equilibre instable, 1e prel11ier n'ayant alleune 
prise sur le seeond, et reciproquement. Pie X au­
rait peut-etre a « demissionner » deux eye­
ques fral1l:,;ais - qui ne songeaient point a 
leur demission, que 1'on etait d'ailleu1's hien 
que le gouvernement refuserait d'agreer-si cette 
violation du avait du exposer 1e Saint-
Si(~ge a de 1a France contre 
les Etats de l'Eglise. Et desoneote 1e gouyerne­
ment aurait peut-etre reflechi davantage, avant 
d'ew;oyer au pape un ultimatum et rompre 
sitot les relations diplomatiques avec le 
Siege, si cet et cette rupture ayaient 
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entrainer une guerre, Olt les Etats 
sent t1'ouye sans doute, contre 1a 
allies. 

l'Eglise eus­
France, des 

On est fort loin eonnaitre toute Ja yerite sur 
1a douhle affaire Geay-Le Kordez. Il ne faut donc 
pas songer a l'apprecier d'une maniere definitive. 
}Iais le processus que nous reyele 1a puhlication 
des pieces ot1ieieUes du dossier appelle quelques 
commentaires. Voici les i'aits, sommairement : 

Des 1e 26 janvier 1900, 1e cardinal Parocchi, en 
qualite de secretaire du Saint-Ot1ice, ecrit a l'eveque 
de Laval pour lui conseiller de donner sa demis­
sion. ßIgr Gea)" 1a donne en effet, puis la retire. 

pre1at etait accuse de mCBurs deplorables. 
Leon XIII ayait dit a plusieurs reprises ades BV8-

ques fran<:,;ais : « Il y a a Lava1 un mauyais eveque. 
Mais qu'y puis-je? J'ai les mains liees par 1e C011-

cordat. .. » Cette affaire fut classee, mais reprise 
plus ta1'd par Pie X, qui ne comprenait pas com­
ment le concordat lui interdisait de supprimer par 
sa seule auto rite un eveque nomme par 1e gouyer­
nement i'ranyais selon l'article 5 du concordat. 
Done, 1e 17 mai le Saint-Office, par 
mediaire du cardinal Serafino \T annutelli, qui a 
succecle au cardi'nal Pa1'oechi, reitere l'inYitation 
adressee'quatre allS plus tot a l'eveque de Ln aL 
Mgr Geay saisit 1e ministre des cultes. Le g~uyer­
nement proteste par une note que ~I. de Courcel r 

charge d'affaires de Franee, rer;oit mission de 1'e­
mettre au secretaire d'Etat. Cette note iuvoque 1e 
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droit concordataire : « L'eveque deLaval a ete re. 
gulierement nomme et institue dans les conditions 
prevues par l'article 5, etc. Il doit en etre de la 
destitution ou de la demission forcee comme de la 
nomination. Les pouvoirs d'un eveque ne peuvent 
lui etre confen\s ou retires sans une decision du 
gouvernement de la Republique. » ConclusiOll : 
« Si Ia lettre du 17 mai n'est pas annulee, 1e gouver­
nement sera amene a prendre les mesures que 
comporte une semhlahle derogation au pacte qui 
lie la France et 1e Saint-Siege. » 

Le 10 juillet, 1e cardinal Merry deI Val enjoint a 
Mgr Geay de se rendre a Rome dans les dix jours 
sous peine de suspense latB? sententiB? ab exercitio 
ordinis et jurisdictionis. 

, L'affaire 1e Nordez suit une marche parallele. Le 
11 mars 1904, 1e nonce transmet a l' eveaue de 

1 

Dijon un ordre du Saint-Pere d'avoir a suspendre 
les ordinations dans son diocese jusqu'a nouvel 
avis. Mgr Le Nordez communique au gouverne­
ment la lettre du nonce. Le gouvernement pro­
teste: « po ur le fond, parce que toute mesure ten­
dant a diminuer les prerogatives d'un eveque et a 
lui infliger en quelque sorte une deposition par­
tielle, est en opposition avec 1e pacte concor­
Jataire; et pour la forme, parce que 1e nonce du 
pape n'a pas 1e droit de correspondre directe­
ment avec les eveques fran<;ais». En consequence, 
M. Comhes a donne au ministre des affaires 
etrangeres « l' ordre de faire savoir a S. Em. 1e car-
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dinal secretaire d'Etat que, se tenant a l'esprit et 
a la lettre du concordat, 1e gouvernement doit 
considerer comme nulle et non avenue la lettre 
du 11 mars ». 

Le 9 juillet, le cardinal ~ierry deI Val enjoint u 
:Mgr Le Nordez « de se rendre a Rome dans les 
quinze jours sous peine de suspense latB? sen­
tentiB? ab exercitio ordiliis et jurisdictionis a en­
courir ipso {acto immediatement a l'expiration du 
terme fixe ». 

Bien entendu, le gouvernement n'autorise ni 
::\Igr Le Nordez ni Mgr Geay a quitter la France. 
}fais il envoie an Vatican un ultimatum par lequel 
il signifiait au Saint-Siege que si les lettres des 2 
et 10 juiUet a l'eveque de Laval et celle du 9 juillet 
a l'eveque de Dijon n'etaient pas retirees, Oll si 1'on 
donnait suite aux menaces exprimees dans ces 
lettres, « le gouvernement fran<;ais devra com­
prendre que le Saint-Siege n'a plus souci de ses 
relations avec 1e pouvoir qui, remplissant les ohli­
gations du concordat, a 1e devoir de defendre les 
prerogatives que le concordat lui confere. Et le 
gouvernement de la Republique lais se au Saint­
Siege toute la responsabilite des resolutions aux­
quelles on l'anra reduit». 

ultimatum etait remis par }!. de Courcel au 
secretaire d'Ihat de Sa Saintete le 23 juillet 1904. 
Le secretaire d'Etat repondait le26 a cet ultimatum 
par un double plaidoyer. Enfin le 29, M. Delcasse 
telegraphiait a :VI. de Courcel, avec ordre d'en 
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donner 1ectu1'e et de 1a remettre ensuite 
dinal :\Ierry deI Val, 1a note suiyante : 

« Apres ayoir a phlsieurs reprises signale 
grayes atteintes que l'initiative du Saint-Siege, 
s'exergant directement aupres des eveques f1' an­
<;,ais, porte aux d1'oits concorclatail'es de 
gouvernement de 1a Republique a, par deux notes 
en date du 23 juillct 1e Saint­
Siege de 1a conclusion qu'il serait amene a tirer de 
1a meconnaissance persistante de ses 

« Oblige de constate1', par 1a 1'eponse 
1e cardina1 secretaire d'Etat, en date du 26 juillet 
cou1'ant; que 1e Saint-Siege maintient les actes ac­
complis a l'insu du pouyoir ayec Iequel il a 'signe 1e 
concordat) 1e gouyernement de 1a Republique a 
decide de mettre fin a des relations ofilcielles qui, 
par la yolonte du se ü;ouyent etre 
sans ohjet. » 

Le ministre des affairesetrangeres concluait 
ainsi son telegramme: « Cette note remise, 
ajouterez nous considerons comme 
1a mission du nonce apostolique. » 

::\'1. de Cou'rcel se conforma des 1e lendemain aux 
nstructions de son gouvernement. Et I1Igr Lo­
renzelli 1'egut telegraphiquement (( l' ordre de 

;). Cdait edle foi:o, h, Htpllll'l' cliplo-
matique. 

Voi1a les faits. Ce qui en ressort premierement, 
c'est le ridicule de cette pretention en soi du gou­
vernement fningais et, circonstance aggraY~Ulte, 
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du plus lalque des gouvernements encore qu'il ft'lt 
presid~ par un anci~n clerc, d'imposer a l'Eglise, 

l'autorite ele l'Etat, deux eveques 
1e Saint-Sieo·e: mais il faut hien convenir que 1:) , 

ce ridicule retombe de tout son poids sur 1e sys­
teme lui-meme, en dehors duqucl 
de telles incoherences ne seraient pas possibles. 

Il faut reconnaitre aussi que 1e gouvernement 
, est fonde a refuser a la cour de Rome 1e droit de 

supprimer a elle seule, de quelque manie re que ce 
soit, un eyeque qu' elle n'a pu toute seule etablir. 
Komme par 1e pouvoir civil, institue par 1e pouvoir 
religieux, il est certain que l'eveque ne peut pas 
se voir enleyer par 1e pouvoir religieux ce qu'ilue 

pas de 1ui. Il tient du pouvoir religieux seul 
son autorite spirituelle, mais non pas 1e siege epis-

sur lequel il exerce eette autorite, et pas 
dcnrantage 1e temporel attache a ce siege. Or, 1a de­
mission imposee par Rome a un evequG ne 1e prive 
pas seu1ement de l'autorite spirituelle qu'il tient 
de Rome, mais du siege meme, qu'il tient de l'ac­
cord des deux pouvoirs, et du temporel, clont il 
n'est redevahle qu'a 1':8tat. 

l\ un autre point de vne encore, 1e Vatican s'est 
mis gravement dans son tort, et c' est en faisant 
llllen'enir 16 l1011C6 dalls tlUG a (raire Ei \'i dL'llllllGllt 

etrangere a sa mission exclusivement diploma­
tique. Sans doute, cette intervention irreguliere 
du nonce n'etait pas un fait inouf, l11_ais toujours, 
10 cas echeal1t, 1e gouvernement frangais a pro-
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teste, et non moins energiquement sous la monal'~ 
ehie que sous la Republique. 

C' est, en 1824, Chateaubriand, ministredes af­
faires etrangeres, qui ecrit a 1\1. de Corhieres: 
{( J'ai li eu de eroire que M. 1e nonee, ayant egard 

aux observations que je lui ai adressees, suivl'a 
dans sa eorrespondanee ulterieure la m~nne marche 
que les autres ambassadeurs et qu'il n'aura de 
communications officielles qu'avec 1e gouverne­
ment lui-meme. )} 

C'est, en 1826, 1e haron de Damas, ministre des 
affaires etrangeres, qui ecrit au ministre des af­
faires ecclesiastiques : « Vous savez qu' au mois de 
janvier dernier, 1e nonee du Saint-Siege crut pou­
voir adresser directement aux eveques du royaume 
des exemplaires de la bulle du jubile et d<: la 
lettre encyclique. Cette transmission Mait irregu­
liere et depassait evidemment lesattributions dont 
~Igr Macchi est revetu ... » 

C' est, en 1850, 1e ministre des affaires etran­
geres encore, qui releve directement en ces termes 
l'incorrection que 1e nonce avait commise en adres­
sant aux eveques une circulaire relative a la loi sur 
1'enseignement : « Votre Excellence a ouhlie, je 
l'egrette de 113 dire, les prindpes et les usages qui 
unt constamment regle en Fran{'e les rappol:ts de 

la nonciature avec 1e gouvernement et 1e clerge. 
La position du nonce est essentiellement celle 
d'un ambassadeur. Conllne tel, et sauf l'unique 
exception des proces d'information, i1 ne peut 
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avOl1' des relations officielles qu'avec le gouver­
nement,., » 

Sous la troisieme Republique, M1\1. Gohlec 
Spuller, Casimir-Periel', bien avant 1\1. Comhes 

, , 
prot~sterent egalement contre l'irreguliere inter-
ventIOn du nonce. Celle de Mgr Lorenzelli dans 

ra~aire Geay-Le Nordez etait d'autant plus mala­

drO,Ite :u:il s'agissait, cette fois, d'un nonce qui 
avaIt reahs~ contre lui, aussi bien dans l'Eglise 
que dans l'Etat, la concentration du mep1'is. 

~n.fin, si 1'011 se pI ace au point de vne purement 
rehgteux, comment ne pas voir que la demission 
imposee a Mgr Le Nordez, comme suite de la 
greve du seminaire de Dijpn, constituait une ve­
ritable prime a la revolte des clercs contre l'auto­
rite legitime de l'eveque? Pie X' donnait la' a tous 
les contempteurs de la hierarchie eeclesiastique 
une fort interessante 1e90n de choses. Ils savent 
maintenant de quelle maniere il faut s'y prendre 

p~ur se debarrasser d'un eveque dont le joug pa­
ralt un pen lourd. Le caractere anarchique de la 
sentence du pape dans l'affaire Le Nordez est en­
core souligne par cette sorte de certificat delivre 
par le cardinal Me1'1'Y deI Val a l'eveque accuse de 
s'etre affilie a la franc-ma90nnerie et d'avoir com­
mis au surplus hien d'alltres mefaits : 

« Monseigneu,l', 

« Le Saint-Pere a re9u la lettre que vous lui avez 
adressee 1e 4 septemhre ponI' deposer « spontane-
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me nt ») entre ses mains yotre denüssion de 
charge d'eveque de Dijon ... Cet aete rend. temoi..; 
gnage a 1a delicatesse de vos sentiments, et Sa 
Saintete comprend parfaitement que si yous (~tes 
arriyea eette decision clouloureuse, c'est par<;e 

que YOUS comprenez qu'a la suite des evenements 
de ces clerniers nlOis y01re ministere pastoral 1'en­

contrerait necessairelnent des ohstacles tres se­
rieux et qui rendraient par trop clifficile 1e gou~ 
vernement cle yotre diocese... \ 

«( Le Saint-pere ... me charge cle declarer en son 
llom et de la fa<;on la plus explicite qu:e 1e Saint­
Siege n'a fOrlnule ni prononce aU,cun jugement 
cont1'e 'lotre Grandeur et que par consequent 
Votre Grandeur quitte son poste parce qu' eHe 1e 

juge necessaire en presence des evenements pu-
blies de ces dentiers temps. Sa Saintete tient 

eneore a YOUS dire par mon entre mise qu' elle ap­

preeie hautement l'acte genereux ... ete. » 

Pour qui sait il quelle « cnisine » romaine 

Mgr Le Nordez se trouva soumis des son arrivee 
dans la yiUe eternelle, apres qn'il eut hraye les 

foudres de M. Combes ponr porter lui-meme sa 
defense aux pieds du pape, et qu'il lutta nean­
moin:::: pellchmt plllS d'nl1 mnis, pied a pied, 
.avant de cOllsentir il cette demission qu'on Iui 1'0-

clamait tous les jours, la menace aux l(~yres, et 
sans vouloir ni Iui permettre de s'eloigner de 
Rome dont 1e climat alterait gravement sa sant{ 
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et enervait toutes ses facultes de resistance ni 
lni donner les juges qu'il demandait il cor et a 'cris 
,-- car 1e Saint-Office se montrait fort presse dc 
prendre ses vacanees, et Oll faisait assez entend1'e 
a ~'eyeque que son proces, s'il avait lien, ne pour­
r~ut c~mmencer avant 1e mois d'octob1'e, durerait 
au mOlllS un an pendant lequel i1 deyrait se consi­
derer comme 1e prisonnier du Vatican et que 
1" . l' lssue en seralt lO1'Cement desastreuse pour lui -
pour qui sait tout cela, il n' existe pas plus de doute 

snr l~. (( spontaneite » de la demission de l' eveque 
de DIJon, que sur 1a haute « moralite » du certificat 
que lui clecerna 1e cardinal ~Ierr'Y deI Val. 

Il n'est pas hesoin d'ajouter que 1e gouverne­
ment fran<;ais refusa d'accepter 1a demission de 
:Mgr Le Nordez, et n'accepta pas davantage celle 
de :Mgr Geay. Quelque temps apres, la Chambre 
yo~ait a une tres grande majorite l'ordre du jour 
SUlvant depose par M. Sarrien au cours d'une in­
terpellation de M. Morlot: « La Chambre, consta­

t~nt qu~ l'attitud: du 'latican areneln inevitable la 
separatIOn des Eglises et de l'Etat, et comptant 
sur 1e gouvernement pour en faire ahoutil' 1e vote 
immediatement apres 1e budget et la loi militaire, 
passe a l'ordre du jour. ) 

:\I. dl' :\lLlll a dit q ue 1l' ll'avait fleu fait 
pour provo quer la separation. Et en effet Pie X 
l' ' aura provoquee sans le savoir et sans 1e vouloir. 

21 



CHAPITRE IX 

Vers la liberte par la verite 

La liberte de rr:glise. - Pourquoi les eveques franyais tien­
nent tant au concordat. - Le regime des associations 
cultuelles. - L':Eglise, sodete des fideles. - Quelques ob­
jections contre 1a denonciation du cOllcordat. - Paroies 
et promesses du Christ. - Retour necessaire iJ. l'esprit de 
l'Evallgile. - L'Eglise et le Peup1e. 

Montalembert disait en 1848 
« La liberte a la quelle j'ai ete devoue, c'e3t la 

liberte en elle-meme, la liberte~e tous et en taut; 
la liberte, elle a ete l'iclole de mon ame, je l'ai 
aimee comme on aime quancl on est jeune, sans 
mesure, sans limite) )) 

Oui, c'est bien ainsi qu'il faut aimer la liberte. 
Ln tel alllour c;,;l dueLlen a un double titl'e : il 
implique l'amour du prochain, que le Christ a pro­
mulgue cornme 1e plus grand des cornrnandements 
de la loi nouvelle, et il suppose - c' est encore 1e 
Christ qui nous l'enseigne - 1e cuIle de la verite : 
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Et cognoscetis i)eritatem, et Oel'l:tas libcrabit 
L'Egli se, actuellement et depuis des siecIes

y 

est-elle libre? Evidemment non, puisque 1e n\güne 
concordataire donne sur elle, a l'Etal, des droits, 
de conquete qui perIneUent a l'Etat de substitu 
son initiative a eelle cle l'Eglise dans 1e ehoix des, 
eveques, clont l'autorite, viciee, en sa' sourCt~ 

nH~me, par ceUe intervention de la puissance secu­
Wore, ne se soustraira point a l'influence nefaste 
ce vice odginel. 

L'Eglise concorclataire est-elle 1ib1'e? Non, puis­
que la nomination cle ses cures, dans toutes les 
paroisses un peu importantes, est sou mise a 
l'agremellt du pouvoir civil. 

L'Eglise concordataire est-elle lihre? Non, puis­
que ses pasteurs ne peuvent meme pas se reunirr 

se concerter, deliherer entre eux, prendre une 
decision comnnme. Non encore, puisque 1e sort 
de 1'immense majorite de ses pretres est, d'une 
maniere aussiabsolue que peu conforme au droit 
canonique, entre les'mains d'eveques que leur cl(~- . 
pendance vis-a-vis de l'Etat ohlige souvent a 
tenit' plus cle compte, clans 1e gouvernement cle 
leurs dioceses, des influences politiques que du: 
hien des ames. 

L'Eglise, enfin, actuellement et depuis un s,ie­
de, est-elle lihre? Non, mille fois non, puisqu'en 
vertu du Concordat de 18(:)1 elle est payee par 

1. S. Jean, ynI, 32. 
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fEtat, et que celui (Iui .est paye depend toujOUl'S 
celui qui 1e paie. . 

01', 1e Christ a clit : c( La verite yaus delivl'era. » 

yerite, se10n 1e Christ, n'est done pas dans ~e 
l'eaime concordataire, qui opprime 1a libcrte de o _ 

son Eglise, mais dans 1a separation des deux pou-
qui deliyrera l'Eglise de ceUe oppression. 

Est-ce a dire que 1e projet de loi yote apres plu:­
Bieurs mois de discussion par la Chambre soit de 
nature a liherer pleinement l'Eglise? Nous ne 1e 

pas. Aussi hien cette liberation definitive 
point, dans l'etat aetuel des esprits, rea1i­

sahle. ~Iais une loi de separation, quelle qu'en 
l'economie, fera du moins tomber les ehaines 

,coneorclataires de l'Eglise, et je mets an defi nos 
Iegislateurs de remplaeer ces chaines par des 
liens qui paralysent au lUcme clegrc~ l'apostolat re-

ligieux. 
s hien que la plupart de nos eveques 

autrement, mais peut-etre SOJlt-ils per< .. 
trap int(~rcsses clans la question pour 

en etre de bons j Les oveques fran<;ais actuels 
doivent tout an eonconlat. Ils lui doiyent (I'abord 
l'existence, comme eveques. Le cOl1cordat est a la 
fois leur pere et leu!' mere. Ils on~, par conso-

l' 11 '. 1 r"ll"l1r. de 1,. ,Il'-"'1'_" (1 ('\.('(\ ('llL(':-,,- .~·~l] )ij~ (t l(~_ tl .'- ' 

'1 L' I • c( C' ~tait ma mcre! » repondait ;\IOl'claunt 

.u toutes les accusations clont les mousquetaires 

.accablaiellt la memoire cle "J[ilady pour se justifier 
deY<lnt san fils del'ayoir fait moueil'. Nos oyoques 
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ont le droit de faire une reponse analogue - je ne 
erois pas qu'ils en puissent trouver de meilleure_ 
a toutes les attaques dirigees contre le coneordat. 

Ils doivent eneore au eoncordat l'autorite de­
mesuree dont ils jouissent sur le petit clerge. 
Beaucoup, sans doute, exercent cette autorite 
avec justiee, douceur et eharite. n n'en est .pas 
moins vrai que 1a loi de germinal a supprime pra­
tiquement toutes les garanties que le droit eano­
nique offre au petit clerge contre les abus de 
pouvoir de l'administration dioeesaine. Elle les a 
supprimees en reduisant a un petit nombre de 
titulaires l'inamovibilite, qui est de droit eecle­
siastique pour tous les eures, y eompris eeux que 
l'Etat appelle, d'un mot un peu dedaigneux, des 
« desservants ». Elle les a supprimees en deeidant 
aue ees desservants seraient « revocables » ad 
~utum episcopi, Ie gouvernement puisant d'ail­
leurs dans les droit\'l seandaleux que lui attribue 
le eoneordat : droit de nomination des eveques, 
droit de veto eontre 1a nomination des eures, ete., 
et dans les obligations memes que ee eoneordat 
lui impose en faisant de l'Etat le grand econome 
du clerge, des moyens souverainement efficaces· 
de suggerer a l'eveque les motifs de revocation les 
Lioins c,m(miques et souvellt les plus injllstes 
contre les desservants dont ilne s'agit presque 

toujours que de refrener le zele. 
Les eveques enfin doivent au coneordat les 

palais qu'ils habitent et Oll ils ne sont, au surplus, 
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que 1es hotes de la societe civile et qui contribuent 
tout de nH~me dans 1a plus large me sure a leur 

. assurer un prestige qu'il vaudrait mieux qu'ils 
dussent exclusivement a la superiorite de leur in-

'i; 

telligence et a l'eminence de leurs vertus. 
Comment done s'etonne1' que nos eveques s'ac­

croehent ma1gre tout au eoneordat? Ce sont des 
hommes, et ils sont naturellement attaehes eomme 
tels au regime qui, apres les avoir tires de l'obscu­
rite, leur donne au plus bas prix, je veux dire 
pour le moindre effort, 1a plus grande somme 
d'avantages personneis. En outre ils souhaite111 
ardemment le bien des ämes, et c'est pourquoi, a 
eause de l'optique partieuliere que je viens d'indi­
quer, ils redoutent pour l'Eglise les « surprises » 

d'un divorce auquel il semble en effet qu'elle soit 
assez mal preparee. Ce sont des apatres, et ils ont 
1a mentalite de ces hommes qui avaient peur dans 
1a barque secouee par les flots au fond de laquelle 
J esus dormait. « Pourquoi etes-vous si eraintifs, 
hommes de peu de foi? » leur dit 1e Christ. Et 
a101's, se levant, il eommanda aux vents et a 1a mer, 
et il se fit un grand apaisement. Quid timidi estis, 
rnodicre fidei? Tunc sur-gens, imperarit rentis et 
mari, et facta est tranq uillitas magna 1. Eh quoi! 
1e ChrisL n'cCit-il plus avee son Eglise, lui qui a 
promis d'etre avec elle jusqu'a la eonsommation 
du temps, ecce ego robiscum Sllln usque ad consum-

1. S. Mathieu, VIII, 26. 
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mationem sceculi? Et s'il est avee elle, 

sur elle, selon sa 

au cli.-in maHre 

par surcrolt de 
Sm" les 86 

un 

1e 

« Est-il m'eeriyait 1e 18 

j\Igr Le Camus, l'eminent el eourageux 

La RocheIle, qne des pycgues, par peur du lende-
lnanl, conco I"der 

tels a toute 

sur 

de Salntes et eIe TJ"eguier? 
se faire? 

sous l'eau pat' 

a nager? 

1e gouvernement 

se 

lique, nous serons autre-

ment puissants sur'les ämes. » 

Au fond, ce qlli inquiete 1e plus les eveques 
fran<;ais dans 1e projet de loi sur 1a 
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actuellement soumis alt Parlement 1, ce n' est pas 

1a denoneiation du eoncorclat, e' est le regime nou­

.veau des « assoeiations eultuelles », qui dort S11C-

au regime eoncol'clataire. 

« D'apres 1e projet de loi presente au Parle-

ecrivaient 1e 28 mars cler-

, les cardinaux au pl'esident de 1a Republique, 

'stcllce ac l'Eglise, aprcs la separation, serait 

au des assoeiations cultuelles. Or 

ces associations, organisees en dehors de toute 

des et des sout, par 1a 
1a negation de 10. constitution de l'J~glise 

tot une tentative formellement schismatique. Le 
YlCe essentiel des cultuelles est de 

creer une institution purement lalque paur l'impo­

seI' a l'Eglise catholique. » 

le cardinal Richard qui recligea 1e texte cle 

la lettre an president ele la Repuhlique, Oll 1e 

cardinal Perl'aucl se horna a introduire une phrase 

par laquelle il jugeait utile de rappeier que « les 

attitres cles dissidents avaient 

r·te leurs reclamations, soit }\ 1a com.mission de 

la soi t il :JI. 1e mini stre cl es culles » 1 

que les cardinaux pouyaient done, sans causer 

all.Cl1IlO s1.1rprise, adJ'osser les 1e1.11's « an chef de 
.. l.:~ , 1" • j' . "_ au 110111 dl.: 1 l'lJl )). .... ~e~ aLLlr(l;-:; JLL'l11C('S 

de l'Eglise se eontentef'enl Cle donner leur sIgna­

ture. 

1. "Voir, a l'Appendice de ce \-olume, le texte complet du projet 
Briand, et de la loi votee par la Chumbre. 
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01' ces signatul'es eal'dina1iees et eette adhesiol1 

snpposee de tout ]'episeopat n'empeehent malheu_ 
reusement pas que 1e passage relatif aux assoeia_ 
tions eultuelles ne renferme autant d'erreurs que 
de mots. Il n'a jamais ete question, dans 1e « pl'o-' 
jet de loi presente au Parlement », d' organiser 
les futures assoeiations cultuelles « en dehors de 
toute auto rite des eveques et des eures ». Bien 
plus, l'article 4, tel que la Chambre l'a vote, 1e 
22 avril 1905, par 509 voix eontre 44, non seu1e­
ment n'exclut pas, mais au contraire impliqu,e for­
mellement eette auto rite , a mo ins que l'on ne 
veuille pretendre que l'autorite des eveques et des 
eures soit elle-meme en dehors des « regles d'()r­
ganisation generale du eulte ». Je eite l'article 4: 

« Dans 1e delai d'un an a partir de la promul­
gation de 1a presente loi, les biens mobiliers et 
immobiliers des menses, fabriques, conseils pres­
byteraux, eonsistoires et autres etablissements 
publies du eulte, seront, avee toutes les eharges 
et obligations qui les grevent, et avee leur affee­
tation speeiale, transferes par les representants 
legaux de ces etablissements aux assoeiations qui i 
EN SE CON'FORMANT AUX Rl3;GLES D'ORGANISATION 

GENERALE DU CULTE dont elles se proposent 
d'assurer l'exerclce, se seront 1egalement for­

mees, ete. » 

On ne saurait done voil' dans les assoeiation 5 

eultuelles, ni « la negation de la constitution de 
l'Eglise», ni « une tentative formellement schismac 

I 
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tique!» Et il n'est pas plus exaet q,u'elles aient ce 
« viee essentiel, cle ereer une institution purement 

lalque pour l'imp()ser a l'Eglise eatholique ». 
Ce qui est vrai, e'est que 1e projet de loi, en 

meme temps qu'il tient compte de l'autorite legi~ 
time des eveques et des eures, refuse justement 
de lui attribuer une valeur exclusive, definitive, 
absolue, Mais Oll prencl-on que la eonstitution de 
l'~~glise attribue a l'autorite pastorale eette valeur 
exclusive, definitive, absolue? Depencl-il des 
eveques et des eures de se soustraire aux lois 
generales eeclesiastiques? Et n'y a-t-il done a la 
puissance spirituelle du pape lui-meme aueune 
limite? 

L'opinion puhlique semble s'y etre trompee, si 
j'en juge par l'emotion considerahle qu'a pro­
voquee le vote de l'article 4. A vrai dire, eette 
emotion avait une autre eause. Elle etait faite, sur­
tout, du procligieux etonnement de voil' la Repu~ 
blique fonder lpar une loi eette « propriete du 
dogme », qu'aueune monarchie certainement 
n'aurait eonsenti a reeonnaitre et que la droite 
n'aura eontribue, bien a regret, a etablir legale­
mentque pour ne pas paraltre plus anticlerieale 
que la gauche, qui a d'ailleurs vote l'article 4 sans 
en soupc:onner la port(~e. 

Grace aces quelques mots : « en se conformant 
aux regles. generales du eulte », qui ne figuraient 
point dans 1e texte primitif du projet de loi et 
que 11gr Fuzet, archeveque de Rouen, avait effl-
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cacement suggeres ü :\1. Briand quelques jours 
plus tOt en cl1nant ayec lui chez leur ami coml11un 
:\1. J ean de Bonnefon, il ost acquis, sauf amende_ 
ment du que les actue1s, mohiliers 
~t i'mmobiliers, des menses et des fahriques ne 

. s eLee que des asso-

ciations authentiquement 'catholiques, clispositioml: 
qni interdit aleurs mem.hres cl' (e 

peine cle tous a 1a propriete COm­
mune, en sorte que si dans un siede, par exemple, 
il n'y ayait plus en France que dcux cents c.atho­
liqu~s, ces deux cents catho1iques se tl"Ollycraient 
l(~galement seuls etaires cle tous ces biens. 

:\Iai s on a cu tort de croire qu' en YCI'lu de 1'31'­

tide 4 les biens des menses et (les fabriques se 
trou'ieraient du jour an lendemain, chaque 
dJ a l'absolnc disposition cle 
dans tOllS les d 
a l'ahsolue 

par VOIe de 

du pape. Un assez grand 
ont cru cela, et c'est pourquol 

ont l'article 6 quc dans 1e cas Oll les 
biens cles menses el des fahriques seraient « soit 
des l'origine, soit (lans 1a par plu­
sieurs associations [ounces ponr l' exercice eh!: 
meme cu'lte, l'attribution qui en aura et6 faite 
11')[[1'1';( il d t, 

prononcera en tenant comptc de toutes les 
circol1stances de fait ». 

«( De tOlltes circonstanees de fait », et non 
pas seulement (Ie de l'c~yeque. Par l'ar-
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tide 61a Chambre a reyoquc ce qu'elle s'imaginait 
ayoir accol'd6 cle trop aux eyeques par l'article 4. 

Il reste que si les assoeiations cultuelles ne SOHt 

pas ( une institution purement lalque », elles font 
ncanmoins aux laiques une part eonsidcrable dans 
l'administration temporelle des eglises, cela ya de 
soi, mais aussi, quoique inclireetement et par yoie 
rl'ini1uenee, dans leur administration spirituelle. 
C'est l'assoeiation eultuelle qui paiera 1'entretien 
du eure et les frais du eulte. n sera done tres diffi­
eile au eure, dans 1e gouvernement de la paroissc, 
ct a l'eycque dans 1e ehoix du eure, de ne tenir 
aucun compte des desiderata de l'association cu 1-
tuelle. Est-ce 1a un si grand mal? 

Le eure se doit tout entier a tous ses paroissiens, 
selon 1e preeepte de saint Paul : OTrtnibus omnia 
{aetus SWlZ, ut omnes (aeerem sal()os 1. L'aeeom­

~)lissementde ce preeepte ne peut qu' etre faeilite 
par 1e regilne des associations cult~elles, sous 
lequelle eure depcndra, non plus de l'Etat, e0ll1111e 
sous 1e regime coneordataire, mais preciscmellt 
de ses paroissiens. Comment se donuerait-il 
aujourd'hui puisqu'il ne s'appartient pas? Il se 
(lonnera clemail1, el cl'autant plus vololltiers qUH 

ce don de lui-meme lui appara:1tra COlllme l'inelue­
tab1e eondition de son ministere pastoral. 

Q . ]" A uant a . eyeque ... 

Dn eveque que je venere etque j'aillle concluait, 

L Prim. ad Cor., IX, 22. 
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il Y a quelques jours, les doleanees qu'i~ venait 
de me faire entendre, relativement a l'indirecte 
partieipation des futures associations eultnelles a 
l' administration dioeesaine, par ces paroles ameres: 
« Dans une paroisse Oll 1e eure ne faa pas l' af­
faire, l'assoeiation eultuelle me mettra eel'taine_' 
ment en demeure de lui donner un autre eure. "Et 
eomment pourrai-je m'y refuser, a ,moins de sup­
primel' dans eette paroisse l' exereiee du eulte, 
puisque l'assoeiMion eultuelle aura non seulement 
les defs de la eaisse, mais celles de l'eglisB? Je 
serai done le domestique de ces gens-la?,.» " 

- Monseigneur, ces gens-la, ce sont les 
fideles, et i1 est pal'faitement vrai :que vous n'avez 
pas d'autre raison d'etre eyeque que de les se1'-' 
vir, non point comme un domestique, cela va de 
soi, mais comme un pere toujours atteEtif aux 
besoins de leurs ames. Ce n'est pas pour vous que 
YOUS etes pretre, e'est pour eux. Ce n'est pas pom;­
YOUS gue vous etes eveque, c'est pour eux, Si le' 
eure gue vous leur avez donne « ne fait pas l'af­
faire », c'est votre clevoir cle leur en clOlmer un 
autre, a moins que ce eure ne soit inamovible, 
auquel eas l'association cultuelle ne vous deman­
dera pas de 1e dep1acer malgre lui, paree qu'elle 
saura que ce n'est pas en vot1'e pouvoir. I;inter­
vention de l'assoeiation eultuelle, e'est-a-dire des 
fideles, vous doeumentera, par ailleurs, plvs Sltre­
ment sur les veritables interets de 1a paroisse que 
ne 1e peut faire aujourd'hui eelle du depl'te, du 
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maire, des conseillers municipaux ou du garde 
champetre. Et eependant, le eoneordat YOUS oblige 
a eeouter « ces gens-la »). Croyez-moi, Mmlseigneur, 

il vaut mieux POUI' YOUS - e'est moins humiliant 
et infiniment plus juste - il yaut mieux etre oblige 
de preter l' oreille aux plaintes des \Tais fils de 
l'Eglise et de eondescenclre aleurs yceux. Ceux-Ia 
ne vous clemanderont jamais de leur eniever un 

eure qui ferait vraiment au milieu cl'eux l'ceuyre 

de Dieu, paree que le meilleur eure est eelui qui 
est le plus aime, 

Helas! sous le regime concordataire, ce meil­
leur eure se voit trop souyent sacrifie ades ran­
cunes qui ne s'inspirent nu11ement du J~ien eOlll­
mun. Il y a quelques annees, une paroisse du 
dioeese de Beauvais ayait la bonne fortune de 
posseder un eure qui guerissait a la fois les corps 
et les ames, et qui donnait gratuiternent aux ma­
lades les so ins et les remedes que redamait leur 
etat. A quel point un tel eure etait populaire, il 
n'est pas hesoin de le dire; et les paroissiens, qui 
naguere desertaient l'eglise, la remplissaient, 
maintenant, ehaque dimanehe, et reyenaient en' 

masse aux pratiques religieus,es. Cependant, qnel­
'lues medecins de la region s'emurent d'une eOll­
Clll'1'ellCe qu'ils jugeaicuL deloyale. BI:; inLel'viul'cnt 

aupres de l'eveque - e'etait alo1's Mgr Fuzet. 
L'eveque, apres <1yoir personnellement eneourage 
le eure a poursuiyre ses etudes meclieales, ernt 
cnfin deyoir eeder aux redamations interessees, 
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qui cleyenaient de plus en plus pressantes. n de~ 
fendit au eure de s'oeeuper clesormais de mede~ 
eine, et paree que eelui-ei, fort de l'autorisation 
anterieure du prelat, refusait cl'ahandonner ses l1la­
lades, il le revoqua. Et paree que le eure revoque 
eonhnuait a se devouer a sa pauYl'e clientele, 
l'eveque lui intima la dMense de montel' a l'autel 
dans le clioeese cle Beauvais. Des lors, le cure 1'e-
voque s'en aHa ehaque matin a Paris POUl' Y . 
breI' la messe, a I'eglise Saint-Jaeques-clu-Haut- .. 
Pas, Oll 31. l'abbe cle Bonfils, aujourd'hui eveque 
du Mans, lui donnait l'hospitalite. Dn peu plus 
tard, le cardinal Richard sevit a son tour eont1'e 18 
sujet rebelle cle l'eveque de Beauvais, par com­
plaisance POUI' ce collegue qu'il n'osait pas deso­
bliger. L'abbe M*'* cessa donc de dire la messe, et 
il n'en eut que plus de temps a eonsacrer a ses ma­
lades. Alors l'eveque le mena~a chI' procureur de 
la Republique s'il continuait a porter l'habit eccl~­
siastique. L'ahbe ji*** quitta la soutane. n va VOlr 

ses malades en civil, mais il les guerit tout cle 
meme. Il ne soigne plus que les corps, et jB ne 
vois O'llE,re ce que les i'unes y ont gagne. 

b .. J 
Eh bien! sous le regime des assocwtlOns cu-

tueHes, et c'est la, on le comprend bien, que fen 
voulais venir, Mg!' Fllzel U'Cllll'aiL pas n~yoqlle 

l'abbe 31***, parceque le vreu des fideles aurait 

ete plus puissant (Iue eelui .de quelques m~rti­
eoles. Qui oserait elire que cela n' elü pas nlleux , 

valu? 
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Le eas que je viens cle citer est tres special. Plus 
frequemment, l'eveque, sous 1e regime eoncorda­
taire, obeit, quand i1 deplacc un eure sans de 
honnes raisons, ades influc!lCeS politiques 
Et ce eure, les trois quar·ts du temps, s'est renchI 
suspect au gouvernement par les actes memes qui 
doivent contribuer a 1e faiye aimer de ses parois­
siens, et, par consequent, Ü assurer 1e succes de 
son ministere. Qu'un Cl! I«~ fonde seulement quel­
que syndieat agrieole, quelque patronage. une 
CBuvre cle presse, que d'tll1e maniere ou d'une 
autre il s'oeenpe des inh;n~ts matt')l'iels de ses pa­
roissiens, on l'aecusera de faire cle la Jlolitique, il 
aura sa fiche a la direction des cultes. AJors, de 
denx ehoses l'une: ou bien son eyeqlle n'osera 
pas 1e nommer a uno cure importante, ou bien 
eette nomination ne sc ra pas agreee par 1e gou­
vernement. Car il ne Callt pas oub1ier que 1e C011-

cordat donne au gou\"enH!ment 1e droit cl'inlerve-
a toute heure dans l'aclministration ecclesias­

tique, et que 1e gOiIYOrnement y interyient, en 
effet, de teIle sorte qllC les chances cl'avancement 
sont pour un pretre eil r<aiso1l illyel'Se cle son acti-

et de l'effieacite de SOll zele. 
Les cardinaux et les ('ycques denoncent dans 

les futures associ2t!ions clIltu011es (( une institu­
tion purement lalqlle )) qne l'on yeut imposer i, 

l'Eglise catholique. ~Iais celte institution que 1'011 

nous dit etre purcment lalque, e'est, apl'es tout, 
l'Eo'lise elle-meme, clans le sens primitif ct ety-t> 

22 



338 YERS L'~GLISE LIBRE 

'n,(lloo'luue de ce mot, c'est l'assemblee des fideIes~ 
1" ' <:> 1 

c'est la masse des bapüses et des croyants, , 
« L'idee de l'Eglise, a (~crit ~Igr Passayalli, capu~ 

archeveque cl ancien predicateur apos-

toJique pres 1e Saint-Siege et vicaire cle 1a h,~si:ique 
de Saint-Pierre a Home 1, -- I Idee de 

l'Eglise etait toute differente dans ses commence~ 

ruents c1e ce qu'elle est devenue dans 1e COUI'S des 

sit~cles par suite de et du higotisme, ?e 

1a serTilite et de la lachete cles uns, et par SUIte 
~ ",' Je l'oI'(J'ueilleuse ambition des autres et de o.USSl Cl <:> , 

leur desil' effrene de dominer. Quand, clans l~s pl'e-

rniel's temps du chl'istianisme, on parlai l cle ~ 'Eglise, 

on entenclai t princi palement, j' ose meme ehre pres-

e exclusivement l'association des fideles ehre-

t ',) c et ce n' est Dlns tard qu' on en est venu a Jen,". ' L ' 

cOlTompre 1a signification de ce mot en 1e rest1'ei-
a 1a hierarchie eccl(~siastique, et meme au 

seul, dans la personne duquel, au elire de 

cel'tains fanatiques, se reuniraient et se eondense­

raient toute auto rite terrestre et tout don 
ni plus ni moins que s'il etait la personne meme 

du Christ ... 
« Il est certailI, de certitucle historique, que hUlt 

au 1110ins sur clix des prerogalives concentrees au· 

.I' 
!i (bns 1(' P~1P(, pt ;:''(0]"e00s pxC'lusiYPl1wnt 

1 T"tres relev€s sur la lettre de faire-part de la murt de ce,t e~1i~ 
lle~t r~ligieux, pieusement decede le 4 o~tobre 1904: La Clta;lOn 
't ·traite d'uu petit vülume auquel l\Igr Passavallr ~ dünn" ce 

~i~rce~ « Separation de l'Eglü;e d'avec I'Etat, pensees d 'ullcroyant 
sincere ll. 
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par lui, appartenaient clans des proportions diverses 

aU:" eveques, aux pretres et aux et cela 

par tradition apostol~que ou par une coutUl.lle 

de l'ancienne Eglise ... Le pape n ssait pas 

Cülllll1e le maHre et souvcrain dl' l'Eglise, mais 

comme 1e les 1e premier 

parmi des freres, le premier parmi des egaux, 

selon la belle parole ele saint Bernarcl : lYon es do­
minus episcoporum, sed UllUS e.x: lj)sis, « tu n'es 

pas le seigneur des mais run el'enx. » 

Lps associa'tions ne sont done pas une 

« institution purement laique », si du moins 1'011 

yeul opposer ce mot : laique, au mot : ecclesiasti­
que. En renmche, il existe Ulle institution pnre­

melll lalqne don l on peut di~'c en taute verite cf:le 1e 
('()llcordat 1'a imposee a l'Eglise : et c'est l'Etat; 

l'Etat. qui n'est passeulement distinct de l'Eglise 

clont 1e concordat lui a confere le droit de nom­

mel' les premiers pasteurs et cl'agreer on de refuser 

d'<lgreer les autres, mais qui, de plus en pJus, est 

l'ellllemi de l'Eglise. Voila l'institution purement 

lalque que carclinaux et eveques devraiellt de­

J10l1Cer, en tant a l'Eglise par 1e C011-

cordat, nest vrai que ces eardinaux doivent leur 

pOl1rpre ct qne ces pveques cloiyent leur mitre ü 

Cl'lk iU:-;lltuLiull laüJue. Mais cela ne 

proLlve pas que son fonctionnement ait toujours 

ele des plus heurenx:. 

Je erois, de cOl1victioll profonde, le eontraire, 

j'estime dOlle que les catholiques, au lieu d'or-
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ganiser des petitions pour 1e mf'.:ntien du COlh 
cordat, auraient dll petitionner en masse contrB 1e 
concordat, dont 1e vice essentiel a ete d'imposel' 11. 

l'Eglise catholiquo uno institution tellement lalque 
qu'elleen est devenue athee. n convient d'aj 
nue si les catholiques avaient' en mass 
~ontre 1e concordat, cela ellt peut-etre donne a 
adversaires de l'Eglise l'iclee de maintenir atout 
prix et de proclamel' intangible ce precieux' 
trument d'oppression et d'abaissoment : c'est po 
cela, sans doute, que Dieu ne l'a pas vouIu. 

J'entends bien les objections que l'on peut faire 
a 1a these separatiste. L'une d'elles, et c'est 
sement l'objection qui semble 1e plus impres­
sionner nos eveques, devant qui passe et repasse 1e 
spectro du schisme, a ete nettement formulee par 
Renan dans son etude de 1874 sur 1a Crise religieuse 
en Europe: « L'unite catholique ne repose que sm 
1a proteCtion des Etats. » Argument blasphematoire 
sous 1a plume de l'apostat. Argument hontoux sm' 
dps IpYl'es pn11es. Ecoutez la 1'eponse, si 
pleine cle foi dans 1a divine vertu du christianisme 
que j' emprunte a l' Essai sur les manifestations des 
conrictions religieuses, de Vinet : 

« Si 1'on nous demande : Que voulez-vous.que 
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religion clevienne sans l'appui de l'1hat? nous 1'e­
pOl1drons simplement: qu'elle deyienne ce qu'elle 
pourra; qu'clle devienne ce qu'elle doit clevenil'; 
qu'elle vive si elle a de quoivivl'e; qu'elle meure 
si elle doit mourir. Elle est venue dans 1e monde 
P0LtI' prouver que est fort plus que 1a ma­
ti fort sans la matiere, fort contre 1a matiere; 
je ne clois pas l'empecher de prouyer cela. Si elle 
ne pas subsister par elle-meme, ello l1'est pas 
la ; si elle n8 vine gue d'artifice, elle 
n'est elle-m·~me qu'un al'tifice; si elle est de Dieu, 
illui a Me donne, comme a J esus-Christ, d'avoir 1a 
vie en elle-l1H~me; il faut 1e montre; c'est 

premier c' est 1e seeau indispensable 
sa divinite .... Nous d(~clarons hautemElllt que, 

pour ce nous concerne, nous cesserions de 
er01re au du 11101I1Ont que HOUS ne 1e 
C1'011'lOnS fort au-dessus de ceHe epreuve. » 

A 1a bonne heure! Et faut-il ajouter que cette 
etrange cl'une Eglise qui affirme, 

comme un double dogrne, la divinite de son: ori-
et de ses et qui nean-

moins ne pourrait VivTC sans la protectiol1 de 
ceUe conception au premIer 

au 
et anx pI'emieres communautes chre­

tiennes? Bien plus, c' est Christ - ainsi que 
M. Reveillaud 1e rappelaita la Chamhre dans son 

el courageux disco urs du 4 avrll- « qui 1e 
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premier a apporte an monde la notion 
gion en esprit et en yerlte qui n'est pas limitee 
les frontieres, d'un culte spiritnel qui n'est pas 
calise clans 1e temple de Jerusalem on sur la m 
tagne de Gal'izim; mais qui, eleyant l'adoration 

pere de tous les au-dessus 
toutes les diyisions de tribus et de peuples, ab 
sanl, supprimant toutes les barrieres cleyant 
fl-aternite humaine, a adresse a tous les hOl 
cle toute race, de tonte langue et de toate nal] 
un appcl a la fraternite humaine qui decoule de 
palenüte diyine. A une conception si nouyelle des 
rapports de la cliyinite et des !lommes, dit encore 
M. ReveillaucL se rattachent ,les ce moment l'af­
CI'anchissement, les clroits des consciences . 
duelles, la separation (les cleux pouvoirs, religicux 
et civil; c' est dans SOll gel'lne, 1a doctrille de 
la s,~paration de la et de l'Etat ... La sepa­
ration complete d'ayec l'Etat fllt la premiere forme 

de l'exislence et du fOl1ctiollJlenlcl1t Eg'lises, 
dans cette du christianisme primitif Oll 
l'esprit du de liberüi et de n'l'ite, 
inspirait ses disci ples... C' est seulemellt ä partir 
de Constantin que ce regime a change. » 

, :\1. Reveillaud commo :\1. Yinet, 
religion rMormee. Ce n'e:';l pa:,; llla faule si les 
putes catholiques ne lui ont point dispute le 
nopole d'un langage si prof'ond(\ment chretien. 

),Tltre ohjection : Si 1'on 1e budget des 

cultes, comment le ew~ vivra-t-il:l Oll troU\'era-

VERS LA LIBERTi PAR LA ytRITi 343 

t-lI les 40 millions qu'jl ne recevra plus de l'Etat? 
-' :\1on Dien! i1 les recevra des fideles au lieu de 
les recevoir cle 1'.Etat, et iJ gagnel'a au change. Il 
les receYl'a des fideles, et ceux-ci ont fait assez 
leui's preuyes de generosite pour qu'un cloute ä cet 

, egard constitue une veritable inj ure. La Fl'allCe 
calholique fournit plus de la moitie de la somme 
totale des anmones recueillies dans le monde en­
tier ponr 1e denier de saint PieITe et pour la pro­
pagation de la foi; son budget de charite est, a 
l'interieur, plus considerable, ä heaucoup pres. 
que ce1lli de n'imp0l'te quelle autre nation; et elle 
laisserait ses pretres mourir de faim, alors q ue 
dans tOllS les pays OÜ il n'y a pas cle budget des 
cultes, soit qu'il n'y en ait jamais eu comme en 
Amerique, soit qu'on l'ait supprime, le peuple 
pourvoit lai'gement a l'entretien des ministres de 
sa religion! Je me refuse a 1e croire. Je m'y re­
fuse d'aulant plus, que Ia France a actuellement, 
par suite de 1a disparition d'un grand nomhre de 
communautes religieuses, d'assez grosses disponi­
hilites chariLables, si l'on peut ainsi dire. Les con­
geegations emargeaient-elles an budget des cuIles: 
:\"on. Pourtant elles vivaient, elles prospel'aient, 
elles etaient meme incOInparablement plus riches 
CjLlÜ le deJ'ge seculiel'. Ull cOlllJaH le mut, qui daü 

autre chose qu'une houtade, d'un paU\Te cure de 

campagne a un religienx : « C'est vous qui avez fait 
1e yceu de pauvrete, mais c'est moi qui 1e pra­
tique. » Ce mot fut dit au guichet d'une gare oit le 
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religieux demandait imperieusement un billet de 
premiere dasse adestination d'une ville c!'eaux a 
1a mode, sans attelldre que 1e eure, qui venait de 
mettre dans sa poche un billet de t1'oisi8me classe 
a destillation cle 1a ville episeopale Oll l'appelai 
les a flaires dc sa eüt fini de ramasser 
monnaie ... 01', dc quoi vivaient les congregations, 
et d'oü lell!' veu3it leur fortune, si non de 1a eharite 
des ild eleH:' Yous le voyez, il ne s'agit que d'operel' 
un simple virement de fonds au profit du 
paroissial. 

Notez, au surplus, que d'une recente statistique 
etablie par l'ullion des arts et industries se ratta­
ehaut au culte, il resrüte que les maisans dDnt 
eette union reprösellte et defellcl les interGis fant 
annuellemellt pOllr 337 millians d'afI'aires. 01', 
l'Btat ne conl riJme acette depellse considc rahle 
que pou!' 3 lllIllions et demi; et le reyenu des pro­
priMes ecclesiastiques n'atteint pas 200 milliollS. 
Sur 1a d(~ppnse annuelle que je yiens d'indiquer, il 
y a, par consequent, au bas mot, 134 millions qui 
SOllt verses volontairement par les fideles. Quel-' 
ques faciles economies sur ce chapitre au 

direct du del'ge paroissial, et voila aSSUl'e mieux 
qu'aujounl'hui l'entretien de tous les 
Francc. 

Mais, dil'a-t-on, ce sont la des hahitucles 110U­

velles a prendre. Ce sera long, sans cloute; 110US 

sommes eu France si routiniers! Et eu atLendallt? 
En attendant, je ne me dissimule pas 1e moins 
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du monde que 1e derge est expose ü trayerser une 
crise penible. Et toutefois, si j'~sais elire toute lIla 

. pensee, j'ajouterais que j'en espere effets 
plus heureux. Est-ce que el les apcHres, et 
les clisciples, avaient ü leur disposition beau coup 
cl'argent? Rourtant ils ont eonquis 1e monde a 
l'Eyangile: Est-ce que les chretiens des catacombes 
emargeaient au budget des cultes c1c l'Empire 1'0-

main? Est-ce qu'ils detenaient une part appre­
ciable de 13 fortune publique? Cesar les liyrait aux 
betes, el les patrieiens avaie)lt horreur d\me doc­
trine elui faisait de l'csclave l'egal de son maHre 
devant le- meme Dieu, et qui proclamait, avec le 
dogme de l'uni\'erselle featernite, la loi de l'uni­
versel amour. 

Pourtant les ehre ti ens des catacombes out 
triomphe du pagallisme. Leur patience a lasse les 
bourreaux. L'enthousiasme de leur foi a vaincu la 
cruante CI r·. Leur pauvrete et leur humilite 
ont eu raison cle 1a snperbe el cle Ia mollesse des 
patriciens. Et sur les autels que Rome avait eleves 
a ses empereurs et a ses dieux ils ont plante 
crOlX. 

« C'ctait le bon temps )), me clisait, en Bvoquant 
1e souvenir de l'äge heroi'que du christianisme, 1e 
trappiste sous 1a condUltc duque1 je vl::iilai::i i1 .y a 
quclques annees les eatacombes. Parole admirable 
dans sa forme joviale ct simple! Ce « bon temps)), 
il parait probahle qu'il ne reviendra plus, oU,du 
moins, que les generations' presentes n' en verront 
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pas 18 retour, parce qu'il a dans le monde ni 
assez cle haine pour engenclrer les bourreaux ui 
assez cl'amour pour faire Ull p8llple de martyrs. 

L'epreuve cependant est necessaire' el'le <'e ~ _.t ... .J: 

nons sera pas epargnee, mais Dien daignera Ja 
mesurer a la faihlesse nos ames. 

Ln en~qne tres concordataire, jIgT Lacroix c.,· ~ , 

Tarenlaise, a resume de 1a rnaniere suiyante, dans 

une recente lettee pastorale, que1ques-unes 

consequences heureuses ele h delloncialioll du 
concorclat : 

?uan~, 1e dernier lien sera rompu entre l'Eglise et l'Etat, le 
Samt-SIege rentrera en possession d'un privilege dont, pour 
1e ben de 1a palX, 11 avalt eru devoir aliener une partie par 
Je Conco:dat de 1801; je :veux dire les nominations episco­
pa.les. ~esormms, ce.s nommations appartiendront au pape. II 
Im suftll'a de revemr, pour no tre pays, aux regJes si sages 
d,u droIt ca.n 01: , pour faire des ehoix eclaires et placer aUla . 
t,ete de,s d;oceses des pretres d'un merite d'aulant plus 
:prouve q~ ÜS 1m a~ront ete successivement design es par les 
suffrages des chanomes et ceux des eveques de la province. 
Les el~s, a 1em tour; eleves aux honneurs de l'episeopat par 
le ChOlX de 1eurs paIrs, puiseront dans ce mode de nomina­
ton une autorite morale qui leur sera PrE'cieuse Dour Je anu-
vernemellt de leur diocese. ' , " 
. Une fO,is affranchis de toute ingeren~e de la part de rf:tnt, 

fleH ne s opposera plus ace que les eveques fassent revivre l'an­
tique institution des cOllciles et des synodes; et 1'011 peut eLre' 

assure a l'avance que ces assemblees, si floris;,antes en A11e­
magne, en Angleterre et aux Etats-Unis, produiront en Frallce 
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les memes effets salutaires, qu'elles imprimeront une forle 
impulsion a nos ceuvres d'enseignement et de charite, el qu", 
grace aux conseils et aux directions du Saint-Pere, elles dOli­
neront a l'action catholique une unite et une cohesion dollt 
l'absence a. trop souvent, paralyoe nos efforts. -

L'administration diocesaine ne gagnera pas moins a /"'. 
changement. L'eyeque

y 
n'ayant rien ademeier avec'les repr,:­

sentants de fEtat, pourra pourvoir aux eures vacantes sa",; 
crailldre que ses ehoix ne soient pas agrees par le goUyerll l 

-

ment. Le merite personnei, le sayoir, la v8rtu, les qualil.es 
administratives seront les seuls titres dont il aura a tenir 
compte, et les nominations qu'i1 fera ainsi dans 1a pleine in­
dependance de sa conscience et pour l'unique bien des ames, 
ne feront eertaillement pas regretter un regime Oll tant d'in­
fluences extra-ecclesiastiques gEmaient a chaque instan t 
l'exercice de son autorite. 

Cela est fOl"t bien dit, et il faut seulement 

regl'etleT que jIgr Lacroix n'ait pas eu 1e coueage 
ele tirer de telles premisses 1a conclusion qui 

s'impose : sus an cOilcordat: Ces premisses, en 

effet, OIlt une force cle demonstration bien supe­

rieure ü toutes les objections que peuvent inspiJ'er 

ades CCBllI'S faibles Ja crainte de 1a « police (10s 

cllltes », et ades espriLs petris d'autoritarisme :a 

peur do la liherte. Quand 1e vieux droit d'electlon 

en matiel'e de nominations episcopales aura el6 

restaure Oll France an proHt du clerge ou, ce qui 

vaudrait encore mieux, de tout 1e peuple chretien, 

ull llC VCtTel pla,,; lks fellllllcS dl2 iuini,,[n',,; jUi"'i' 

aux « lw~res de l'Eglise », et le concorda­

taire ct l'idicule que Jules Pravieux a sligmatise 

(['nn crayun il'ot1ique et spiri dans Separons­
/l.OUS, SOllS 1e Hom symboliqlle cle « Notl"C-Dame (te 
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l'avancement »), ne sera plus 1a maclone 
des pf'(3tres riches d'am,hition, mais pauyrescle 
clignite. Et lorsque les eures seront donnees an 
concou1's, selon 1e droit on ne 
plus tant d'incapacites notoires se 
les les plus en yue. La valeur 
comptera enfin po ur quelque Et ce 
fin cl'un scanclale qui a 
de Ia realite d'une n§yolutioll 
developpera en out1'e dans chaque 
d'initiatiye que Ia 
etouffe aujourd'hui on paralyse. Le 
tionnaire aura vecu, et nous C01111a1t1'ons 
clerge 

::\Igr Haffner, eyeque de 
au P. Leon Scehnlin : « Vous etes 1e 
moins n'puhlicain du monde. Noüs somme8 

plus que vous. C'est toute une 
a entreprendre, car vous n'avez pas sens de Ia 
libertt~. )) 

! cette il faut 1a faire; ce sens 
de Ia liherte, si vraiment nous ne pas, il 
faut l'acqw3rir atout prix. La c'est cette 
« force conquerante )) dont Dupanloup a dit 
que « rien de grand ne se peut faire clans 1e monde 

c P~-t~' ('p J). J~ ~' (":\cc 

celle dont l'a]16t1'e a 1e 
11 faut <00utel' que son 

plus imperieux clevoir est de Ia mettre toujours au 
service de la verite, d'autant plus ne saurait 
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y avoir pour la liberte de conqw3tes definitives 

dans 1e mensonge : 
« Quand meme tous les vents de doctrine 

seraicnt dechaines sur 1e monde, dit Millon, si la 
verite est au milieu, nous n'avons rien a craindre. 
Laissons la verite et mensonge se prendre corps 
a corps. Qui a jamais entendu dire que la verite 
ait ete defaite, mise a lorsque Ia rencontre a 
ete loyale, sur 1e terrain de 1a liberte? )) 

Souvenons-nous d'autre part de Ia parole du 
Christ: Veritas liberabit 90S, « 1a Verite vous fera 
libres )). C' est ainsi que Ia liberte et 1a yerite se 
pretent un mutuel appui. Pour meriter d'etre lihres 
pleinement, emp10yons clone tout ce que nous 
avons de liberte a clefench~e et a repanclre la verite. 

L'Eglise a-t-e11e rempli toujours et remplit-elle 
aujourd'hui integ1'alement ce grand devoir? POUI' 

resoudre la question, il suffit de comparer la 
mentalite catholique aetuelle avee la doctrine cle 
l'Evangile, ou avec les donnees les plus eertaines 

de Ia raison et de l'histoire. 
L anus e 1'6g~dit6, la fl'atcrnite, 

1e mepris cles riehesses et l' « eminente dignite 
du pauvre )), seI on 1e beau mot cle Bossuet. 01', 
comment le pauvre, vivant ou mort, est-il traite a 
l'eglise? - Vivant, on 1e relegue dans les eOlns, 
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dehout, loin du tabernacle de Colui qui a dit : 
« ~[alhour a YOUS, riehes, » et eneore ; « Bienheu­
reux les pauvres! » et loin de la ehaire, OU les 
pretres enseignent fIue 1e de Dien est ne dans 
une eroeho et que pelHlant 1e cours cle sa vie mor­

tc11o, moins fortum' que les ronards gui du moins 
ont leur tanicre, il n'ayait pas, lui, Ulle pierre OU 
reposer sa teto. Et si 1e vamTe se hasarde a la sa­
eristie, il faut voir dans certainos eglises de quelle 
fa<;:on il y est rescu ... ~fOl"L, 1e paU\Teest expedie 
dans l'autl'e monde, a la häte, sans cer6monie. ~ 

Sans cloute on ne refuse pas a sa d6pouille quelques 
gouttes d'eau benite, mais on lui me sure tl'es par­
eimonieusement les prieres, 1'eneens, les flellrs 
et les lumieres que 1'on prodigue meme aux 
j'lCtleS imp(~nitents. Les priöres, l' enccus, les 
fleurs et les lumieJ"es, tout cela se paio. Et le 
pauvre n'a pas de quoi 1e payeJ'. Et passe encore 
pour les lumicros, les fleul's et l'encons, qui n'in­
tt':ressent que 1a vanite mondaine et 1e< hesoin de 
n:';clame, mais les prieres de sa liturgie, l'Eglise 
les doit inclistinctement a taus ses enfallts, et s'il 
('st conyenable qu'elle fasse entre cux quelque 
clifferenee, ce n'est pas au bencfiee des plus 
riches, mai~ des plus vertueux. L'Eglise ll'est pas, 
Ocl plut6t elle He cle\Tail pas 0Ll'c, cl l' ,,;'aJTai­

blira progressivement si elle continue d't~tre, une 

puissance d'argent. 
Le Christ chorche POUI" son pere des adorateurs 

« C11 esprit et en verite ». Donc, il faut elaguer de 
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l"cllseignement religieux tout ce qui tend a mate­
rialiser Ja religion. Certes, c'est not1'e devoi1' et 

. e'cst aussi un hesoin cle 11Ot1'e eCBur d'aimer « eelni 
qui a taut aime les hommes ». :Mais qu'est-ce que 
eette eirroyahle imagerie qui detaille et complique 

, pour HOUS exciter a plus de deyo-
1a sainte anatomie du fils de Marie? Qu'esl-ce 

flue cc's CCBurs que l'on HaUS montre perces d'un 
glain·, couronues d'epines, surmontt~s d'une croix, 
et d'olt s'echappent, 1'ar en haut, des flammes, par 
en has de grosses gouttes de sang? J'entends hien 
qlle "es oxhibitions grotesques symbolisent, dans 
la pensee d~ leurs auteufS responsables, l'alllour 
di;-ln. Mais je ne yois guere l'utilite d'un symbole 

lequel Oll materialise d'une fa~on si l'epugnante 
ce qu'il y a de plus spirituel et de plus pui' dans la 

pme el la plus spirituelle des religions. A la 
devution an Sacre-Cceur ainsi comprise se trouvent 
liees d'aiHeurs un certain" nombre de croyances 
tout ä fait sUl)erstitieuses et antitheologiques an 
premier chef, par exemple la croyance a la « grande 
promesse » du diyin CCBur a la SCBU]' Marguerite-
2IIarie Alacocque : « A ceux qui communieront 
les premiers yendredis neuf fois de suite, mon 
amour aeeordera 1a gräce cle 1a penitence finale; 
'1 .. • 
ll~ [Je' lnOlUTUlll pas clans lIla zl] ~ lH sallS 

receyoir les sacremellts. » Neuf eOllununiol1s 

mensuelles meUraiont donc l'interesse dans 1'im­
possibilitecle ne pas faire son salut. COlllbi­

naison peut-etre ayantageuse, mais qui a le tort, 
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entre beaucoup cl'autres, de sacrifier 1e libre a1'­
bitre. 01', cette enormite doctrinale est enseignee 
ouvertement, et c'est a peine si elle proyoque de 
timides protestation:;; de 1a part d'un petit nomb1'e 
,de theologiens auxquels l'abus de 1a theologie n'a 

fait perclre, avec 1e sens eommun, l'intelli· 
o'enee des oTancles verites de 1a religion. 
b C , 

' Nous devons a 1a sainte Yierge, apres Dieu, 

not1'e respect et not1'e amour. :\Iais POUI' 1a respec­
tel' et pour l'aimer est-il clonc necessaire cle croire 
que sa maison a ete transportee par des anges a 
travers les airs paree que Dieu, un beau jour, 
s'avisa que ce lien de peIerinage serait mieux 
situe en Italie 1? Est-il necessaire de eroire que Ja 
sainte Yierge est apparue a une hergere de qua': 
torze ans pour lui I'eveler que les crimes des pre­
tres criaient vengeance <,tu eiel et que l'anteehrist 
naitrait cle l'accouplement d'un eveque et d'une 
juive, et pour lui enjoindre d'aller 1'aeonte1' ces 
/choses a Pie IX 2? Est-il necessair<1. de croire que 

si l'on porte 1e seap~laire du Carmel au moment 
de 1a mort on est sauve, ipso facto, neeessai1'e-

1, " ment, et 1e respeet et amour que 1l0US aevons a 

_Ä 1. Les anges n'ont pas. emporte dans !es airs la maison de la 
"uinte Vierge. :\lais l'archltecte de Angells en a rapporte je plan 
~Ol1r,.ell cUllstruire ~l.. LOi'ette une e:\.acte repruducüon. Un a dtcou~ 
~ert dans les archives du Vatiean la preuve de eeHe mission de 
i'architeete de Angelis. On voit de quell~ eonfusion ~e mots est 
llee la leaende. Mais l'office de la translatlOn de ja samte malson' 
~e Lorette n'en eontinue pas moius de figur er au breviaire. 

2. Cf. le Secret cle la Salette, publie par un eveque italien, 
Mgr Zola, ei eertifie conforme par MeIanie. 
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la sainte Vierge nous ob1igent-ils vraimellt a attri­
buer a un sale moreeau d'etoffe une influence 
aussi determinante sur 1e salut eternel? Et 
rapport y a-t-il entre cette croyanee ct la sublime 
doetrine du Christ? 

Nous devons honorer' les saints. :\Iais est-ce 
remplir ce pieux devoir que de faire de saint 
Antoine de Padoue une sorte de prepose a je ne 
sais quel bureau celeste des objets perdus, et de 
sainL Expedit une sorte de patron des eancres, aux­
queis il suffira de lui porter un eierge au moment 
convenable pour etre l'e!,;us aleurs examens? 
Quelle misere ! Et eomment un clerge soueieux 
da sa dignite peLlt-il encourager d'aussi ridieules 
superstitions? 01', 1e derge les eneourage et, ce 
q ui est pire, il en tire profit. Saint Antoine a s,a 
statue dans presque toutes nos eglises, et eette 

- statue est flanquee de deux troncs destines : I'un, 
aux 1ettres qu'on 1ui adresse et dont 1e depouille­
ment n'est pas, j'imagine, sans gaite; l'autre, aux 
offrandes 1 • Je eonnais un bon eure qui, du haut de 
1a chaire. a averti ses paroissiens que saint 
Antoine l~'etant pas, ainsi que l'experience 1e lui 
avait demontre, un comptable tres fidele, il sem­
blait prudent de ne point le payer d'avance de ses 
J)()llb offlceb. 

1. La statue de Saint-Antoine de Padoue a Notre-Dame-des~Vie­
toires de Paris est particulierement achalandee. Elle le fut su~toü t 
pendant les quelques jours qui preeeder"nt, a Ja fin du mOlS de 
juillet, le tirage de la loterie de la pr~sse. ,u s'en fallut de peu que 
1'on ne fut oblige d'organiser un serVIce d ordre. 

23 
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Et ne vous Y trompez pas. Hs sont legion eeux 
qui eroient honorer saint Antoine d.e Padoue en 
m_ettant en demeure de leur faIre retrou 
moyennant une juste indemnite, leurs cles 
leur porte-monnaie, et qui ne pensent ni a 
-ses hautes vertus, ni surtout ales imiter. 

n semble bien que, dans nos eglises, e'est-
1e Saint-Sacreinent que devraient converger tDUS 
les hommages. En est-il ainsi? Non. On a quelque­
fois de la peine a decouvrir l'aute1 ou sont conser~ 
vees les saintes especes. Devant lui brille sans 
doute en permanence cette lampe du sanctuaire, a 
la luniiere tres douce; a la lueur vacillante, 
dont le symbolisme est empreint d'une si tou­
chante poesie, mais des lampes, et des cierges et 
des fleurs, il y en a bien davantage dans la cha-. 
pelle de la Vierge et plus encore dans l~s cha...;~ 
)elles des saints a la mode. L'autel du Samt-Sa-
I . "] 1 t crement est souvent 1e moms YlSl) e e presque 

toujours le plus obscur. 
Et dans les ceremonies que preside l'eveque, 

de qui donc 1e clerge s'occupe-t-ille plu~? De Die~ 
ou de son representant? Un Huron qUl entrermt 
tout a coup dans une eglise catholique p~ndant­
une de ces messes O~l l'eveque « fait chapelle »), 

irait droit a l'idole et nUll pa" au tab cl'lladc , et 
l'on aurait sans doute quelque peine a lui faire 
cntendre que tous ces pretres qui s'empressent 
autour du trane -episcopal au lieu de regarder 
rautel croient de feii tres ferme a 1a presenee 
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;reelle du Sauveur sous les apparences du pain et 
du vin. Je sais bien que la « chapelle » episcopale 
est reglee par la liturgie; mais la liturgie n'est 
pas immuahle; elle est essentiellement perfectible 
et elle gagnerait a etre orientee davantage, ou du 
moins d'une nlaniere plus apparente, vers Dieu. 
Car enfin c'est actuellement, dans les eglises ca­
tholiques, 1e monde et meme les mondes 1'em'e1'­
ses. Le personnage qui, a certains moments, y 
occupe 1e premier p1an,c'est l'eveque, et en de­
hors du temps consacre aux fonctions liturgiques, 
ce so nt les saints a la mode, puis la sainte Vierge, 
et 1e bon Dieu s'il en reste. Peut-etre est-i! temps 
de retourner, de bas en haut, l'echel1e de cette 
.hie1'archie. 

OI', la necessaire condition de cette reforme . , 
ce serait une modification profonde de l'en-
seignement des seminaires , d'ou resulterait , 
dans un temps l)lus ou moins lono' une mo-

, b' 

dification, profonde aussi, de la mentalite catho-
lique. 

L'Eglise catholique, a ecrit Renan en 1884, est 
une si grande chose, sa situation presente est si 
extraordinaire, si tragique que not1'e siede verra 
peut-etre une de ces crises ou la logique des scho­
lastiq ue" e"t eil defauL Je persiste a croire que 
not1'e vieille mere est feconde encore, etque d'elle, 
nlalgre les apparences, sortira la forme relio'ieuse 

. 0 

DU, la conscience humaine trouvera 1e repos. 
L'Eglise catholique ne pourra jamais avouerqu'elle 
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change; malS elle pouna beaucoup laisser' 
tomber t • » 

Il ya enormement de seeptieisme dans ees lignes, 
malgre une affirmation de foi, et surtout elIes tra­
hissent uneeonfiance des plus medioeres dans la 
force de la vcrit<~. Au surplus, Ie changement que 
nous souhaiterions voir s'eifectuer dans l'Eglise· 
n'est sans doute pas, a beaueoup pres, eelui au­
quel pensait peut-etre rauteur de la Vie de Jesus,. 

mais il avait raison de dire, et j' entcnds par lil que 
ron peut dire avec raison et sans rien sacrifier' 
de la foi necessaire au salut, que l'Eglise pourrait, 
j'ajouterais meme devrait, « laisser tomber », ou 
meme jeter a terre violemment un assez grand 
nombre de superstitions qui se sont fac,heusement 
surajoutees, selon Ie sens etymologique du mot,. 
au sublime enseignement de J esus. 

l\Igr d'Hulst avait admirahlement compris ceHe 
neccssite et poursuiYi, avee l'ahbe Duilhe de Saint-· 
Projet, la reunion cl'un congres seientifique inter­
national catholique Oll eette question si grave 
devait etre mise a l'etucle. Les conservateurs firent 
Gchouer ce clessein. Le congres eut lieu en 1887,. 
mais l'ohstruction conservatrice y fut teIle que 
:Mgr cl'Hulst clut reeonnaitre qu'il n'etait « pas. 
p~ssible cl'ahorder le sujet devant un pareil aucli­
toire ». 

En attenclant que cette idee soit reprise, et il 

L Lettre publi<~e par le Siecle au cour.s de son enquete interes­
sante de cette annee sur la Crise du clerge. 
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fauclra bien qu'on la reprenne, Oll pourrait toujours 
faire quelque eifürt pour assurer aux jeunes clercs 
un enseignement theologique et scripturaire plus 
serieux. A un eleve qui lui demandait commeut 
Noe s'y etait pris pour nourrir pendant le deluge 
tous les animaux qu'il avait enfermes dans l'arche 
dont les dimensions reduites excluaient la possibi­
lite d'approYisionnements considerahles, le pro­
fesseur d'Ecriture sainte du grand seminaire d'Issy 
se contenta de reponclre : « On peut eonsiclerer 
comme probable que les animaux enfermcs dans 
l'arche souifraient du mal de mer et n'avaient done 
pas hesoin de manger ... » 

Sans exiger de Messieurs de Saint-Sulpice une 
exegese aussi scientifique que celle de l'ahhe Loisy, 
les seminaristes sont en droit, semhle-t-il, d'atten­
dre d'eux un peu plus cle science exegetique que 
n'cn revele cette reponsc, dont je tiens le texte cle 
l'un de ceux qui 1'ont entendue. 

Si les preti~es que 1'011 rencontre dans le monde 
sont en general si ignorants en theologie comme 
en exegese, malg1'e leut' pretention un peu bien 
naIve au double monopole cle l'exegese et cle la 
theologie, la canse en est un peu clans la faihlesse 
et clans l'archalsme de l'enseignellwnt qu'ils ont 
1'°911 an grand 5r'minairp; elle pn P5t plus encor0 
dans la difficulte qu'ils eprouvent a mener cle front 
l' etude et les multiples occupations du ministere ; 
dIe en est surtout clans la eonscienee qu'ils ont de 
l'inutilite, sinon du danger, de taute espece cle 
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travail intellectuel au point de vue d,e leur avance-. 
ment. Les hommes cl'etude que compte le clerge" 
savent bien qu'ils sont sacrifies d'avance et qu'on . 
ne pensera jamais a eux ponr aucun poste impor­
tant ou, convenablement retribue. L'enseignement 
ne leur ouvre qu'une carriere incerlaine, triste et 
completement d(~pourvue cle liherte et d'avantages~ 
materiels. S'ils font des livres, ils trouvent peu 
d'acheteurs; et s'ils s'adonnent a 1a predication,. 
la predication leur donne a peine de quoi vivre. Uno 
predicateur a Paris ne peut pas gagner plus de 
4,000 francs par an, en supposant, bien entendu,. 
qu'il soit tres a la mode, et pa1'tant t1'es demande. 
Eneo1'e la fatigue et meme l'epuisement, dans de 
pareilles eonditions, viennent-ils assez vite. Apres 
vingt a11lleeS de parole publique, il faut songer a'u 
repos, el il n'y a pas de retraite pour les predica-­
teurs. Par contre, les,cures parisiennes rapporte nt 
de 15,000 a 50,000 francs, et pour etre cu re sous 
le regime coneordatail'e, il n'est necessaire d'etre 
ni un tb3010gien, ni un orateur, ni un savant. n 
n'en sera plus ainsi lorsque les eures seront. 
donnees 'a~ concours, conformement au droit cano~ 
nique, que le coneordat a remplace en France par 
le pur arhitraire episcopal, au point qu'un apolo-

, 1e P. Hyacinthe c1e Yalrogf'r, a pu cerire,. 
le 5 juillet 1863: « Dans l'etat deplorahle de notre 
pauvre Eglise de France, un pretre qui veut se 
consacrertout entier a l'etude des sciences eccle 
siastiques est un homme declasse. » 
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Quand le clerge sera plus instruit, il instruira 
mieux les fideles, et la mentalite catholique gene­
rale se transformera. Toutefois elle est aujour­
d'hui si gravement deformee que sa reformation 
ne sera point l'amvre d'un jour. Sera-t-elle meme 
l' reuvre d'un siecle? On me eitait recemment un 
excellent chretien qui, ayant deux filles, les a ap­
pelees en l'honneur de la sainte Vierge, la pre­
miere Lourcles et l'autre Salette. On ne m'a pas 
dit s'il a appele son fils Paray-Ie-Monial en 1'hon­
ne ur du Saere-Creur. :Mais il est a croire que si 
Dieu lui donne de nombreux enfants, tous les 
lieux de pelerinage y passeront. Cet excellent 
chretien est d'ailleurs un honune de fort bonne 
compagnie et, sauf la deformation que je signale, 

).In homme intelligent. 

La denonciation du concordat e!oignera cle 
l'autel ceux qui seraient tentes de ne voir dans le 
sacerdoce qu'une sorte de surclassement facile 
pour eux-memes, l'abri titulaire d'une fonetion 1'e­
trihuee par l'Etat, et je ne sais quel prestige au­
qud la yalpnr po1'80nne110 pt le zele apostolique 
demeurent etrangers. Et le clerge se trouvera 
donc, a bref delai, allege d'un poids mart qui pa­
ralyse et compromet son action sur les ames. 

L'efIicacite cle cette action sera, par ailleurs, plus 
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tard, singulierement aCCrlle par suite de l'instruc_ 
tion plus profonde, plus scientifique, plus ration_ 
neUe de ce clerge. Mieux instruits, et conna' 
mieux les besoins et les aspirations de leur siecle 
les pretres perdront 1a fächeuse habitude de 
fondre certaines choses qui doivel;tt demeurer 
tinctes, et ils comprendront 1a necessite, de 
en plus imperieuse, de separer 1a religion, se1011 

l'expression de l'eveque de la Rochelle et Saintes, 
«de tout ce qui n'est pas elle, de tout ce qui 11e 
veut pas et ne peut plus etre elle ». Ils abandon­
ne1'ont 1a politique aux politiciens; et ils n'auro11t, 
ainsi qu'ils ne doivent avoir, d'autre souci que de 
gagner des ämes :i J esus-Christ. 

0 •• « Une fois 1a Republique constituee, ecrivait 
Lacordaire en 18L~8 dans l'Ere nourelle, le pretre 
~e retrouvera en presence d'une nation exlreme­
ment jalouse de 1a distinction des deux pouvoirs 
spirituel et temporel, el qui s' est fait des long­
temps une si haute idee du sacerdoce, qu'elle 
souffr'e avec peine tout ce qui 1e fait descendre, 
me me pour un temps, des hauteurs de l'Horeb et 
du Calvaire ... Le clerge de France ne s'exposera 
jamais sans dommage au soume des passions poli­
tiques. » 

1.,e clerge de France se sOllyjendra df' ('PS pa­
r01es prophetiques du « liberal impenitent » que 
fut et que sedisait l'illustre dominicain. Et il ne. 
cedera pas a 1a tentation de se jeter, a peine de­
livre des chalnes concordataires, dans la melee des 
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partis. n aura, il a mieux a faire, et c'est de 
prendre en mains resolument, sur le terrain social 
comme sur le telTain religieux, les interets du 
peup1e. « Allez au peuple », voila le programme, 
si beau dans sa concision, que lui a donne 
1.,eon XIII qui mcrita 1e surnom, hien digne d'un 
vrai « seryiteur des seryiteurs de Dieu», de 

« pape des ouvriers ». 
Sous 1e regime du concordat, 1e clerge ne peut 

pas aller au peuple. Le pretre qui veut y aller 
quand meme est tout de suite suspect au gouyer­
nement, suspect aux hommes de parti, suspect 
donc :i san eveque, lequel, avant tout, ne veut pas 
d'affaires et qui, au demeurant, a raison de n'en 
point vouloir, dans la dependance Oll 1e concol'­
dat 1e tient vis-a-vis de l':8tat, parceque toute 
affaire aboutit fatalemellt pour lui a une capitu­
lation, ou pour son diocese a l'eITet desastreux 
des vengeances administratives auxquolles 1e 
concordat a livre, sans defense possiblo, l'Eglise 
ot les interets religieux. Mgr Seryolinet, aI'che­
veque de Bourges, etait persona gl'ata a 1a direc­
tion des cultes avant le fameux congres ecclesias­
tique organise par l'abbe 1.,emire. Le congres eut 
lieu. La pensee democratique d'oll il etait ne ne 
derillt pas moins ft :\1. Dumay ([U'ft :\fgr d0 Ca­
brieres. Pour M. Dumay, pour 1e gouvernement, 
pour les hommes de parti, ce congres, Oll l'on 
allait s'occuper des humb1es, des petits, c'etait la 
concurrence! et on 1e fit bien voir au prelat qui 
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avait eu l'imprudence d'accorder aux congressistes7 

non seulement l'hospitalite de sa ville archiepisco­
pale, mais son pat1'onage effectif. Le directeu1' ge­
neral des cultes lui ecrivit insolemment: « Monsei­
gneur, vous avez fait une mauvaise action. )) De· 
ceUe algarade Mgr Servonnet conc1ut, je pense, 
qu'il avait donne les mains a une ceuvTe extreme­
ment utile, et j'aime a croire qu'il ne songea pas 
a s'en 1'epenti1'. Pourtant, le congres ecc1esiastique 
de 1901, qui ne devait etre que 1e premier d'une 
serie, ne fut suivi d'aucun autre. Les eveques crai­
gnaient que leur auto rite ne fut meconnue au 
C01IrS cle ces reunions, c'est-a-dire qu'un peu deo 
bien ne s'y fit sans eux. Et d'ailleurs i1s ne pou­
vaient encourager cles manifestations cle la vie 
pastorale que 1e gouyernement leur signalait 
comme un danget·, en froll<;ant 1e sourcil. 

Sous cette forme encore, 1a clenonciation clu 
concordat rendra au clerge la liherte de l'apos:­

to1al. 
Et 1e clerge, de plus en plus, il'a au peuple, 

avec ou sans la permission cle l'Etat. Entre 1e 
clerge et le peuple, les baiTieres tomberont et ils 
se connaitront mieux, et cle cette meilleure con­
naissance naitra un mutue1 amour. 

Le peuplc allllcl'a ses (luancl il vcera que 
ses P1'etres vont a lui, les mains pleines cle bien­
faits et 1e cceUI' pIein de fraternelle tendresse. Et 
les prMres aimeront 1e peupie quand les condi­
tions nouvelles du ministere sacerdotal les obli-
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geront a vivre-davantage avec lui, ,a se devouer a 
lui plus profonclement. Allez au peurIe, mi:nistres 
cle Dieu. C'est vot1'e clevoir, si vous croyez a 
l'Evangile. Et c'estvotre interet, parce que dans 
une clemocratie l'Eglise ne peut s'appuyer solide­
ment qne sur 1e peup1e. 

L'Eglise a pu naguere consentir a une sorte de 
mariage cle raison avec l'Etal. L'Eglise est femme, 
et 1'on pourrait croire qu'elle ai me a etre battue 
puisqu'elle eprouve tant de repugnance au divorce 
que reclame aujourd'hui contre elle 1e maHre 
qu'elle s'est clonnee. Et cependant, que pourrait­
elleattenclre desormais cle cette union malheu­
reuse, que des humiliations et des coups? Gest 
an peuple qu'elle cloit s'unir enfin. ~fais il faut 
qu'elle gagne d'ahord, a force d'amour, ce nouvel 
epoux, en qui habite, sans que lui-uH')me s'en 
rende compte, l'3.me cle l'epoux divin. Pretres, 
allez au peuple, et gagnez 1e peuple a l'Eglise, et 
unissez inclissolublement pour 1e bonheur,.cle l'hu­
ma:hite ces deux grandes f'orces sociales : l'Egiise 
et 1e peuple. La est la verite, et la la liberte_ 
Veritas liberabit (Jas. 

FlN 
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PROJET DE LA COMMISSION ET DU GOUVERNEMENT 

AR:1.ETE LE 11 }lARS -190ö 

TITRE PREMIER 

Principes. 

ARTICLE PRE~ilER. - La Republique assure Ia liberte de 
conscience. Elle garantit 1e libre exercice des cultes sous les 
seules restrictions edictees ci-apres dans l'interet de l'ordre 
public. 

ART .2. - La Republique ne reconnait, ne salarie ni ne sub­
ventionne aucun culte. En consequence, a partir du 1 er jan­
vier qui suivra la promulgation de la presente loi, 8eront 
supprimees des budgets de l'Etat, des departements et des 
communes, toutes depenses relatives a l'exercice des cultes. 

Les etablissements publics des cultes actuellement recon­
nus sont supprimes, sous reserve des dispositions enoncees a 
l'article 3. 

TITRE 1I 

Devolution des biens. - Pensions. 

ART. 3. - Les etablissements dont la suppression est 
ordonnee par l'article 2 continueront provisoirement de fonc­
Honner conformement aux dispositions qui les regissent ac--
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tuellement, j usqu'a 1a devolution de le~rs biens aux 
tions prevues par le titre IV et au plus tard jusqu'a 1'e 
-du deJai ci-apres. 

ART. 4. - Dans le delai d'un an a partir de la 
tion de 1a presente loi, les biens mobiliers et 
appartenant aux menses, fabriques, conseils pres 
oConfistoi'res et autres etablissements publies du culte, 
avec toutes les charges et obligations qui les grevent, 
bues par les representants legaux de ces etablissements 
associations qui se seront legalement formees pour l'exercice 
du culte dans les auciennes circonscriptions desdits etablis_ 
ßements. 

Toutefois, ceux de ces biens qui proviennent de l'Etat et 
qui ne sont pas greves d'une fondation pieuse, feront retour il. 
fEtat. 

A deFaut d'une association apte a recueillir les biens d'un 
etablissement ecclesiastique, ceux 'de ces biens 'qui ne sont 
pas greves d'une fondation pieuse, pourront etre revendiques 
par la commune ou l'etablissement a son siege, a charge par 
fiUe de les affecter ades amvres d'assistance ou de pre­
voyance. 

Le§ attributions de biens ne pourront iHre faites par les 
etablissements ecclesiastiques qu'un mois apres la promuJga-' 
tion du ret'lement d'administration publique prevu a rar ti­
de 36. Faute de quoi la nullite pourra en etre demandee 
devant 1e tribunal civil par toute partie int;,ressee ou par le 
mini stere public. 

ART. 5. - Les biens mobiliers ou immobiliers greves d'une 
affeetation charitable ou de toute autre affectation etrangere 
a l'exercice du culte seront attribues, par les representants 
legaux des etablissements ecclesiastiques, aqx services 9u eta­
blissements publies on d'utilite publique, dont la destination 
est conforme it celle desdits biens. Cette attribution devra 
etfe approuvee par le prefet du departement ou siege reta­
blissement ecclesiastique. En cas de non-approbation. il sera 
statue par decret en conseil d'Etat. 

Toute action en reprise OU_ en revendication devra etre 
,exercee dans un delai de six m'ois a partir dujour de la devo­
lution prevue au pa'i'agraphe precedent. EHe ne pourra etre 
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int8ntee qu'en raison de donations ou de legs et seulement 
par les auteurs et leurs heritiers en ligne directe. 

ART. 6. - Faute par un etablissement ecclesiastique d'avoir, 
dans le deIäi fixe par le premier paragraphede l'article 4, pro­
cede aux attributions ci-dessus prescrites il y sera pourvu 
par le tribunal civil du siep:e de l'etablissement. 

A l'expiration dudit delai et a la requete des interesses ou 
du mini stere public, les biens a attribuer seront, jusqu'il leur 
devolution, pI aces provisoirement sous sequestre par decision 
,du president de ce tribunal. 

Dans le ras ou les biens d'un etablissement seront, soit des 
l'origine, soH dans la suite, reclames par plusieurs associa­
tions legalement formees pour l'exercice du meme culte, rat­
tributioll que retablissement en aura faite pourra iHre con­
testee devant le tribunal civil qui statuera comme dans le cas 
du premier paragraphe du present artic.le. 

ART. 7. - En cas de dissolution d'une association, les biens 
qui lui ont ete devolus en execution des articles 4 et 6 ~eront 
attribues par elle a une association analogue existant soit dans 
1a meme circonscription, soit dans les circollscriptions les 
plus voisines. 

Faute d'attribution reguliere et dans le cas ou plusieurs 
associations formees l~galemel1t pour J'exercice du meme 
culte revendiqueraient les biens, l'attributiOll sera faite, a Ja" 
requete de la partie la plus diligente, par le tribunal de 
'l'arrondissement Olt l'association dissoute avait son siege. 

A defaut de toute association apte il. recueillir les biens de 
l'association dissoute, ceux de ces biens qui ne sont pas gre­
ves d'une fondation pieuse pourront etre reclames' par la 
commune dans les conditions fixees au paragraphe 3 de 1'a1'­
tide 4. 

ART. 8. - Les attributions prevues par les artides prece­
denLs 11e dOllllenL lieu a aucune perceptioll au profit du 
Tresor. 

ART. 9. -Le8 ministres des cultes qui compteront vingt­
cinq annees de fonctions remunerees par l'Etat, les departe­
ments ou les commune~, dont vingt ann~es au moins au ser­
vice de l'Etat recevront une pension annuelle viagere egale a 
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la moitie de leur traitement; ceHe pension ne pourraetre 
inferieme a 400 fr. ni superieure a 1.200 francs. 

Les ministres des cultes, actuellement salaries par l'Etat, 
qui ne seront pas dans les conditions exigees pour la pension", 
recevront du budget des cultes une allocation annuelle egale 00 

a la totalite de leur traitement pour la premiere annee, aux 
deux tiers pom la deuxieme, a la moitie pom la troisieme; 
au tiers pour la quatrieme. 

Les departements et les communes pourront, sous les meines 
conditions que l'Etat, accorder aux ministres du cutte actuel­
lement salaries par eux, des pensions ou des allocutions eta­
blies sur les memes bases et pour une egale duree. 

Heserve est faite des droits acquis en lllatiere de pension, 
par application de la legislation anterieure. Les pensions ne 
pourront se cumuler avec toute autre pension ou tout autre 
traitelllent alloues a titre quelconque par l'Etat, les departe­
ments ou les comlllunes. 

Ces pensions et allocations seront incessibles et insaisissa­
ble5 dans les memes conditions que les pensions civiles~ 
Elles cesserollt de plein droit en cas de condamnation a une 
peine afflictive ou infamante et elJes pourront eire suspen­
dues pendant un delai de deux iJ. einq ans en eas de eondam­
nation pour l'un des Mlits prevus aux artic.les 31 et 32 de la 
presente loi. 

TITRE In 

Des edifices des cultes. 

AR'r. IO. - Les edifices anterieurs an Concurdat servant a 
l'exereiee des cultes ou au logement de leurs ministres, eathe­
drales, eglises, chapelles de seeonrs, temples, synagogues, ar­
eheveches, semin,lirrs ainsi que leurs 
dependances immobilieres et les objets mobiliers qui les gar­
nissaient au moment ou lesdits edifiees ont ete mis it la dis­
position des cultes, sont et demenrent proprietes de l'Etat, 
des departements ou des communes, qui devront en lais seI' 1a 
jouissaneegratuite, pendant deux annees a partir de la pro­
mulgation de la presente loi, anx etablissements eec.lesiasti-
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'lues, puis aux assoeiations formees pour l'exerc.ice du culte 
d.ansles ancLennes eirconscriplions des etablissements eecle­
slastlques supprillles. 

L'Etat, les departements et les eommunes seront soumis i.t Ja 
mellle obligation en ce qui eoneerne les edifices posterieurs 
an Co~eordat dont ils seraient proprietaires, y cOlllpris les 
faeultes de theologie protestante. 

AR~. 11. - A l'expiration du delai ci-dessus fixe, l'Elat. 
l~s ~epartements et les eommunes devront consentir aux asso~ 
eJatlOns, pour une dun~e n'exeedant pas einq ans 1a Ioeation 
des pre.sbyteres et, pour une duree n'exeedant ;as dix ans 
la 10eatIon des cathedrales, eglises, ehapelles de seeours tem~ 
pies .et synagogues, ainsi 'Iue des objets mobiliers q~i 1es 
garmssent. 

Le loyer ne pourra iH,re superieur a 10 % du revenu an­
nuel moyen des etablissements supprimes, Iedi t revenu cal­
eule rl'apres les resul'fats des einq dernieres annees ante­
neures a la promulgation de la presente loi, deduct.ion faite 
des recettes supprimees par la loi du 28 decembre 1904. 

Les reparations loeatives et d'entretien, ainsi que les frais 
d'assuranee, seront a 1a eharge des etablissements ou des as­
socliltions. En cas d'inexeeution de ees prescriptions, 1a looa­
bon sera fl3siliable. 

.Les assoeiations locataires ne pourront se prevaloir eontre 
l'Etat et les communes des dispositions des articles 1720 et 
1721 du code ei vil. 0 

EUes pourront delllander la resiliation du bail dans le cas 
~u ~e baIlleur se refuserait i.t exeeuter les gros es reparation:;: 
mdlspensables pour assurer la jouissance de l'immeuble . 

. ART. 12.- A l'expiration des periodes de sept on de douze ans 
cl-dessus prevues, l'Etat, les departements et les eOlllmunes 
auront la lib:e disposition, soit pour la loeation, soit pour la 
vente, des biens mobitiers et illlmobiliers leur appartennnt. 
11 en sera de meme apres la periode de jouissanc-e gratuite 
pour tous les biens dont la Ioeation aux associations formees 
l:o~r ,l'e.x~rcice d'Ull c.ulL~ n'est pas obligatoire ou n'aura pas 
e.te reahsee dans un delal d'ull an, a partir de la promulga­
tIon de la presente loi. 

Toutefois, aucun aete de Iocation ou d'alienatioll ne pourra 

24 
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etre consenti avant les deux dernieres annees 

cours. l' -
ART. 13. _ Les edifices du cuHe dont les etab 15semB 

ecclesiastiquBs seraient proprietaires seront,. a~ec les 
mobiliers les garnissant, attribues aux assocwtlOns dans 
conditions determinees par le titre II. 

ART. 14. _ Quand plusieurs associatiollS egalement 
, our l'exercice du meme culte recla-,neront Ja jouis-

mees p 'b' t bT 
sance ou 1a location des memes edlfices et, 0 ~e s mo .1 ,le1'5, 
il sera POUfYU au reglement du litige par le trIbunal ciVll du 

ressort. 
ART. pi. _ Les objets mobiliers DU les imm,eu~les ~ar des-

tination mentionnes aux articles 10 et j :1, qUl n aurme1:t pas 
encore etE; inscrits sur 1a liste de classement dressee en 
vertu de la loi du :30 mars 1881, sont, par reffet de 1a pre-

sente loi, ajoutes a ladite liste. " 
n ssra procede, par le ministre de l'InstructJon pubhque ,et 

des Beaux-Arts, dans le clelai de trois ans, au cla~sement,de 
ceux de ces objets dont 1a conservation presentermt, au P~ll1t 
de vne de l'histoire ou de fart, un interet suffis~nt. A ,1 ex-
't.' de ce dehi le~ autre~ obi ets seront declasses cle plra ,Wll c, ~ c, 

plein droit. ," . ' , 
En outre les immeubles et les obJets mob1ller5 attnb,ues 

en vertu de la presente loi aux associations pourron: etr~ 
dassEls dans les memes conditions que s'ils appartenaleIlt a 

des etablissements publics. , ' ' 
n n'est pas deroge pour le surplus aus: dlsposülOns de la 

loi du 30 mars 1881. 

TITItE IV 

Des assoc'iat'if)l1S pour I' exercice eies wltes. 

A 
16 _ Les a5sociations formees pour subvenir aux 

RT. ' " • 
f." t' l'entretien d'un culte devront etre constltuees, con" 
,ra1~ e a . d . '1 
f me'ment aux articles ;} et suivants de la 101 u 1 er JUl -
or 't' cl 

Jet 190t; eHes 5eront soumises aux ac: tres ,prescnp IOns 'e 
cette loi sous reserve des dispositIons cl-apres. 

ART, 17. _ Elles devront iHre composees de sept personnes 

APfI,ECiDICE 371 

majeures et domiciliees on residant dans la circonscription 
,'eligieuse et avoir exclusivement pour objet l'exercice d'nn 
<culte. 

Elles pounont receyoir, outre les cotisatiolls par 
l'article II de la loi du I'" juillet 1901, Je produit des queles 
€t collectes pour les frais du Gulte, percevoir des retributiol1s 
pour les ceremonies et senices religieux, meme par fonda­
tion, ponr la location des banes et sieges, pour la fouI'niture 
des objets destines au senice des funerailles dans les edilices 
:religieux et a la d(jcoration de ces edifices. 

Elles pourront yerser, sans donner lieu il pereeption de 
droils, le surplus de leurs recettes a d'autres associations' 
<:onstituees pour le m8me objet. 

Elles 11e ponlTont, so~s quelque forme que ce soit, accepter 
,ucs subventions de l'Etat, des departements ou des com­
munes. ~e seront pas considerees comme subventions les 
80mme8 qne l'Etat, les departements et les communes jnge­
ront convenable d'employer aux grosses reparations des edi­
fices du culte ]oues par ellX anx associations. 

ART. 18. - Ces associations peuvent, dans les fo·rmes deter­
minees par l'article i du decret du ltl aoüt i(lOl, cOnstituer 
des unions ayant une administration Oll une direction cen­
trale : ces unions seron t reglees par Ies articles i 6 et 17 de 
la presente loi. 

ART. 19. - Les associations et les unions tiennent un etat 
,de leurs recettes et de leurs depenses: elles dressent chaque 
armee 1e compte fillancier de 1'annee ecou1ee et I'etat inven­
torie de 1eurs biens, meub1e5 et immeubles. 

Le contrale financier est exerce sur les assoeiations par 
l'administration de l'enregistrement, et sur les unions par la 
Cour des comptes. 

ART. 20. - Les associations et unions peuvent emp10yer 
IplHs ressources di<;ponib1es J. la cnnstitntion d'Ull fOllds de 
reserve dont le montant globaJ ne pourra depasser 1a moyenne 
annuelle des sommes depensees pendant les cinq derniers 
,exercices pour les frais et l'entretien du culte. 

Independamment de cette reserve, qui devra etre placee 
en valeurs nominatives, elles pounont constituer une reserve 
speciale dont les fonds devront etre deposes il Ia Caisse des 
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depots et consignations 'pour EHre exclusivement affectes, 
compris les interets, il l'achat, a la construction, a la "leprH'"'" 

tion ou illa reparation d'immeubles ou meubtes destines 
besoins de l'association ou de l'union, 

ART. 21. - Seront passibles d'une amende de i 6 francs 
100 francs et d'un emprisonnement de six jours a trois 
ou de rune de ces deuK peines seulement les direcleurs 
administrateurs d'une association ou d'une union qui auront 
contrevenu aux articles 16, 'li, 18, 19 et 20. 

Les tribunaux pourront, dans le cas d'infraction au para-, 
graphe premier de l:article 20, condamner l'association DU 

l'union il verser a fEtat l'excedent constate par Ie contröie 

fmancier. 
Ils pourront, en outre, dans tous les cas prevus au para-

j!raphe premier du present article, prollollcer Ia dissolution 
de rassociatioll ou de l"union. 

ART, 22', - Les biens meubles et immeubles, propriete des 
asrociations et unions, sont soumis aux memes impöts que 
ceux des parliculiers; il5 ne sont pas assuj eHis a la taxe 
d'abonnement ni a ceHe imposee aux cercles par l'article 3:3 

de la loi du 8 aout 1890. 
Les immeubles appartenant aux assoeiations et unions 

sont öoumis a la taxe de mainmorte. 
L'impot de 4 p" 100 sm le revenu etabli par les lois du 

28 decembre 1880 et du 29 decembrei88! ne frappe pas les p 

biens des associations d(;clarees pour l'exercice et l'entretien 
du culte, Il est transforme en une taxe de statistique de un 
,pour cent per9u sur le revenu des titres et valeurs mobi­
heres desdites associations. 

TITRE V 

ART, 23, - Les reunions pour la celebration d'un culte 
tenues dans les locaux appartenant a une association cul­
tuelle ou mise a sa disposition sont publiques. Elles sont 
dispensees des formalites de l"article 8 de la loi du 30 juin 1881, 
mais restent placees sous la surveillance des antorites dans 
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l'interet de l'ordre public. Elles ne peuvent avoirJieu qu"apres 
une declaration faite dans les formes de l"article 2 de la 
meme loi et indiquant le loeal dans lequel elles seront 
tenues. 

Une seule declaration suflit pour l"ensemble des reunions 
permanentes, periodiques ou aceidentelles qui auront lieu 
dans l'annee. 

AlU, 24. - nest interdit de tenir des reunions politiques 
dans les locaux servarlt habituellement a l'exercice du culte. 

ART. 2:';. - Les ceremonies, processiol1s et autres manifes­
tations exterieures d'un eulte ne peuvent avoir lieu sur la 
yoie publique. 

Les ceremonies funebres sero nt reglees dans loutes les 
communes par arrete municipal dans Jes conditions de la loi 
du 1:'; novemhre 188i. 

Les sonneries de cloches seront reglees par arrete muni­
cipal. 

All'!'. 26. - Il est interdit a l'avenir d'elever ou d"apposer 
aUCUll signe ou embleme religieux sur les monument~ pu­
blies ou en quelque emplacement public que ce soit, a rex­
ception des edifices servant au culte, des terrains de sepul­
ture privee ainsi que des muse es ou expositions. 

ART. 2,. - Les contraventions aux articles pl'eCedellts so nt 
punies des peines de simple police. 

Sout passibles de ces peine~, dans le cas des articles 23, 24: 
oCt 2;), ceux qui ont organise la l'eunion Oll manifestation, 
ceux qui y ont participe en qualite de ministres du culte et 
dans Je cas des articles 23 et 24:, ceux qui out fourni le loeal. 

ART. 28. - Sont punis d'une amende de 16 a 2üO francs et 
d'UIl emprisonnement de six jours a deux mois ou de l'une 
de ces deux peines seulement, ceux qui, soit par yoie de fait, 
violence ou menaces contre un individu, sott en lui faisant 
aaindre de perdre SOll emploi ou d"exposer il Ull donllnage 
sa personne, sa famiHe ou sa fortune, l'auront determine 
a exercer ou il s'abstenir d'exercer un eulte, contribuer ou a 
s'abstenir de contribuer aux frais d'un culte. 

ART. 29. - Seront punis des memes peines ceux qui anront 
empeche, retarde ou interrompu les exerciees d'un culte par 
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des troubles ou de~ordres causes dans le loral servaut aces 
exercices. 

ART. 30. - Les dispositions des deux articles precedents. 
n8 s'appliquent qu'aux troubles, outrages ou yoies de fait 
dont la nature on les circonstances ne donneront pas lied a 
de plus fortes peines d'apres les dispositions du Code penaL 

ART, 31. - Tout lllinistre d'un culte qui, dans les lieux ou 
s'exerce ce culte, aura, par des discours prononces, des 1ec­
tures faites, des ecrits distribues ou des affiches apposees, 

ou diffallll' un citoyen charge d'un service public, 
se:ra. pUlli d'une alllende de ;;00 francs a:3,000 francs et d'un 
emprisolluelllellt d'un mois it un an ou de rune de ces deuK 

seulemcnt. 
ART, 32. - Si un discours prononce ou un ecrit affiche on 

distribue publiquement dans les lieux Oll s'exerce 1e culte 
contient une proyocation directe a resister a l'execution des.. 
lois ou actes leflaux de l'autorite pllb1ique ou s'il tend a sou­
leyer ou a armer une des citoyens contre les autres, 
Je rninistre du' culte qui 5'en sera rendu coupable sera puni ' 
d'un empl'iSOllnement de trois mois it deux ans, sans preju­
diee des peines de la complici te, dans le cas Oll 1a provo ca­
tion aurait ete suiyje d'une "editiOll, reyolte ou guerl'e civile. 

ART. 33, - Dans je cas de condamnation par les tribunaulC 
de simple polir;e on de police correcliomielle en applicatioll 
des arlicles 23 ct 24, :H et ,52, l'associalion cOllstituee pour 
l'exercice du culte dans l'immimble Oll l'infraction a ete com­
mise et ses directeurs et administrateurs sont civilement eL 
501idairement responsahles. 

Si l'immeuhle a ete loue it l'association par l'Etat, les de­
ou les communes, en vertu de Ja pn~sente loi, la 

restitution du bai1 pourra iHre demandee par le bailleur. 

TIIHE 

Dispositions generales. 

ART. 34. - L'article 4G.3 du Code penal est applicahle a 
tons les cas dans lesquels la presente loi ediete des penalites. 

ART. 3ii. - Les congregatiolls religieuses demeurent sou-
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mises aux 10is des 1 e1 juillet 1901, 4 decembre 1902 et 7 j uil­

let 1904. 
~ART. 36.- Dn reglement d'administration publique rendu 

dans les trois mois qui suivront la promulgation de IJ 
sente loi determinera les mesures propres a assurer son ap­
plication. 

AIlT. 37. - Sont et clemeurent abrogees toutes les disposi­
tions relatives a l'orgallisation ~ puhlique des cultes anterieu·­
rement reCOl1nus par l'~:(at ainsi que toutes dispositions con­
traires a1a presente loi el notamment: 

10 La loi du 18 germinal an X portant que la cOIlYention 
passee Je 26 messidor an JX entre le pape et 1e gouverne­
ment fral1(;ais, ensemble les articles organiques de ladite 
convention et des cultes prolestants, seront executes comme 
lois de la Republique ; 

20 Le decret du 26 marsiS;;2 ct la 10i du 1 el aout 18ifJ Rur 
les eulles pro testallts; 

:3 0 Le deeret du 1:-; mars 18,IH; la loi du 8 fevrier 1fn i cL 
j'ordonnance du 2:i mai Ifl44, sm le culte israelite; 

4 0 Les decrets du 22 decembre 1812 ct 19 mars 1859; 
;)0 Les articies 10i a lOH, 260 a 2G4, :2g~< du Code 
60 Les articles 100 el iCH, res 2~ H cl 12 de l'article 136 et 

l'article 167 de la loi du 5 avril ifl8~; 
70 Le <leeret du 30 decembre 18tH! et l'article i8 de la lai 

du 26 janvier i8n. 

La discussiol1 generale (te ce cle Joi SI 

cOrnmellC(~ le 21 lllal·S. Lc iI 1a disclIssion 

des 
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TEX'TE DU PROJET DE LOI SUR LA SEPARATION 

HJTl;; LE 3 .JUILLET 1905 

TiTRE PHEIIIIEH 

Principes. 

ARTICLE PRElvlIER. - La Republique assure la liberte de 
conscience. (Adopte Je 11 avril 1905.) Elle garantit 1e lib1'e: 
exercice des cultes sous les seules restrietions arretees ci­
apres dans finteret de l'ordre pubIic. (Adopte le 12 av1'il.) 

(Adoption, dans cette meme seance, de l'ensemble de I'a1'­
tide p1'emie1',.pa1' 422 voix contre 45.) 

ART. 2. - La Republique ne reconnait, ne saJarie ni ne 
subventionne aucun culte.En consequence, a partirdu l er jan" 
vier qui suivra la promulgation de la presente loi, seront 
supprimees des budgets de fEtat, des departements et des 
communes, toutes depenses relatives it l'exercice des cultes. 
(Adopte 1e 13 avril, par 337 voix contre 233.) 

Pourront, toutefois, eire inscrites auxdits budgets, les de­
penses relatives it des services d'aumönerie, et destinees a 
assurer 1e libre exercice des cultes dans les etablissements 
publies, tels que: lycees, colleges, ecoles, hospices, asiles et 
prisons. (Amendement Sibille et Jules Legrand, adopte 1e 
13 avril, par 287 voix contl'e 281.) 

Les etablissements publies du culte sont supprimes, sous 
reserve des dispositions enoncees a l'article 3. (Adopte 1e 
15 avril.) 

(L'ensemble de l'article 2 a eLe adopte, le 15 avril, par 
336 voix contre 226.) 
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TITHE n 

Devolution des biens. - Pensions. 

ART. 3. - Les etablissements dont la suppression est ordon­
nee par l'article 2 continueront provisoirement de fonction­
ner, conformement aux dispositions qui les regissent actuel­
lement, jusqu'it l'attribution de leurs biens aux associations 
pn§vues par le titre IV, et au plus tard jusqu'a l'expiration du 
delai ci- apres. (Adopte le 15 avril. Dans ce paragraphe, les 
mols « jusqu'it l'attribution de leurs biens ", ont ete subsLi­
tues aux mots« jusqu'it la devolution de leul's biens )), d'apres 
l'amendement Vigouroux, vote par 331 voix contre 204.) 

Des la promulgation de la presente loi, il sera procede par 
les agents de l'a"dminisLration des Domaines it Pinventaire 
descriptif et estimatif: 10 des biens mobiliers et immobiliers 
desdits etablissements; ':Zo des biens de l'Etat, des departe­
ments et des communes, dont les memes etabliösements ont 
la jouissance. (Adopte le i 7 avril, par 380 voix contre 129.) 

Ce double inventaire sera dresse contradictoirement avec 
les representants legaux des etablissements ecclesiastiques 
ou eux dument appeles par une notification administrative. 

Les agents charges de l'inventaire auront le droit de se faire 
comffiuniquer tous titres et documents utiles it leurs ope­
rations. 

(L'ensemble de l'arlicle 3 a ete adopte, le :17 avril, par 
341 voix contre 222.) 

ART. 4. - Dans le delai d'un an, it partir de la promulgation 
de la pl'esente loi, les biens mobiliers etimmobiliers des 
menses, fabriques, conseils presbyteraux, consistoires et 
autres etablissements publies du culte, seront, avec toutes 
les charges et obligations qui les gr,hent, et avec leur affee­
tation speciale, transferes par les representants legaux de ces 
etablissements aux associations qui, en se conformunt aux 
regles d'organisation generale du culte dont elles se pro­
posent d'assurer l'exercice, se seront legalement formees, 
suivant les prescriptions de l'article 17, POUf l'exercice de ce 
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culte dans les anciennes circonscriptions desdits etablisse_ 
ments. 

(Adopte, le 22 avril, par 509 yoix contre 

"\IlT. 4 bis. - Ceux des biens designes a l'article precedent 
qui proviennent de n~tat, et qui ne sont pas greves d'une 
fandation pieuse, creee posterieurement a la lai du 18 germi-
nal an X, feront retour iI l'Etat. Je 17 mai; b 
2' partie: « creee par 317 voix 
contre 263.) 

Les attributions de biens ne pounont elre faites par les 
etablissements ecclesiastiques qu'un mois apres le reglement 
d'administration publique prevu a l'article 36. Faute de quoi, 
la llullite pourra etre demandee devant le Tribunal ci vil par 
toute partie interessee ou par le ministere public. 

En cas d'alienation par l'association cultuelle de valeurs 
mobilieres ou d'immeubles faisant partie du patrimoine de 
retablissement public dissous, le montant du produit de la 
yente dc"ra iHre employe en titres de rentes nominatifs on 
dans les conditions pnhues au paragraphe 2 de l'article 20. 

L des biens alienes. sera persollnellement res-
ponsable de la regularite de cel emploi. (Disposition addition­
nelle Reville.) 

Les biens reY8ndiqu6s par l"Etat, les departements ou Jes 
communes, ne pourront etre alienes, transformes ni modifies 
jusqu'a ce qu'il ait ete statue sur la revendication par les 
tribunaux comp('tents, (Amendement Bepmale.) 

(Adoption, le 17 mai, de J'ensemble de l'article 4 bis.) 

ART. 4 ter. - Les assoeiations attl'ibutaires des biens des 
etablissements ecclesiastiques supprimes seront tenues des 
dettes de ces etablissements, ainsi que de leurs emprunls, 
sous reserye des dispositiollS du troisieme paragraphe du 
prösent arlic1e; tant qu'elles ne seront pas liberees de ce pas­
bir, elles anwut drlJit it ht jouiosance deo biens pl'oductifs de 
revenus qui doivent faire retour iU'Etal en vertu de l'article 4. 
(Adopte 1e 17 

Le l'evenu global desdits biens reste affecte au paiement 
du reliquat des dettes rcgulieres el legales de l'etablissement 
public supprime, lorsqu'il ne se sera fonne (amendement 
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Rouanet et Caz8nenve) aucull'~ [,s~ociation cuHuelle apte a 
recueillir le patrimoine de cet etablissement. 

Les annuites des emprunts contraetes pour depenses rela­
tiyes aux (~difices reJigieux seront sUI~portees par les associa­
Hons en proportion du tcmps pendant lequel eJles auront 
l'usage de ces edifices, par application des dispositions du 
titre m. 

Dans 1e cas Oll l'Etat, les deparlements et les communes-
rentreront eIl possession de ceux des edifices dont ils sont 
proprietaires, Hs seront responsables des de1.tes reguliere­
menl. contractees et afferenles auxdits edifices. (Amendement 
Sibille et Roch, adopt.e, 1~ 18 mai, par 290 voix cont1'e 268.) 

(Adoption, dans cette meme seance, de l'ensemble de 1'ar­
tiele 4 ter.) 

ART. 5. - Les biens mobiliers ou immobiliers greves d'une 
affectation charitable 011 de toute autre affeetation etrangere 
it l'exercice du cuite seront atlribues, par les representants 
Jegaux des etablissements ecclesiastiques, aux services ou 
etablissements publics ou d'utilite publique dont ja destina­
tion est confoI'me a eelle desdits biens. CeUe attribution 
devra etre approuyee par le prefet du departement Oll siege 
l'etablissement ecclc.siastique. En cas de nOll approbation, il 
sera statue par decret en Conseil (Adopte le 22 mai par 
329 voix cont1'8 232.) 

Toute action en reprise ou en revendication devra eLre 
exercee dans un delai de six mois a partir dujour Oll rarfele 
prMectoral ou Je decreL appl'ouvant l'aUribution aura et(~ 

insere au Joul'nal Ofliciel. 
L'action ne pourra etre intE'ntee raison de donations 

ou de legs 8t seulemenl par les auteurs ou leuI's heritiers e11 
ligue di1'ecte. 

(Adoption, le 23 mai, de 1'en8emb1e de l'al'ticle 5 pae 
::l20 ,-oix contre 2Ci(U 

.-\RT. 6. - Faute, par Ull etablissement ecclesiastique, 
d'avoir, dans le delai fixe par l'article 4, regulierement pro­
cede aux attribut ions ci-dessus prescrites, il y sera pourvu 
par decret. 

A l'expiration dudit d61ai, les biens it attribuer 5eront, 
jusqu'a leur attribution, places sous sequestre. 
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Dans le cas Olt les biens attribues en vertu de l'article 4 et 
du paragraphe 1'" du present article seront, soit des l'origine, 
soit dans la suite, reclaJ~es par plusieurs associations formees 
pour l'exercice du meme culte, l'attribution qui en aura ete 
faite par les representants de l'etablissement ou par decret 
pourra etre contestee d@vant le Conseil d't:tat statua,llt au 
contentieux, lequel prononcera en tenant compte de toutes 
les circonstances de fait. 

ART. 6 bis. - La demande sera introduite J evant le Conseil 
d'Etat dans le delai d'un an a partir de 1a date du decret ou 
a partir de la notification, a l'autorite prefectorale, par les 
representants legaux des etablissements publics du culte, de 
I'attribution effectuee par euJ(,. CeLte notitlcation devra etre 
faite dans le delai d'un ~ois. (Disposition additiollllelle 
Sarrien, adoplee le 27 mai, par 292 voix contre 281.) 

L'attribution pourra etre ulterieurement contestee en eas 
de scission dans l'association nantie, de ereation d'association 
nouveHe par suite d'une modification dans le territoire de 1'1 
circonscription ecclesiastique et dans le cas Olt l'association 
attributaire n'est plus en mesure de remplir SOll objet. 

(Adoption, le 27 mai, de l'ensemble de l'a'rticle 6 par 
320 voix contre 254.) 

ART. 7. - A defaut de toute association pour reeueillir les 
biens d'un etablissAment public du culte, ces biens sero nt 
attribues par decret aux etClblissements communaux d'assis­
tance ou de bienfaisance situes dans les limites territoriales 
de 1'1 circo1l5cfiption ecclesiastique interessee. 

En cas de dissolution d'une association, les biens qui lui 
auront ete devolus en executioll des articles 4 et 6 sero nt 
attribues par decret rendu en Conseil d'Etat, soit ades asso­
ciations analogues dams la meme circollscription ou, a leur 
defaut, dClns les circonscriptions les plus voisines, soit aux 
etablissements vises au paragraphe premier du preoent 
Clrtic1e. 

Toute action en reprise ou en revendication devra etre 
exercee dans un delai de six mois a partir du jour Olt le 
decret aura eie insere au Journal Officiel. L'action ne pourra 
etre intentee qu'en raison de donation ou de legs et seule­
ment par les auteurs et leurs heritiers en ligne directe. 
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(Adoption, Je 2\J mCli, de l"ensemble cle l"ariicle I par 
339 voix contre 228.) 

ART. 8. - Les attributions prevues par Jes ac'licles prece­
dents ne donnent li eu a alicune perception au profil du tresor. 
(Adopte le 29 mai.) 

ART. 9. - Le~ ministres des cultes qui, 101'5 de Ja promul­
gation de la pnisente loi, seront ages de plus de soixante ans 
revolus et qui auront, pendant trente ans au moillS, rAmpli 
des fonctions e.:;clesiastiques remunerees par l'Etat, rece­
vront une pension annuelle et viagere egale aux trois quarts 
de leur traitement. 

Ceux qui seront ~ges de plus de quarante-cinq ans et qui 
auront, pendant vingt ans au moins, rempli des fonctions 
ecclesiastiques remunerees par l'Etat, recevront une pension 
annuelle et via gere egale a la moitie de leur traitemellt. 

Les pensions allouees par les deux paragraphes precedents 
ne pourront pas depasser 1.500 francs. 

En cas de deces des titulaires, ces pensions seront rever­
sibles, jusqu'a concurrence de 1'1 moitie de leur montant, au 
profit de 1a veuve~ et des orphelins mineurs laisses par le 
defunt, etjusqu'a concurrence du quart, au profit de la veuve 
sans enfants mineurs. A la majorite des orphelins Jem pen­
sion s'eteinclra de plein droit. 

Les ministres des cultes actuellement saJa1'ies par l'Etat 
qui ne sero nt pas dans les conditions ci-clessus recevront, 
pendant quatre ans a partir de 1'1 suppression du budget des 
cu!tes, une allocalion egale a la totalite de leur traitement 
pour 1'1 premiere annee, 'lUX deux tiers pour Ja deuxieme, a la 
moitie pour la troisieme, au tiers pour la qU'ltrieme. 

Toutefois, dans les communes de moins de 1.000 habitants 
etpour les ministres des cultes qui continueront a y remplir 
leurs fonctions, 1'1 duree cle chacune des quatre periodes ci­
dessus sera doublee. 

Les departement,; et les COll1munes pourront, sous les 
memes conditions que l'Etat, ace order aux ministres des 
cultes_actuellement salaries par eux des pensions ou des aHo­
cations etablies sur la meme base et pour une egale duree. 

Reserve est faite des droits acquis en matiere de pension" 
par application de ht legislation anterieure ainsi que des 
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secours accordes, soit aux anciens millistres des differents 
cultes, soit a Ieur familie. 

Les pensions prevues aux deux premiers paragraphes
o 

duo 
pl'esent article ne poulTont se cumuler avec tout autre traite_ 
ment alloue, a titre quelcollque, par l'Üat, les departements 
ou les communes. 

La loi du 27 juin 1885, relative an persotlllei des facultes 
de theolugie catholique supprimees, est applicable aux pro­
fesseurs, cbarges de cours, maHres de conferences et etu­
diants des facnltes de tbeolo;,::ie protestante. 

Les pensions et allocations prevues ci-dessus seront inces­
,.;ibles et insaisissables dans les memes conditions que les 
pensions civiles. EUes ces sero nt de plein droit en cas de 
condamnatioll <'l une peine afflicti ve ou infamante, ou en 
cas de condamnation pour l'un des delits prevus aux ar­
ticles 31 et 32 de la presente loi. 

Le droit a l'obtention on a la jouissance d'une pension ou 
allocation sera suspendu par les circonstances qui font perdre 
la qualitö de Franyais dnrallt la privation de cette qualite. 
(.ldoptes 1e 7 j nin.) 

LAS demandes de pension devront elre, sous peine de for­
dusion, formeesdans 1e de[ai d'un (ill apres 1a promulgation 
de la presente loi. (Adopte le 8 juin.) 

(Auoption de l'ensemble de l'artiele 0 dans cette meIne 
seance.) 

TlTHE Il[ 

Des des cultes. 

Alu. 10. - Les ödiflces qui ont eLe mis it la disposition de 
la nation et qui, en vertu de 1a loi du 18 germinal an X. se1'­
vent a l'exel'cice public des cultes ou au logement de leurs 
ministres, - cathedrales, öglises, chapelles, temples, syna­
gogues, archeveches, eveches, presbyteres, seminaires - ainsi 
que leurs dependances immobilieres et les objets mobiliers 
o(jui les garnissaient au moment Oll lesdits edifices ont eie 
Temis aux cultes, sont et demeurent proprietes de l'Etat, des 
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departements et des commUlles. (Adopte le \) juin par 4107 voix 
contre 91.) 

-Ponr ces edifices comme pour ceux, posterieurs <'lla loi du 
18 germinal an X, dont l'EtaL, les departements et les eom­
munes seraient proprietaires, y compris les facultes ° de theo­
logie protestante, il sera procede con[ormement aux disposi­
tions des articles suivants. (Adopte 1e \) juin, par .J.% yoix 
contre 48 ) 

(Adoption, dans cette meme seance, de l'ensemble de l'ar­
tiele tu.) 

ART. 11. - Les edirices servant a l'exercice public du culte, 
ainsi que les objets mobiliers les garnissant, sero nt laisses 
gratuitement <'l 1a disposition des etablissements publies du 
cnlte, puis des associations appelees <'lIes remplacer, aux­
quelles les biens de ces etablissements aurollt eie attribues 
par applicaLion des dispositions du titre 11; (Adopte, 1e 9 juin, 
par ;i2G voix contre 38.) 

La cessation de cette jouissance et, s'il y a lieu, son trans­
fert, seront prononces par decret, sanf recours au Conseil 
d'r~tat statuant au contentieux: 10 si l'association beneflciaire 
est dissoute; 2 0 si, en dehors des cas de force maje'ure, 1e 
ruHe cesse d'etre celebre pendant plus de six mois consecu­
li[,s; 3° si In cOllservatioll de ]'Adiflce ou celle des objets mo­
hiliers classes en vertu de la loi de 1887 et de l'article 15 ae la 
prcsente loi, est compromise par insufflsance d'entretien, et 
apres mise en demeure dument notifiee du Conseil munici­
pal, ou, a son defaut, du prefet; 40 si l'association cesse de 
remptir son objet, ou si les ediflces sont detournes de leur 
destination; 1,0 si elle ne satisfait pas soit aux obligations de 
l'article 4, tu ou du dernier paragraphe du. present article, 
soit aux prescriptions relatives aux monuments historiques. 

La desaffectation de ces immeubles pourra, dans 19s cas ci­
rlessus prevus, elre pronollcee par decret rendu en Conseil 
ri'Etat. En dehors de ces cas, elle ne pourra l'etre que par 
une loi. 

Les immeubles autrefois aff8ctes au cutte, et dans 1esquels 
les ceremonies du cuite n'auront pas eLe celebrees pendant 1e 
delai d'un an anterieurement a la presente loi, ainsi que ceux 
qui ne seront pas reclames par une association cultuelle 
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dans 1e delai de deux an~ apres sa promulgation, pourront' 
etre desaffectes par decret. (Disposition additionnelle Bep': 

male.) 
II en est de meme pour les edifices dont la desaffectatioll . 

aura ete demi'.ndee anterieurement au 1 er juin 1905. (Disposi­
tion additiollnelle Augagneur.) 

Les etablissemenls publies du culte, puis les associatiolls 
beneficiaires, seront tenus des reparations de toute naLur(', 
ainsi que des frais d 'assurallce et autres charges afferentes 
aux edifices et aux meubles les garnissant. 

(Adoptes 1e 9 juin.) 
(Adoption, dans la mell1e seance, de l'ensemble de l'arti­

cle 11, par 310 voix conlre iO.) 
ART. 12. - Les archeveches, eveches, les presbyteres et 

leurs dependances, les grands seminaires et facultes de theo­
logie protestante seront 1aisses.graLuitement a Ia disposition 
des etablissements publies du culte, puis des associations 
prevues a l'arLicle 11 (adopte, Je 13 juin, par 510 voix 
contre 55), savoir: les archeveches et eveches pendant une 
periode de deux annees, les presbyteres, semihaires et facul­
tes de theologie protestante pendant cinq annees a partir de 
la promulgation de la presente lai. (Adopte, Je 13 juin, par 

·443 yoix contre 125.) 
Les etablissements et associations sont soumis, en ce qui 

concerne ces ediflces, aux obligations prevues par le dernier 
paragraphe de l'article 11. Toutefois, ils ne seront pas tenus 
des grosses reparations. 

La cessation de lajouissance des etablissements et as~ocia­
tions sera prononcee dans les conditions et suivant les fonnes 
deterll1inees par l'article 11. Les dispositions des paragraphes 3 
et;} du meme ,article sont applicables anx Mifices vises par 
le po.ragraphe 1erdn present article.., . 

La distraction des partles superflues des presbyteres laisses 
a 1a disposition des associations cultuelles pourra, pendant le 
detai prevu au paragraphe i er, elre pro.noncee pour un service 
public par decret rendu en Conseil d'Etat. 
. A l'expiration des delais de jouissance gratuite, 1a Iibre 
disposition des Mit1ces Sera rendue a l'Etat, aux departements 
ou aux communes. 
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Les indemni les de logement incombant acluellement aUK 
communes, a defaut de presbyterb, par;.application de l'arti­
cle 136 üe la lai du 5 auil188i, resteront a leur charge pen­
dant 1e deJai de cinq allS. Elles cesseront de plein droit e~ cas 
de dissolution de l'association. 

(Adoption, le 13 juin, de l'ensemble de l'artic1e 12, par 
:30::; voix contre 

ART. 13. - Dans le,; departements de Ia Savoie, de la Haute­
Savoie et des Alpes-Maritimes, la jouissance des edifices ante­
rieul's a Ia loi dul8 germinal an X, senant it l'exercice des 
culles ou au logement de leur" ministres, .sera attribuee, par 
les communes sur le territoire des quelles iJs se trouvent, aux 
associations cultuelles, di:U1S les coudi tions indiquees par les 
articlesiO et suivants de la presente loi. En dehors de ces 
obligations, les commuues pou[l'ont disposer librell1ent de la 
propriete de ces edifices. Dans ces memes departements, les 
cimetieres resteront la propriete des communes. (Article ad­
ditionnel Fernand David, adopte, le 14 juin, par 348 voix 
Gontre 242.) 

(L'ancien article 13 et l'article 14 ont Me supprimes par la 
commission.) . 

ART.15. -Il sera procecte it un classell1ent complemen:taire 
des edifices senant ill'exercice public du culte-cathedl'ales, 
eglises, chapelles, temple,;, synagogues, archeveches, e\'eches, 
presbyteres, sell1inaires - dans lequel devront etre compris 
tous ceux de ces edifices representant, dans leur ensemble 
ou dans leurs parties, une valeur artistique ou historique. 
(Amendement Aynard.) 

Les objets mobiliers ou les immeubles par destination 
mentiol1nes a l'article 11, qui n'auraient pas encore ete ins­
crits sur la liste de classement dressee en vertu de Ia loi du 
:10 mars 'I/l'8;. sont. par l'eH'et de la prt'senfe loi. ainute, :\ 
ladite liste. 11 sera procede,' par le ministre de l'inslructioll 
publique et des beanx-arts, dans le delai de trois ans, au 
classement definitif de ceux de ces objets dont Ia conservation 
presenterait, au point de vne de l'histoire Oll de l'art, un in­
teret suffisant. A l'expiratiotl de ce deIai, les~autres objets 
seront declasses de plein droit. 

En outre les immeubles et les ob jets mobiliers, altribues 

25 
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en vel'tu de Ja pr es ente loi aux associations, pourrol1t etre 
classes dans les memes conditions que s 'ils appartenaient. ~ 
des etablissements publies. 

H n'est pas deroge pom 1e surplus aux dispositions de la 
loi du 30 mars 188,. 

Les archives ecclesiastiques et bibliotheques existant. dans. 
les archeveches, evecbes, seminail'es, paToiss,";;, 
succursales et leu1's dependances, seront inyentoriees, et 
celles qui seront 1'econnue5 proprietl:§s de FEtat lui seront 
restituees. (Disposition additionnelle Augagneur et Pascha), 
Grousset.) 

1e i,," juin, de l"ensemble de l'article 
ART. 15 bis. - Les imllleubles par destination, class6s en 

vertu de Ia loi du 30 mai'si8S, ou de la presente loi, sont. 
inalienables et imprescriptibles. 

Dans 1e cas oll la yente on d'ul1 objet classe serait 
autorisee par 1e ministre de l"instruction publique et des 
beaux-arts,11n droil de preemption est ac corde : i ° aux assoc-
ciations cultuelles; 2° aux communes; 3° aux departements; 
4 0 aux musees et socieles (rart et d'archeologie; 5° a l'Etat. 
1,e prix sera fixe par trois experts que designeront 1e vendeur,. 
l'aequereul' et 1e president du tribunal civil. 

Si aucun des acquereurs vises ci-dessus ne ülit usage duc 
droi t de preemption, 1a yente sera Ebre; mais i1 est interdi t a 
l'acheteur d'un objet classe de 1e transporter hors de France. 

Nul travail dc reparation, restauration ou entretien a faire· 
aux monuments Oll objets mobiliers classes ne peut etre com· 
mence sans l'autorisation du millistre des beaux-arls, ni 
execute ho1's de 1a sUrYeillalles de son administration, SOUSo 

peine, contre les proprietaires, oeeupcmts Oll detenteurs, qui 
autaient ordonnö ces traviluX, d\ll1e amende de 16 ä LfiOC fr. 

Toute infraction [lUX ci-desEns. ainsi eelle;;. 
de l'article 15 de la presente loi et des articles 4, 10,11,1:2 
et 13 de la loi du 30 mars i8S'7, sera punie d'U118 amende de 
1.00 a 10,000 francs et d'un de six jours a 
trois mois, ou de 1'une de ces deux peines seulement. 

{Amendement Grosj ean, et Aynard, adopte 1e 
Hijuin.) 

La visite des Cditlces el l'exposition des objets mobiliers 
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classes seront publiques et gratuites. (Paragraphe additionnel 
Rouanet, adopte 1e 15 juin, par 338 voix confre 250.) 

(Adoption de l'ensemb1e de l'article 115 bü: dans cette meme 
.seance.) 

TrTRE IV 

Des Associations POUl' I' ea:el'cice des cu/tc" 

Am'. 16. - Les associations formees POUl' subvenir aux 
frais, a l'entretien et a l'exercice public d'un culte devront 
elfe constituees conformement aux: art.ieles 15 et suivants du 
titre I"" de Ja loi du i e1' juilleL 1901. Elles seront en outre 
50umises aux prescriptions de 1a presente loi. 

(Adopte 1e 15 juin.) 
ART. 17. - Ces associations devront ayoir exclusivement 

pour objet l'exercice d'un culte et etre composee au moins : 
Dans les communes de moins de 1.000 habita:nts, de sept 

personllcs; 
Dans les communes de LOOO a 20.00(,) habitallts, de 

personnes; 
Dans les commnJ1es dont 1e nombre des habitallts est supe­

rienr a 20.000, de vingt-cinq perS011l1eS maj eures, domiciliees 
ou residant dans 1a circon'seription religiense. 

Chacun de leurs membres pourra s'en reHrer en tout 
temps, apres paiement des cotisations eclmes et de ceHes de 
l'annee courante, nonobstant toute clanse contraire. (Amen­
dement Peronneau et Regnier,) 

i'lonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de 
gestion finaneiere et d'administration des biens aCCOlTl-

par les directeurs ou administrateurs seront, chaque 
annee au moins, presentes au cont1'61e de l'Assemblee 
rede des membres dl' L\sso,~iati(ln el sonmis it son 
tion. (Amendement Cruppi.) 

Elles pourront recevoir, en outre des cotisations 
par l'art. 6 de ia loi du 1 er juillet :I 90i, 1e produit des queteB 
et coilectes pour les frais du eulte, percevoi1' des retributions 
pour les ceremonies et services religieux, rneme par fonda­
tion; pour 1a loeation des banes et sieges, pour la fourniture 
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des objets destines au service des funerailles dans les edifices 
Teliaieux et a la decoration de ces edifices. 

Elies pourront verser, sans donner lieu a perception de 
droits, 1e surplus de 1eurs recettes a d'autres associations 
constituees pour le meme objet. 

Elles ne pourront, sous qlle1qu8 forme que ce soit, recevoir 
des subventions de l't=tat, des departements ou des communes. 

tAdoptes 1e 19 juin.) 
Ne sont pas considerees comme subyentions, les sommes 

allom;es pour reparations aux monuments classes. (Adopte 

1e 20 juin.) 
(L'el1semble de l'art. n a eie adopte dans cette meme 

seance par 363 voix contre 219.) 
ART. 18. - Ces associations peuyent, dans les formes 

,det~tminees par ra~t. 7 du dec1'et du 16 aout 1901, constituer 
des unions ayant uI;te a+dministratioll ou une direction Gen­
i1'ales; ces unions seront reglees par l'art. 16 et par le,s cinq 
derniers paragraphes de l'arLi 7 de la presente loi. 

(Adopte 1e 20 juin.) .., 
ART. 19. - Les associations et les Ul1lons tlennent un etat 

de leurs recettes et 'de leurs depenses; dIes dressent chaque 
annee le compte llnancier de l'annee ecoulee et l'etat inven­
torie de leurs biens, meubles et immeub!es. 

Le controle financier est exerce sur les associations et sur 
les unions par l'administration de l'enregistrement et p'ar 
rinspection generqle des llnances. 

(Adopie le 20 juin.) . 
ART. 20. - Les associations et unions peuvent employer 

1eurs ressources disponibles it la cOllstitution d'un fonds de 
reserve sufilsant pour assurer les frais et l'entretien du culte 
et ne pouvant en aucun cas recevoir une autre destination; 
1e montant de cette reserve ne pou1'ra jamais depasser une 
somme superieure, pour les unions et associations ayant plus 
de 5.000 francs de revenu, a trois fois .et, pour les autres 
associations, a six fois, la moyenne annuelle des sommes 
depensees par chacnne d'elles pour les frais du culte pendant 
les cinq derniers exercices. 

R d te' 1e 21 J'UiIl par 29'i voix (Amendement ose, a op 
eont1'e 279.) 
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Independamment deo ceUe reserve,' qui deYra etre placee en. 
valeurs nominatives, dIes pourront constituer une reserve 
speciale dont les fonds devront etre deposes en argent ou eu 

. titres rrominatifs a la Caisse des depots et consignations ponr 
etre exclusivement affectes, y compris les interets, it l'achat, 
a ja construction, a la decoration ou a la reparation d'im­
m.eubles ou meubles destines aux besoins de l'association on 
de l'union. 

(Adopte le 21 juin.) 
ART. 21. -- [Seront punis d'une amende de 16 a 200 francs 

et, en cas de recidive, d'une am ende double, les directeurs 
ou administrateurs d'une association ou d'une union qui 
auront contreve~u aux art. 16, 17, 18, 19 et 20. 

(Amendement Grosjean et Rndelle, adopte le 22 juin, par 
308 voix contre 275.) 

Les tribunaux pourront, dans le cas d'infraction au para­
graphe 1 er de Part. 20, condamner l'association ou l'union a 
verser l'excedent constate aux etablissements communaux 
d'assistance ou de bienfaisance. 

Hs pourront, en outre, dans tous les cas prevus au para­
graphe 1 er du present article, pronollcer la dissolution de 
l'association ou de l'union. 

(L'ensemble de l'art. 21 a eie adopte le 22 juin par 363 voix 
contre 182.) , 

ART. 22. - Les edifices affecles .a l'exercice du cuIte appar­
tenant a l'Etat, aux,departemenls ou aux communes conti­
nueront a elre exemptes de l'impot foncier et de l'impot des 
portes et fenelres. 

Les edifices servantau logement des ministres du culte, les 
seminaires, les facultes de theologie protestante qui appar­
tiennent a l'Etat, aux departements el aux communes, les 
biens qui sont la propriete des associations e;t unions sont 
soumis aux memes impots que ceux des particuliers. 

Les associations et unions ne so nt e11 aucun cas assujdties 
a la taxe d'abonnement ni ä celle imposee aux cercles par 
1'art. 33 de la loi du 8 aout i890, pas plus qu'a l'impol de 4 OjG 
sur le revenu etabli que les lois du 28 decembre t880 et du 
29 decembre 1884. 

(Amendement Caillaux, adopte le 22 juin.) 



TITRE V 

Police des cu/tes. 

ART. 23. - Les reunions pour la c81ebration d'un culle 
tenues dans les Jocaux appartenant a une association cultuelle 
ou mis a sa disposition sont publiques. Elles sont dispensees 
des formalites de rart. 8 de 1a loi du :)0 juin i88l, mais 
:restent placees sous la surveillance des autorites dans l'interet 
de l'ordre public. ElJes ne peuvent avoir lieu qu'apres une 
declaration faite dans les formes de 1'art. 2 de 1a meme loi. ei 
indiquant 1e local dans leguel elles seront tenues. 

Une seule declaration suffit pour l'enselllble des reunions 
permanentes, periodiques ou accidentelles qui auront lieu 
dans l'annee. 

(Adopte le 26 juin.) 
ART. 2L - II est interdit de ieHir des reunions politiques 

dans les locaux servant habituellelllent ill'exercice d'un culte. 
(Adopte le 26 juin.) 
ART. 25. - Les ceremonies, processions el autres manifes­

tations exterieures d'un culte continueront il eire reglees en 
conformite des articles D5 et 9, cIe la loi municipale du 
5 avril 1884. 

(Amendement :'\onlen5, <leIopte le 27 juin.) 
Les sonneries de cloches seront r(lglees par a]TeLe mUIllci pal, 

ct en cas de desaccord entre le maire et le president ou 
di~'ecteur de l'association cuHuelle, par arrele prefectoral. 

Le reglement d'adrnülistration publique prevu par l'art. 36 
cle la presente loi determinera les conditions et les cas dans 
lesquels les sonneries civiles pourront a voir lieu. 

dc rart. 2;; a etr te dans Ja rntrnc' 

Awr. 26. - Il est interdit, il l'avenir, d'elever ou d'apposer 
aucun signe ou embleme religieux sur les monuments publicR 
on en quelque emplacement public que ce soit, a l'exception 
des edifices servant au culte, des terrains de sepulture dans 
les cimeticres, des monuments funeraires, ainsi que des 
muse es ou expositions. 

(Adopte 1e 28 juin par :33;) yoix COlltre 231i.) 
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ART. 27. - Les contraventions aux articles prec6dents sont 
punies des peines de simple police. 

Sont passibles de ces peines dans le cas des nrticles 24 
et 25, ceux qui ont la reunion ou manifestation, ceux 
qui y ont participe en qualite de ministres du cnUe, et, dans 
1e cas des articles 23 eL 2±, ceUK qui ont fourni 1e 10ca1., 

1e 28 
ART. 27 bis. - Conformement aux dispositions de l'article 2 

de la loi du ::!8 mars 1882, l"enseignement religieux ne peut 
elre donne aux enfants ages de six a treize illlS, inscrits dans 
les ecoles publiques, qu'en dehors des heures de classe. 

n sera fait application aux ministres des cultes, qui enfrein­
draiellt ces prescl'iptions, des dispositions de l'artic1e 14 de la 
loi precitee. 

(Amendement Lefebvre, adopte 1e 28 juin.) 
ART. 28. - Sont punis d'une amende de seize francs (i6 fr.) 

a deux cents francs (2GO fr.) el d'ull emprisonnement de 
six jours a deuK mois ou de l'une de ces deuK peines seule­
ment ceux qui, soit par \"oie de fait, Yiolcnccs ou menaces 
contre un individu, soit en lni faisant craindre de perdre SOll 

elllploi ou d'exposer il un dommGge sa personne, sa fan1ille 
DU sa fortune. l'auront detel'll1ine a exercer GU it s'abstenir 
d'exercer un ~ulte, a contribuer ou a s'abstenir de contribuer 
aux frais d'un culte. 

(Adopie 1e 28 juin.) , 
AlU. 29. - Se1'ont punis des memes peines ceux qm auront 

empeche, retarde ou interrompu les exercices d'un cult~ par 
des troubles ou desordres causes dans 1e local servant aces 
exercices. 

(Adopte le 28 juin par 536 voix contre 4:3.) , , 
ART. 20. - Les dispositions des deux artlcles Ili'ecedents ne 

s'appliguenL qu'aux troubles, outrages on voies de fait, do~lt 
!l.a nature on. les cirCullbtallce~ ne dOlllleront pil6 lien aue, 
,plus fortes peines d'apres les dispositions du Code penaL 
- (Adopte 1e 28 juin.) ... 

ART. 31. - Tout ministre d'un culte qm, dans les heux ou 
s'exerce ce culte, aura publiquement, par des discours pro­
nonces, des lectures faites, des ecrits distribues ou des 
affiches apposees, outrage ou diffam6 un citoyen charge d'Ull 
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service public, sera pu ni d;une am ende de 500 francs a 
3.000 francs et d'un emprisonnement de un mois a un an, ou' 
de l'une de ces deux peines seulement. 

La verite du fait diffamatoire, mais seuJement s'il est relatif 
aux fonctions, pouna etre etablie devant Je tribunal correc­
tionflel dans les formes prevues par l'article :;2 de la loi du 
29 j uillet 1881. Les prescriptions edictees par l'article 65 de 
1a memeloi s'appliquent aux delits du presellt article'et de 
l'article qui suit. 

(Adopte le 29 juin.) 
ART. 32. - Si un disco urs prononce ou un ecrit distribue 

publiquement dans ,les lieux oü s'exerce le cuHe, contient 
une provocation directe a resister a l'execution des lois Oll 

aux actes legaux de l'autorite publique, ou s'il tend a soulever 
ou a armer une partie des citoyens contre les autres', le 
ministre du culte qui 8'en sera rendu coupable sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois a deux ans, sans prejudice 
des peines de la complicite dans le ras oü la provocation 
aumit ete suivie d'une sedition, revolte ou guerre civile. 

(Adopte le 29 juin.) 
ART. 33. - Dans le cas de condamnation par les tribunaux 

de simple police ou de police correctionnelle, en al'lplication 
des articles 23 et 24, 31 et 32, l'association constituee pour­
l'exercice du culte dans l'irnmeuble Oll l'infractioll a Eite 
commise, sera ci vilement responsable. 

(Adopte 1e 29 juill.) 
":~RT. 34. - L'article 463 du Code penal et la loi du 

26, mars 1891 (loi de sursis), sont applicables a tous les cas. 
dans 18squels la presente loi edicLe des penalites. 

(Adopte 1e 29 juin, apres addition des mots « et J& 10i du 
26 mars i~91 )) proposee par M.Georges Berry.) 

ART. 35, - Les cOllgregations retigieuses demeurerlt sou­
mises am: lois des 1 er juillet 1 90i, 4 decembre 1902 et 
'7 juillet 1904. 

(Adopte le 29 juin.) 
ART. 35 bis. - Les jeunes gens qui" ont obtenu a titre 

'd'eleves ecclesiastlques 1a dispense prevue par l'article 23 de 
1a loi du 15 juillet 1889, continueront a en Mneficier confor­
mement a l'article \;19 de 1aJoi du 21 mars 1905, a 1a condition 
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qu'a rage de vingt-six ans ils soient pourvus d'un emploi de 
ministFe du culte n\tribue par une association cultuelle et 
sous reserve des justifications qui seront fixees par un regle­
ment d'administration publique, 

(Disposition additionnelle Rudelle, adoptee 1e 30 juin.) 
ART. 35 tu. ,,-- Pendant huit aIll1eeS a partir de 1a pro­

mulgation de 1a presente loi, ministres du culte seront 
ineligibles au conseil municipal dans les commune's oü ils 
exerceront 1e ministere ecclesiastique. 

(Amendement Albert Leroy, adopte Je 30 juin,) 
.-\RT, 35 quater. - Les sommes rendues disponibles, chaque 

annee, par suite de la suppression du budget des cultes, 
seront nlpjtrties entre les communes (Amendement Caze­
neuve adopte 1e 30 juin par 435 voix contre 70) au prorata 
du contingent de 1a contribution fonciere des proprietes 
nell bilties qui leur aura ete assigne pendant l'exercice qui 
precedera Ja promulgation de 1a presente loi. ,(Amende­
ment Balitrand et Caillaux, adopte 1e 30 juin par 3B6 voix 
contre 39.) 

Les dispositions legales relatives aux jours actuellement 
feries sont maintenues. 
, (Adopte 1e 3 juill eL) 

ART. 3G. - Un reglement d'administration publique rendu 
dans les trois mois qui suivront la promulgation de la pre­
sente loi determinera les mesures propres it assurer son ap.\'­
plication. (Adopte 1e 3 juillet.) 

Des reglements d'administratiop. publique determih~ront 

les conditions dans 1esquelles la presente lüi sera applicablc 
il l'Algerie et aux colonies. 

(Amendements Hozet et Trouin combines, adoptes le 
30 juin, devenus 1e 2e paragraphe de rar!. 36 a la demande 
du rapporteur.1 

ART. 3/. - Sont et demeurenl abrogees toutes les disposi­
tions relati ves a l'organisation pubJique des cultes anterieu­
r"ment reconnus par I'Etat, ainsi que toutes dispositions 
contraires a la presente loi, et notamment: 

10 La loi du 18 germinal an X, portant que la convention 
passee 1e 26 messidor an IX entre 1e pape et 1e gouvernement 
frangais, ensemble les articles organiques de ladite conven-
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tiolt et des cultes protestants seront executes comme des 101S 

de la Republique; 
20 Le decret du 26 mars 1852 et la loi du 1 er aout 181~) sur 

les cultes protestants; 
3° Les decrets du 17 mars 1808, laloi du 8 revrier 1831 ei 

l'ordonnance du 2;) mai 18±4 sur le culte israelite ; 
'10 Les decrets du '22 decembre 1812 et j D mars 1859; 
50 Les articles 201 a 208, 260 a 2M, 294 du Code penal; 
60 Les articles 100 et 101, les paragraphes 11 et 12 de l'ar­

tide 1:36 et l'article167 de la loi du ::; avri11884; 
jo Le decret du 30 decembre 1809 et l'article 78 de la loi 

du 28 janvier 1892. 
(Adopte le 3 juillet.) 

L' ensemble du pl'oj et de loi a ete adopte par Ja 
1e 3 1905 par 3H yoix contre 2:5:3. 

YOiCL par- departements 1e detail du scnttin : 

An. -- POUi' : Authier, Pierre Baudin, Alexandre Berard, 
Rizot, Bozonet, Chanal. 

Al":\L - Pour : Denecheau, J\Iagniaude, JIorlot. Con/re ; 
Caffarelli, Jules Desjardins, Fran<;ois-Hugues Pasquier. Ta 
pas pris PaJ't au votc : Doumer. 

ALLlER. - POUi' : PanI Constans, Delarue, iilinier, Pcron­
neau, Hegnier, Thi vrier. 

ALPES (BASSES-). - POUI': Paul Delo111bre, Hubbard, Isoanl. 
Contre: Boni de Castellane, Fruchier. 

ALPES (HAUTES-,:. - Puur : Euziere, l'ayie. ContrG :. Lau­
rengon. 

ALPEs-M.\nlTDlES. - Pow~ : Fran,:nis A 1'ago. Antoine Maure. 
Contre : Bischoffsheim, Felix Poullan, Haiberli. ~ 

ARDECIU:. - Pour : Albert Le Boy. Asiier. Con/te : Duclaux­
Monteil, de Gailhard-BanceI, Jules Boche. 

AllDE:\:\ES. - POUT : Albert Poulain, Dunaime, Hubert, Las­
qlle, Sandrique. 

ARIE<JE. - POLlr: Galy-Gasparrou, Albert Tournier. Absent 
pa)" Gonge : Delcass'~. 
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AUBE. - Pour : Arbouin, Bachimont, Castillanl, Charonnat, 
Paul Meunier. Cant re : Thierry-Delanoue. 

AUDE. - Poul' : Aldy, Dujardin-Beaumetz, Albert Sanaut, 
Sauzede, Theron. Contre : marquis de Laurens-Castelet. 

AYEYRO:\. - POUT : Balitrand, Louis Lacombe, iiiaruejouls. 
Coräl'e : de CasteInau. Cihiel, Gaffier, :\Iassabuau. 

BOlJCHES-DU-RHO:\E: - POL/1' : Gabriel Baron, Antiue 
Henri Brisson, 'Cadenat, Cal·naud, Henri .Michel, Camille Pe11e­
tan. Contre: Bipert, Thierry. 

CALVADOS. - Contre.: Jules Delafosse, Delarbre, Fernand 
l~ngerand, Ernest Flandin, baron Gerard, Henri Laniel, 
Paulmier. 

C .... :\TAL. - Pour: Comte Stanislas de Castellane, Fernand 
Brun, Hugon, Rigal. 

CHARE:\TE. - POUl' : Babaud-Lacroze, Georges Gerald, ?Ylulac. 
Gantre: Laroche-Joubert,Felix :\[arot, Cuneo d'Ornano. 

CW\.RENTE-]:;FEmEcRE. - Pour: Braud, Charruyer, Larquier, 
Lamaine, Nicolle, Eugene Reveillaud, Torehut. 

CHEH. - l'OU1' : Jules-Loui~ 13rcton, Louis Debaune, Lesage, 
Henry Maret, Pajot. 

COllREZE. - Pour : Bussiere, Delmas, Lachaud, 
Tave. 

CORSE. - }Jour: Fotcioli. Con/tc : colonel Astima, Anlcine 
Guvini. Absenls par conge : Chaleil, Gabrielli. 

C6TE-D·OIl. - Pow' : Bouhey-Allex, Camuzet, Frans:ois Car­

not, Debussy, Muteau, TenLing. 
C6TES-DU-NollD. - Pour : Armez, CharlesBaudet, Le Troa­

dec. Contl'c : Riout de Largentaye, Limon, :\!ando, Ollivier, 
marquis de Rosanbo, vicomte du Roscoat. 

CHEUSE. - Pour : DefLlInade, Antoine Desfarges, Si-

monet. 
Donl1oG~:l'. - POlii': Chal'oix, de la Ratut, l)ourteyroll, Sar-

razin Saumande, Sireyjol. Gantre: element Clament. 
DO~BS. _ Pour : Beauquier, LEion Janet, J\:larc Reville. Con­

Ire: Grosjean, marquis de :\loustier. 
DIl6~E. - Pour : Antoine Gras, Lucien Bertrand, Chades 

Chabert, Ferrier, ii'!alizard. 
EURE. - ]Jour: Lefevre, .Modeste Leroy. Contre: de 

Camille Fouquet, comte d'Osmoy, Louis Passy. 
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EURE-H- LOlR. ....:.. POUl'".' Louis Baudet, Paul DeschaneI, _ 
Lhopiteau, Viollette. Contre: de Saint-Pol. 

Fl:\IsTlmE. - POUl' : Cloarec, Isnard, Le Bai!. Contl'e : Du­
buisson, Gayraud, Hemon". J. de Kerjegu, Miossec, cornte 
Albert de ;\!:Ul1, Villiers. 

GARD. - Po ur .' Deveze, Gastol1 Doumergue, Franyois Foul'­
nier, Pastre, Pierre Poisson. Cont1'e.' de Ramel. 

GARO:\~E (HAUTE-). - POttl': Bepmale, Edmond Caze, Cruppi; 
Honore Leygue, Raymond Leygue, Ruau, Honore Serres. 

GERS. -,- Pour : Decker-David, ~oulens, Thierry-Cazes. Gon­
tre : Lasies, marquis de Pins. 

GIRONDE. - Po ur .' CazauvieiJh, Cazeaux-Cazalet, Chaigne, 
Guillaurne Chastenet, Chaumel; Dormoy, Pierre Dupuy, 
Videau. Gantre: Ballande, Joseph Brisson, ~=mile Constant, 
comte du Perier de Larsan. 

HERAULT. - Pou?' : Justin Auge, Benezech, Lafferre, Mas, 
Razimbaud, Salis, Paul Vigne. 

ILLE-ET-VILAINE. - Pour : Le Herisse, Robert Surcouf. Gon­
tl'e : Rene Briee, eomte Le Ganidee de Traissan, Jieutenant~ 

, colonel du Halgout}t, La C;hambre, Lefas. Absent pa1' conge : 
Jehanin. . • 

IrmRE. - Po ur : BeHier, Alban David, Jncques Dufour.· Con-' 
tre : de Beauregard, de Saint-Martin. 

lKDRE-ET-LoIRE. - Pour .: Alphonse Chautemps, Lell'et, Ti­
phaine. Gontre : Jacques Drake. 

IsERE. - POU1' : Buyat, Chanoz, Chenavaz, Plissonnier, 
Claude Rajon, Vogeli, Zevaes. Gantre: Fichat. 

JURA. - Po ur : Emile Cere, Gharles Dumont, MoUard, 
Georges Trouillot. 

LAXDES. -j'OUl' : Jumel.' Gantre: Theodore Denis, Constant 
Dulau, general Jaequey, LegJise. 

Lom-ET-CHER. - POUl' : Henri David, Cauvin, Piehery, 
Hagot. 

LOlRE. - Pow' : Aristide Briand, Joanny Auge, Charpen­
tier, Jean Morel, Georges Level, Piger. Contl'c: Claudinon, 
Ory. 

LOlRE (HAUTE-). - POUt : Devins, Vigouroux. Contre: Du­
rand, Adrien Michel. 

LOIRE-bFERlEURE. - POUI': Roch. Con{re : Anthime-Menard, 
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marquis de Dion, Jnles Galot, GinouK-Defermon, marquis de 
La Ferronnays, comte de illontaigu, Sibille. 

LOlRET. - P01W : Georges Coehery, Guingand, Fernand 

Rabier, VazeiHe. Conti'e : Darblay. ~. 
LoT. - Jlour : Vival. Contre: Laehieze. N'a pas P'1"is part au 

4;ote : Emile Rev. 
LOT-ET-GARO;XE. - Pou)' : Dauzon, Georges Leygues. 

Con/1'e : Deche, Leopold Fabre. 
LozimE. - POU1' : Louis Jourdan. Contre: Marquis de Chilm­

bruB, Daude. 
MAIXE-ET-LolRE. - Pml1' : Biehon. Contre: Ferdinand 80u­

gere, Laurent Bougere, Fabien-Cesbroll, de Grandmaison, de 
Maille. Absent par conge : comte de La Bourdonnaye. 

MAXCHE. - Cont1'c : Dudouyt, Arthur Legrand, Le Moiglle, 
jl,farcei Rauline, Riotteau, Villault-Duehesnois. 

MARXE. - Pour : Leon Bourgeois, ;Vlirman, Monfeuillart. 
Contre : Paul Bertrand, Paul Coutant, Lannes de Montebello, 

Perroche. 
MAR:-IE (H.\TTE-). - Pou)': Mougeot. Contre : "Bourlon de 

Rouvre, Albin RozeL 
iLA YE;\l"E.- Contre: Duc de Broglie, Deribere-Desgardes, 

Dutreil, comte d'Elva, Renault-:.\lorliere. 
J\IEuRTHE-ET-M.osELLE .. - POUI' : Chapuis, Lebrun. Contl'c: 

Jules Briee, Corrard des Essarts, Gervaize, comte Ferri de 

Ludre. 
M.EUSE. - POU1' : 1\1. Grosdidier. Contre: De Benoist, Fer­

rette, lieutenant-colonel Housset. 

M.ORBlHAN. - POUI'.: Guieysse. Contre: Baron de Boissieu, 
marquis de l'Estourbeilloll, Forest, Guilloteaux, Lamy, eomte 
de Lanjuina:is, duc de Rohan. 

i\tE\RL. - : Challdioux, Goujat, :ifasse. Gontre: Jules 
Jaluzot. N'a pa~ pris part au vote : Turigny. 

NORD. - POttT: Bersez, Castiau, l~ran((ojs Debeve, Defon­
taine, Delory, Dron, E1iez-Evrard, Lepez, Pasqual, SeHe. 
Conti'e : Barrois, Bonte, Cardon, Henry Coehin, Jules Dan­
sette, Marcel Delaune, Groussau, Guillain, Lemire, Loze, 
comte de Montalembert, Motte, Plichan. 
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OISE. - POUT : Baudon, :XoiH. COlltJ'e : Audigier, Duquesnel. 
Jules Gaillard, Haudricourt. ' 

OR:\E. - Cont1'c : Bansard des Bois, comte de Levis-
Mirepoix, baron de lvlackau, Salles, 

PAS-DE-CALAIS. - POlli" : Dasly. Lamendin, Louis Mit!. 
Gont1'e : Achille Adam, Beharelle, Delelis, Failien, Victor 
More1, Ribot, Rose, Taillandier, Yallee. con!jc .. 

• :'IL Jonnart. 
PVY-DE-DoME. - POUl' : Bony·Cisternes, Chambige, Cha­

merlat, elementei, Guyot-Dessaigne, Sabaterie. Contre: La­
ville. 

PYRENliES (BASSES-'. - Pour: Barthou, d'[riart 
d'Etchepare. Contre : Comte Joseph de Gontaut-Biron; Har­
riague Saint-Martin, Jules Legrand, Pradet·Balade. 

PYRlhEES (HAl'TES-). - Pmli' : Dasque, Fitte, Achille Fould, 
Ozun. 

PYRI':\EES-OHJE:\TALES. - Pour : Bartissol, Bourrat, Escanye" 
Pujade. 

RH!:\ - Pour : Charles Schneider. 
H.no:\E. Pour : Augagneur, Brunal·d, Cazeneuve, Justin 

Chabert, Colliard, de Lanessau, ".'\ormand, Francis de Pres-· 
sense. Gontre : Edouard Aynard, Bonnevay, Fleury-Ravarin. 
Gourd. . 

SAOKE - Pour : Couyha, Jeanueney, Rene Re-· 
noult. .Abscnt pm' COllgl! : Peul'eux. 
,SAO:;E-ET-LoIRE.-POt:i' : Bouveri, Chaussier, Dubief, Petit·· 

jean, Sarden, Simyan. Con/re: Chevalier, Germain Perier,. 
EWJene Schneider. 

S.'RTHE. - POUl' : Caillaux. Contte : d'Aubigny, 
Cayaignac, Fouche, Gaston Galpin. 

SAVOIE. - POlO': Chamhon, Deleglise, DussueJ, 
Co!1fre : Proust. 

SAVOlE 
Mercier. 

- Pour: Berthet, Fermwd 

SEISE. - POUI' : Bagnol, Ferdinand Buisson, Cardet, 
Charles Bos, Chauviere, Congy, Jules Coutant, 
Charles Deloncle, Gabriel Deville, Failliot, Ferou, Gervais, 
Paschal Grousset, HoHz, Clovis Hugues, Edmond Lepelletier, 
Levraud, Lockroy, Maujean, Meslier, Messimy, Millerand, 

.'cPPE:\"DICE :399 

Puech, Ernest Roche, Rouanet, Semhat, Tournade, 
Yaillant, Adrien Veber, \Yalter. Gon/re: Archdeacon, Jules 
Auffray, Paul Beaure,rard, Georges Berger, 
amiral Bienaime, Bon1'a10t, Charles Benoist, Denys 
Firmin Faure, Flourens, Guyot de Villeneuve, Lerolle, lI'1.au­
rice Binder, ,Maurice Spronek, ,Millevoye, Prache, Pugliesi­
Conti. 

SEL\E-LwERIEURE. - Gontre : Paul ßignon, Borgnet, Bou­
etot, Brindeau, comte de Pomereu, Quesnel, Quilbeuf, H.üu­
land, Suchetet. .4bsents pa)' conge: Julien GoujOl1, Siegfried. 

Sr:EE-ET-ALHl:\E. - Pml1': Balandreau, Delbet, Deneloy, 
tmile Chauvin, Girod, Gaston Menier. 

SEL\E-ET-OrsE. - Poul': Argelies, Berteaux. ContTe: Amo­
dru, GeorgesBerthou1at, comte de Caraman, vicomte Cornu .. 
det, Gauthier (de Clagny), Paul Lebaudy, Roger BaHn, Ru­
delle. 

SEYRES (DEUS.-). - POUJ' : Disleau, Gentil, Rougier. Con{l'c : 

marquis de lIIaussabre, Savary de Beauregard. 
SmDlE. - POUT : Ernest Cauvin, Fiquet, Klotz, Rouse 

Gontre : Coache, Gelle, Vion. 
TAR:\. - Pour : Andrieu, Gouzy, Jaures. Cont1'e : Emile 

Compayre, baron Xmedee ReiHe, baron Xavier ReiHe. 
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ALGER. - Po ur .' Begey, COlill. 
CO"STA:'\TI:'\E. - Pour .' Aubry, Thomson. 
ORA'\'. - Pour .' 1<:tiellne, Trouill. 
i\LUUI"IQCE. --, Pour : Clement. 
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INDE. - POUl' .' Henrique-Duluc. 
(;UYANE. - Pour .' Ursleur. 
SE:'\EGAL. - Pow' .' Carpot. 
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